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PLANS  DE  CONSTITUTION 

Présentés  à  Y  Assemblée  Conslituante  ^  par  son  Comité 
de  Constitution  (i). 

27   Juillet  et  3i  Août   1789. 


Nous,  les  représentans  de  la  nation  française  ^  convoqués  par 
le  roi,  réunis  en  assemblée  nationale ,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
nous  ont  été  confiés  par  les  citoyens  de  toutes  les  classe*;,  chargés 
par  eux  spécialenient  de  fixer  la  constitution  de  la  France,  et 
d'assurer  la  prospérité  publique  ;  déclarons  et  établissons  ,  par 
Fautorité  de  nos  conimettans  ,  comme  constitution  de  l'empire 
Jrançais^  les  maximes  et  règles  fondamentales  et  la  forme  du 
gouvernement,  telles  qu'elles  seront  ci-après  exprimées  j  et  lors- 
qu'elles auront  été  reconnues  et  ratifiées  par  le  roi,  on  ne  pourra 
changer  aucun  des  articles  qu'elles  renferment ,  si  ce  n'est  par 
les  moyens  qu'elles  auront  déterminés. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Déclaration  des  Droits  de  V Homme  et  du  Citoyen, 

Art.  i^\  Tous  les  hommes  ont  un  penchant  invincible  vers 
la  recherche  du  bonheur  j  c'est  pour  y  parvenir  par  la  réunion 
de  leurs  efforts,  qu'ils  ont  formé  des  sociétés  et  établi  des  gou- 
vernemens.  Tout  gouvernement  doit  donc  avoir  pour  but  la  félicité 
générale. 

(i)  Le6  juillet  1789  rassemblée  constituante  nomma  un  comité  chargé 
de  préparer  le  travail  de  sa  constitution.  Vingt-un  jours  après,  27  juillet, 
ce  comité  fit  un  premier  plan  renfermant  de  simples  Vues  sur  les  bases  de 
sa  constitution;  le  3i  août  suivant,  il  présenta  un  travail  plus  complet  et 
mieux  ordonuë. 

Ces  deux  plans  ,  que  nous  avons  re'unis  ,  forment  le  premier  projet  da 
«oustitutioQ  émané  des  assemblées  nationales. 

l 
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2.  Les  conséquences  qui  résultent  de  celle  vérité  incontes- 
table sont,  que   le  gouvernement  existe   pour  l'intérêt   de  ceux 

?iui  sont  gouvernés,  et  non  de  ceux  qui  gouvernent  ;  qu'aucune 
onction  publique  ne  peut  être  considérée  comme  la  propriété 
de  ceux  qui  fexercent;  que  le  principe  de  toute  souveraineté 
réside  dans  la  nation,  et  que  nul  corps,  nul  individu  ne  peut 
avoir  une  autorité  qui  n'en  émane  expressément. 

3.  La  nature  a  fait  les  hommes  libres  et  égaux  en  droits  ; 
les  distinctions  sociales  doivent  donc  être  fondées  sur  l'utilité 
commune. 

4.  Les  hommes,  pour  être  heureux,  doivent  avoir  le  libre  et 
entier  exercice  de  toutes  leurs  facultés  physiques  et  morales. 

5.  Pour  s'assurer  le  libre  et  entier  exercice  de  ses  faculiés  , 
chaque  homme  doit  reconnaître,,  et  faciliter  dans  ses  semblables, 
le  libre  exercice  des  leurs. 

6.  De  cet  accord  exprès  ou  tacite  résulte  entre  les  hommes 
la  double  relation  des  droits  et  des  devoirs^. 

y.  Le  droit  de  chacun  consiste  dans  l'exercice  de  ses  facultés, 
limité  uniquement  par  le  droit  semblable  dont  jouissent  les  autre* 
individus. 

8.  Le  devoir  de  chacun  consiste  à  respecter  le  droit  d'aulrui. 

9.  Le  gouvernement,  pour  procurer  la  félicité  générale,  dpit 
donc  protéger  les  droits  et  prescrire  les  devoirs.  11  ne  doit  mettre 
au  libre  exercice  des  facultés  humaines,  d'autres  limites  que 
celles  qui  sont  évidemment  nécessaires  pour  en  assurer  la  jouis- 
sance à  tous  les  citoyens,  et  empêcher  les  actions  nuisibles  à 
ia  société.  Il  doit  surtout  garantir  les  droits  imprescriptibles  qui 
appartiennent  à  tous  les  hommes,  tels  que  la  liberté  personnelle, 
la  propriété,  la  sûreté,,  le  soin  de  son  bç^heur  et  de  sa  vie, 
la  libre  communication  de  ses  pensées ,  et  la  résistance  à  l'op- 
pression» 

10.  C'est  par  des  lois  claires,  précises  et  uniformes  pour  tous 
les  citoyens, que  les  droits  doivent  être  protégés,  les  devoirs  tracés, 
et  les  actions  nuisibles  punies. 

11.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  soumis  à  d'autres  lois  qu'à 
celles  qu'ils  ont  librement  consenties,  par  eux  ou  par  leurs  re- 
présentans  ;  et  c'est  dans  ce  sens  que  la  loi  est  l'expression  de  la 
volonté  générale. 

12.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  est  permis  ,  et 
nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

1^.  Jamais  la  loi  ne  peut  être  invoquée  pour  des  faits  antér 


rieurs  à  sa  publication,;  et  êi  elle  était  rendue  pour  de'terminer 
le  jugement  de  ces  faits  antérieuTs^,  elle  serait  oppressive  et  ty- 
rannujue. 

14.  Pbur'prévenir  le  despotisme  et  assurer  Tempire  defaToly 
îes  pouvoirs  législatif,  exécutif ,  judiciaire,  doivent  être  disti-nctç. 
Lèiir  réunion  dans  les  mêmes  mains  mettrait  ceux  qiii  en  seraient 
les  dépositaires  au-dessus  de  toutes  lés  lois ,  et  leur  perifiéitrart 
d'y  substituer  leur»  Vôlohtés.  iiu:>î;A  .l 

i5«  Tous  les  individus  doivent  pouvoir  recourir  aux  His%  et 
y  trouver  de  prompts  secours  pour  tous  lies  to ris  ou  injures 
qu'ils  auraient  soufferts  dans  leurs  biens  ou  daii's  leur*;  per- 
sonnes, ou  pour  les  obstacles  qu'ils  éprouveraient  dafiriiS' réxér-*- 
cice  de  leur  liberté. 

16.  Il  est  permis  à  tout  homme  de  répoiièser  Ja  forfce  par  là 
force,  à  moins  qu'elle  ne  soit  employée  en  vertu  dé'  là  loi. 

17.  Nul  ne  peut  être  arrêté  où  emprisoiiné  qii'fen  Vertu  de 
la  loi ,  avec  les  fdrmës  qu'elle  a  pirestrités ,  et  dàhs?  les  cas 
<|u'ielle  a  prévus. 

18.  Aucun  honinic  ne  peut  être  juge  que  dans  le  ressort 
qui  lui  a  été  assigné  par  la  loi.  '^  '1. 

19.  Les  peines  ne  doivent  point  être  arbitraires  ,  nmis  de— 
té'rrairiées  par  les  lois ,  et  elles  doivent  être  absolument  sem- 
blables pour  tous  les  citoyens  ^  quels  que  soient  leur  rang  et 
leur  fortune.  ,       \  -  » 

20.  Chaque  membrè'de  la  société  ayant  droit  à  la  protection 
de  l'état  ,  doit  concourir  à  sa  prospérité  ,  et  contribuer  aux  frais 
nécessaires  dans  la  pro^rtîon  dé  ses  bîèrà  ,  sans  que  nul  puisse 
prétendre  aucune  faveur  ou  exemption,  quelque  soit  son  rang 
bu  son  emploi» 

2.1.  Aucun  homme  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opinions 
teligieuses,  pourvu  qtiM'  se  corifortiift  àuk  Ibis^  èi;  île  trouble 
pas  le  culte  public. 

a-2.  Tous  les  hommes  ont  le  droit  de  quitter  Fétat  dans  le- 
quel ils  sont  nés,  et  de  se  choisir  une  autre  patrie ,  eri  renon- 
çant aux  droits  attaches  dans  la  première  à  leur  qualité  de 
(eiioyens. 

26.  La  liberté  de  la  presse  est  le  plus  ferme  appui  dt  lït  lib)?rië 
publique.  Les  lois  doivent  la  maintenir  ew  la' conciliai  atec^  les 
moyens  propres  à  assurer  la  punition  de  ceuk  qui  pli ù fraient  en 
abuser  pbat^  répandre  dès  discours  séditieux ,  ou  de^  calomnies 
contre  des  particuliers.  .    > 
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CHAPITRE   II. 

Art.  i".  Le  gouvernement  français  est  monarchique  (i)  ; 
il  ti'y  point  en  France  d'autorité  supérieure  à  la  loi;  le  roi  ne 
i*ègne  que  par  elle  j  et  quand  il  ne  commande  pas  au  nom  de 
la  loi  ,  il  ne  peut  exiger  l'obéissance. 

2.  Aucun  acte  de  législation  ne  pourra  être  regardé  comme 
loi ,  s'il  n^a  été  fait  par  les  députés  de  la  nation  ,  et  sanctionné 
par  le  monarque    (2). 

3,  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusivement  dans 
les  mains  du  roi. 

4»  Le  pouvoir  judiciaire  ne  doit  jamais  être  exercé  par  le 
roi;  et  les  juges  auxquels  il  est  confié,  ne  peuvent  être  dépos- 
sédés de  leurs  offices,  pendant  le  temps  fixé  par  la  loi  ^  autre- 
ment que  par  les  voies  légales. 

5.  La  couronne  est  indivisible  et  héréditaire  de  branche  en 
branche  et  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogénilure  :  les 
femmes  et  leurs  descendans  en  sont  exclus. 

6.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée;  mais  les  mi- 
nistres et  les  autres  agens  de  l'autorité  (3)  sont  responsables  de 
toutes  les  infractions  qu'ils  commettent  envers  la  loi  (4);  quel* 
ques  soietit  les  ordres  qu'ils  aietit  reçus  (5). 

CHAPITRE    II  L 

Du  Corps  législatif* 

Art.  1**.  Le  corps  législatif  sera  formé  par  le  roî ,  le  sénat 
et  les  représentans. 

2..  Lh  chambre  des  représentans  sera  composée  de  membres 
librement  élus  dans  les  différentes  parties  du  royaume. 


(i)  Premier  rapport  :  //  est  essentiellement  dirigé  par  la  loi. 

(2)  Premier  rapport  :  Le  pout^oir  législatif'  doit  être   exercé  par  Vas^ 
semblée  des  représentans  de  la  nation  ,  conjointement  avec  le  monarque^ 
dçnt  Lu  sanction  est  nécessaire  pour  rétablissement  des  lois. 
2s{3),  Prercier  rapport  :  rojale. 
i'.'(4)  Premier  rapport  :  les  lois. 

f  .(5^  J'remier  rapport  :  et  ils  doiyent  en  être  punis  ,   sur  Us  poursuites 
des  représentans  de  la  naliçn. 
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3.  Nul  ne  pourra  être  électeur  ou  e'Iigible  pour  la  chambre 
des  représentans,  qu'il  ne  soit  âgé  de  vingt-cinq  ans  ,  Français 
de  naissance  ou  naturalisé. 

4.  Ne  pourront  élre  électeurs  ou  éligibles  ceux  qui  sont 
liés  par  un  serment  de  fidélité  envers  une  puissance  étrangère^ 
ou  qui  en  auraient  accepté  des  grâces  et  pensions,  sans  la  per- 
mission du  roi,  ni  ceux  qui  auraient  subi  une  condamnation  pour 
un  délit  public. 

5.  On  ne  pourra  se  faire  représenter,  dans  les  élections,  par 
un  procureur  fondé  ,  et  on  sera  tenu  de  s'y  rerxdre  en  peA 
sonne,  si  l'on  veut  y  prendre  part. 

6.  Pour  avoir  le  droit  d'élire  ,  il  faudra  être  domicilié  depuis 
une  année  dans  le  lieu  oii  se  fait  l'élection  ,  et  y  payer  une 
imposition  directe  égale  au  prix  de  trois  journées  de  travail. 

On  sera  censé  avoir  domicile  dans  un  lieu  où  l'on  a  un© 
habitation  ,  et  où  l'on  passe  une  partie  de  l'année  ;  et  ceux  qui 
auront  plusieurs  domiciles  de  ce  genre,  seront  tenus  d'opter, 
nul  ne  pouvant  être  électeur  en  deux  lieux  à-la^fois. 

7.  Celui  qui  aurait  voté  pour  l'élection  en  deux  lieux  diffé- 
rens,  sera  privé,  pendant  dix  ans ,  du  droit  d'élire  et  d'êtr& 
élu. 

8.  Pour  pouvoir  être  nonimé  représentant,  il  faudra  être  domi-^ 
cilié  depuis  une  anné«  dans  la  province,  et  avoir,  depuis  le 
même  temps,  une  propriété  foncière  dans  le  royaume.  On  en- 
tendra à  ravenir,^par  provinces,  enmalière  d'élection,  l'élen- 
dtie  du  ressort  de  l'administration  provinciale. 

9.  La  France  sqra  divisée  en  districts  égaux ,  dont  les  chefs#- 
lieux  seront  déterminés,  et  qui  comprendront  chacun ,  autant 
qu'il  sera  possible,  une  population  de  cent  cinquante  mille  âmes. 

10.  Chaque  district  fournira  trois  membres  pour  la  chambra 
des  représentans.  La  division  des  districts  pourra  être  réformée, 
tous  les  cinquante.ans,  par  le  corps  législatif,  d'après  les  chan- 
gemens  survenus  dans  la  population  ,  qui  sera  toujours  prise 
pour  base  ,  sans  qu'on  puisse  diminuer  le  nombre  des  repré— 
sentans. 

11.  On  nommera  toujours  un  nombre  desunpléans  égaJ  à  celui 
des  représentans,  pour  les  remplacer  en  cas  de  décès  ou  de  dé- 
mission. 

12.  Les  villes  qui  auront  une  population  au-dessus  de  5oo,ooo 
âmes,  enverront  directement  au  corps  législatif  un  dépiité  pai; 
5o,ooo  âmes,  sans  égard  aux  nombres  intermédiaires.  |-*es  xilliiÇ:?^ 


'imlyiiil^\iX9pt,  paf  un  pareil  iiorobre  d'haliiiaua^,  n'auront  pnint 
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i3.  Il  sera  fiit  ,  dans  chrtqne  ville  ayant  plu*  de  i5o,ooo  ha— 
bitaiisi,  .une  division  par  arjrondissprnens,  aussi  égaux  qu'il  sera 
possijUi^f  9  an  prenant  la  popubtion  pour  bâ^e.  Tous  les  haibitan» 
ayant  fJîroit  d'plire  seront  convoqués  dans  chaque  arrondissement 
jpar  l«&  nfJËtciers  muciicipaux,  et  ils  ^'assembleront  devant  urk 
membre  de  la  municipalité,  qu'elle  aura  commis  à  tel  effet.  (>es 
jjjT^iiefs  électeurs  «lîJirpnt  parmi  eux  un  nombre  de  dépotés  pro- 
j^orpo^né  à  1^  pppulalion  c|e  l'arrondissement  ;  savoir,  cinq  dé- 
pi(|<^s  par  mille  habitans,  ou  un  par  deux  cents.  Ce.tt,e  nomination 
sera  f-^ile  à  hante  voix  ;  et  \^<mr  être  député,  il  faudra  réunir  plus 
de  la  moitié  des  suffrages.  Les  députés  se  réuniront  ensuite  à 
î'hôlel-de-ville,  pour  nommer  ,  au  scrutin  et  à  la  majorité 
absolu»;  des  voix  ,  en  présence  des  officiers  municipaux  ,  les 
]Onembres  de  li  chambre  des  repiésentans. 

i^'  Ij^s  officiers  municipaux  pourront  voter  dans  les  arron— 
dissémeris  où  se  trouveront  leurs  habitations,  et  ils  pourront  être 
valablement  députés  pour  rélection  des  représenlans. 

i5.  Dans  }es  villes  dont  la  population  sera  moindre  de  cent 
cinquante  mille  âmes  ,  on  fera  aussi  des  arronoissemens  ,  pour 
faciliter  les  élections  ;  mais  ces  villes  feront  partie  d'un  district, 
et  les  députés  des  arrondissemens  ,  choisis  dans  lejc  formes 
prescrites  ci-dessus  ,  se  réuniront  avec  les  autres  députés  de 
district. 

ï6.  Dans  tous  les  bourgs,  villages  ou  communautés  dont  la 
population  sera  de  deux  cents  personnes  ,  ceux  qui  auront  le 
droit  d'élire  s'assembleront  également  devant  les  officiers  muni- 
cipaux du  lieu,  pour  choisir,  à  haute  voix,  et  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages ,  cinq  députés  par  mille  habitans,  c'est- 
à-dire,  un  par  deux  cents. 

17.' Une  communauté  qui  n'aurait  pas  une  population  de  deux 
cents  personnes,  se  joindrait  à  la  communauté  la  plus  prochaine. 

18.  Les  députés  nommés  par  les  villes  dont  la  population  est 
au-dessous  décent  cinquante  mille  âmes,  ainsi  que  par  les  bourgs, 
villages  et  communautés,  se  réuniront  dans  les  chefs-lieux  du 
district,  et  éliront  entre  eux  ,  au  scrutin  ,  un  président  et  un 
fiecrétaire  ,  et  ensuite  nommeront,  également  au  scrutin  ,  et  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages,  les  représentans  que  le  dis- 
^içt  doit  fournir,  ainsi  que  les  supplçans. 

ig.  ,>rous  ceux  qui  auront  les  qualités  requises  pour  être  élec- 
teurs au  premier  degré,  pourront  aussi  être  électeurs  au  iccond. 
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^legrë ,  c'est-à-cfirc  ,  qu'ils  pourront  être  dépotés  des  arrondis- 
semens  ou  du  district ,  pour  choisir  les  rcprësenlans.  Avant  de 
procéder  à  l'élection,  les  électeurs  promettront,  avec  serment , 
de  donner  leurs  suffrages  suivant  leur  conscience. 

20.  Dans  les  premières  assemblées  d'électeurs,  on  norqmera 
tm  comité,  avant  l'élection ,  pour  vérifier  si  ceux  qui  se  présen- 
tent ont  droit  d'élire,  et  faire  le  rapport  de  toutes  les  difficultés  , 
qui  seront  jugées  à  la  pluralité  des  suffrages.  Dans  les  secondes 
assemblées  d'éleclems,  on  nommera  également  un  comité  pour 
examiner  les  pouvoirs  des  députés  chargés  d'élire,  et  faire  le 
rapport  des  questions  auxquelles  ils  donneront  lieu. 

21.  Les  députés  chargés  d'élire  les  représenlans  pourront  choisir 
indistinctement  parmi  ceux  d'entre  eux  qui  auront  les  qualités 
requises  ,  ou  parmi  les  autres  citoyens  ayant  les  mêmes  qualités. 

22.  Les  personnes  assemblées  pour  élire  les  membres  de  la 
chambre  des  représentaiis  ne  pourront  jamais  dicter  des  ordres 
absolus  à  ceux  qui  seront  choisis,  ni  exiger  d'eux  l'obligation  de 
se  isoumettre  à  leurs  volontés.  Les  fonctions  des  représentans  se— 
ront  «léterminées  par  la  présente  constitution  ;  et  les  procès-ver- 
baux, qui  seront  signés  par  le  président  et  le  secrétaire,  ne  con- 
tiendront que  la  notnination  des  députés. 

23.  Pourront  néanmoins  les  électeurs  remettre  à  ceux  qui 
auront  été  élus ,  les  instructions  qu'ils  croiront  utiles  au  bien 
général. 

24.  Aucim  électctir  ne  pourra  être  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux pour  ce  qu'il  aurait  dit  ou  écrit  au  sujet  de  ses  instruc- 
tions ,  sans  avoir  été  déféré  à  la  chaipbre  du  corps  législatif  , 
pour  laquelle  l'élection  aura  été  faite  ,  et  sans  que  l'accusation 
ait  été  par  elle  reconnue  susceptible  d'être  portée  aux  juges  ordi- 
naires. 

25.  Le  sénat  et  les  représentans  seront  assemblés ,  chaque 
année ,  le  premier  m^i.  Ils  pourront  continuer  leurs  séances  pen- 
dant l'espace  de  quatre  mois;  mais  après  ce  temps,  le  roi  aura 
la  faculté  de  les  proroger  pendant  le  délai  qu'il  jugera  conve- 
nable ,  pourvu  que  ce  délai  ne  soit  pas  porté  au-delà  du  premier 
mai  suivant. 

26.  le  sénat  et  les  représentans  ne  pourront  jainaii  .s'ajourner 
au-delà  de  trois  jours,  sans  leur  consentement  respectif  et  celui 
du  roi  ;  et,  lorsqu'ils  voudront  discontinuer  leurs  séances,  soit 
avant,  soit  après  les  quatre  ruois,  jusqu'au  premier  mai  suivant, 
ils  députeront  au  roi,  pour  qu'il  puisse  venir  donner  sou  con- 
sentement en  personne  ,  on  l'envoyer  par  une  1-ettrc  scellée  du 
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grand  sceau.  Le  roi  aura  1p  droit  d'exiger  une  continuation  de» 
séances,  si  elle  lui  paraît  npcrs.^aire. 


27.  Avani  la  clôture  des  séances  ordinaires  du  corps  législatif, 
le  lieu  où  devra  se  tenir  la  séance  suivante  sera  indiqué  rie  con- 
cert entre  le  roi  et  les  deux  ch.'mbres  ;  et  s'il  ne  l'était  point,  le 
sénat  et  les  représentans  reprendraient  leurs  séances,  le  premief 
mai,  dans  le  même  lieu. 

28.  Le  sénat  et  les  représentans  commenceront  leurs  séances, 
le  premier  mai  prochain  ,  dans  le  lieu  qui  aura  été  indiqué  avant 
la  séparation  de  l'assemblée  nationale;  et,  en  conséquence,  le 
roi  adressera,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mars,  à  ses 
con)missaires  ,  dans  les  provinces  ,  des  lettres  de  convocation  , 
qu'il  leur  enjoindra  de  faire  publier.  Par  ces  lettres  ,  il  sera  or- 
donné aux  administrations  provinciales,  ainsi  qu'aux  habitans 
des  villes,  bourgs  ou  communautés,  de  se  rassembler  pour  pro- 
céder aux  élections  des  représentans.  Les  commissaires  du  roi 
feront  parvenir  ces  lettres  aux  présidens  des  administrations  pro- 
vinciales et  aux  officiers  municipaux  des  villes,  bourgs  et  com- 
munautés. 

29.  Le  sénat  et  les  représentans  s'assembleront  ensuite  de 
plein  droit,  chaque  année  ,  au  premier  mai ,  sans  lettre  de  con- 
vocation. 

30.  I  es  sénateurs  et  les  représentans  tiendront  séparément  leurs 
séances  dans  leurs  salles  particulières  j  ils  se  réuniront ,  pour  les 
séances  royales  ,  dans  une  salle  générale  ,  où  sera  placé  le  trône 
du  roi. 

3î.  Le  roi  tiendra  des  séances  royales  toutes  les  fois  qu'il  le 
jugera  convenable  ,  en  faisant  avertir  le  sénat  et  les  représen- 
*tans ,  trois  jours  auparavant;  et,  autant  qu'il  sera  possible,  il 
fera  l'ouverture  des  séances  le  premier  mai  de  chaque  année  , 
sans  que  celte  solennité  puisse  être  considérée  comme  indis- 
pensable. 

32.  Les  représentans  resteront  en  place  pendant  trois  ans. 

33.  Si  un  représentant  était  nommé  par  le  roi  à  quelque  em- 
ploi ,  ou  s'il  en  recevait  une  pension  ,  sa  place  vaquerait  de  plein 
dioit ,  et  il  ne  pourrait  reprendre  ses  fonctions  que  dans  le  cas 
où  il  aurait  été  élu  de  nouveau.  Seront  exceptés  de  cette  recèle 
les  officiers  de  l'armée  qui  monteront  en   grade. 

34.  Tous  les  trois  ans  6n  procédera  à  une  élection  nouvelle 
de  tous  les  membres  de  !a  chambre  des  repréi.çntans.  Les  précé- 
dcns  pourront  néanmoins  être  réélus. 
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35»  Tous  les  trois  ans,  le  roi  adressera  des  lettres  de  convoca-* 
lion  à  ses  rommissaires  dans  les  provinces,  pour  faire  procé- 
der à  une  nouvelle  élection  des  représentans.  Ces  lettres  seront 
expéfiiées  dans  les  premiers  jours  de  mars,  afin  que  tous  les 
membres  soient  élus  avant  le  premier  mai  ;  et  si  les  lettres 
n'étaient  pas  publiées  avant  le  i5  mars,  dans  toute  l'étendue 
du  royaume ,  les  officiers  municipaux  et  les  officiers  des  ad- 
ministrations provinciales ,  ou  de  leurs  commissions  intermé- 
diaires ,  seraient  chargés ,  de  plein  droit  ,  du  soin  de  convoquer 
et  de  faire  tenir  toutes  les  assemblées  nécessaires  pour  les  élec- 
tions. 

36.  Dans  l'intervalle  de  la  clôture  prononcée  jusqu'à  la  ses-' 
sion,  qui  doit  commencer  de  plein  droit  le  premier  mai  suivant  , 
le  roi  pourra  faire  assembler  le  sénat  et  les  représentans,  toutes 
les  fois  qu'il  le  jugera  convenable  pour  l'intérêt  de  l'état  ,  et 
alors  il  fera  publier  la  convocation  dans  tout  le  royaume,  au 
moins  un  mois  avant  l'époque  indiquée  pour  l'assemblée.  En 
cas  de  rébellion  ou  d'invasion  étrangère,  ce  délai  pourra  être 
abrégé. 

Sy.  Avant  l'époque  indiquée  pour  le  renouvellement  des 
élections  ,  le  roi  pourra  dissoudre,  quand  il  le  croira  nécessaire, 
la  chambre  des  représentans  ,  pourvu  que  l'acte  même  de  disso- 
lution ,  présente  aux  chambres  par  un  secrétaire  d'état ,  et 
ensuite  publié  dans  tout  le  royaume  ,  contienne  une  convocation 
nouvelle  pour  procéder  à  une  nouvelle  élection  ,  de  manière 
que  le  corps  législatif  puisse  être  rassemblé  ,  de  plein  droit, 
au  moins  dans  le  terme  de  deux  mois;  et,  à  défaut  de  cette 
convocation,  l'acte  de  dissolution  sera  nul  :  aucune  des  chambres 
ne  pourra  y  obéir  sans  se  rendre  coupable  envers  la  nation. 
Après  la  dissolution ,  les  anciens  membres  seront  éligibles 
comme  les  autres  citoyens. 

38.  Si,  lors  de  la  mort  du  roi,  les  sénateurs  et  les  représen- 
tans ne  se  trouvent  pas  assemblés  ,  ils  seront  obligés  de  se  réunir, 
sans  aucune  convocation  ,  dans  le  lieu  de  leur  dernière  séance. 

39.  Chaqutf  chambre  élira,  parmi  ceux  qui  la  composent,  un  pré- 
sident, un  vice-président  et  deux  secrétaires,  qui  resteront  en  place 
pendant  une  année  entière  j  mais  la  veille  de  la  clôture  des 
séances  ordinaires ,  on  elaa  les  officiers  qui  devront  entrer  en 
exercice  le  premier  mai  suivant.  Le  vice-président  ne  remplira 
ses  fonctions  qu'en  l'absence  du  président  ;  et  si  tous  les  deux 
sont  absens ,  ils  seront  remplacés  par  le  membre  le  plus  âgé. 

40.  Chaque  chambre  nommera  un  archiviste  particulier ,  et 


«îles  formeront  «n  comilé  cnir.miin  pnur  choisir  un  arrhiviste 
général,  qui  aura  la  garde  des  actes  législatifs.  Ces  offiriers, 
qui  ne  seront  pas  choisis  parmi  les  membres  dn  corps  législatif, 
pourront  être  destitués  a  volonté.  I /archiviste  général  pourra 
égalementl'étre  par  la  pluralité  des  suffrages  d'uneseule  chambre. 

4i-  Les  fonctions  communes  aux  sénateurs  et  aux  rf'presentans 
seront  de  proposer  au  roi  toutes  les  lois  que  pour» ont  exiger 
Tordre  public  et  la  prospérité  du  royaume,  et  qui  seront  obli- 
gatoires pour  tous  les  corps,  toutes  les  provinces,  tous  les  tri- 
bunaux et  tous  les  individus. 

42.  Les  fonctions  particulières  des  représentans  seront  de  fixer 
les  dépenses  des  différens  départemens  de  l'administration  , 
d'ortroyer  les  impôts  nécessaires  ,  d'en  liéterminer  la  nature  et 
)a  perception  ,  et  de  les  répartir  entre  les  provinces  ;  le  tout 
"avec  le  consentement  du  roi  t- 1  du  sénat.  Ils  auront ,  de  plus  ,  le 
soin  de  surveiller  femploi  des  deniers  publics  ,  de  s'en  faire 
rendre  un  compte  exact,  et  de  faire  punir  les  délits  commis 
parles  minisires  et  les  agens  supérieurs  de  l'autorité,  dans  les 
fonctions  de  leur  emploi. 

43.  Les  fonctions  particulières  du  sénat  seront  de  juger  les  ac- 
cusations portées  par  les  représentans  ;  ils  .seront  surtout  specia^ 
lement  chargés  de  maintenir  la  constitution,  la  liberté  publique 
et  le.<;  prérogatives  de  la  couronne,  en  empêchant  par  leurs  oppo- 
sitions, les  différens  pouvoirs  de  sortir  de  leurs  limites. 

44-  Les  sénateurs  auront  la  préséance  dar»s  toutes  les  cérémo- 
nies publiques,  sur  tous  les  autres  citoyens,  à  l'exception  des 
princes  du  sang  royal. 

lisseront,  par  leurs  places,  conseillers  du  monarque,  et  ils 
auront  dans  leurs  fonctions  un  costume  particulier ,  comme 
marque  de  leur  dignité. 

'  4S.  Les  sénateurs  et  les  représentans  prêteront  serment  de 
remplir  fidèlement  leurs  fonctions,  et  de  ne  jamais  proposer  ni 
approuver  aucun  changement  dans  la  constitution  de  l'état,  qui 
ne  serait  pas  fait  suivant  ies  formes  qu'ell-e  aura  prescrites. 

46,  Chaque  chambre  sera  juge  de  la  validité  des  élections  de 
ses  membres,  et  nommera  un  comité,  dans  l'une  des  premières 
séances  qui  suivront  les  élections,  pour  vérWiCT  les  pouvoirs  et 
en  faire  ie  rapport.  Llle  aura  sa  police  intérieure;  aucune  garde 
lie  pourra  élre  pLcée  aux  portes  sans  son  consentement  et  sans 
être  à  ses  ordres,  et  elle  pourra  faire  dts  réglemens  et  pronon- 
cer cintie  ses  meinbres  des  amendes  et  même  l'exclusion^  elle 
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pourra  aiissi  faire  arrêter  et  remettre  aux  tribunaux  toutes  les  per. 
sonnes  qui  troubleraient  l'ordre,  et  lui  manqueraient  de  respect, 

47.  Tous  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  donné  ou  reçu  de 
l'argent  ou  des  présens,  au  sujet  des  élections,  seront  condamnés 
à  une  amende  de  trois  mille  livres,  et  déclarés  incapables  d'êtrs 
électeurs  ou  éli^iblespour  le  corps  législatif,  les  administrations 
provinciales  et  les  municipalités. 

48.  Dans  chacune  d<*s  deux  charhbres,  le  public  sera  admis 
aux  séances ,  en  se  conformant  aux  règles  établies  pour  mainte- 
nir le  bon  ordre.  Les  séances  seront  néanmoins  secrètes,  lorsque 
le  tiers  des  membres  le  jugera  nécessaire. 

4g-  Les  journaux  ou  procès-verbaux  de  chaque  chambre  se- 
ront rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression. 

5o.  Dans  chacune  des  deux  chambres,  on  pourra  proposer 
une  nouvelle  loi.  Après  avoir  lu  la  motion  faite  à  ce  sujet  par 
un  des  membres ,  on  examinera  si  elle  doit  être  rejetée  ,  ou  si  l'on 
doit  en  continuer  la  discussion.  Dans  le  second  cas,  il  sera  fait 
deux  autres  lectures,  à  des  intervalles  différens  ,  qui  ne  pour- 
ront être  moindres  de  trois  jours  j  pendant  ces  intervalles,  on 
écoutera  toutes  les  observations  qui  seront  présentées.  Trois 
jours  après  la  seconde  lecture,  le  président  demandera  si  quel- 
qu'un des  membres  a  encore  quelques  réflexions  à  communi* 
quer,  et,  d^tns  le  cas  où  personne  ne  réclamera  la  parole,  on 
déridera  à  la  majorité  des  suffrages  ,  si  l'assemblée  se  croit  en 
état  de  prendre  une  résolution  définitive  ,  ou  si  elle  veut  ordon- 
ner des  enquêtes  ou  des  recherches,  ou  renvoyer  à  un  autre  temps 
pour  faire  de  nouvelles  réflexions;  et,  suivant  la  nature  de  la  dé- 
libération qui  aura  été  prise,  on  passera  à  la  décision  ou  l'on 
ordonnera  un  nouvel  examen. 

5i.  Aucune  des  chambres  ne  pourra  délibérer,  si  elle  n'est 
pas  formée  par  plus  de  la  moitié  de  ses  membres,  et  les  décf-^ 
sîons  seront  prises  à  la  majorité  des  suffrages  des  personnes  pré- 
sentes. 

Sz.  Lorsqu'une  chambre  aura  pris  une  résolution  au  sujet 
d'une  r»ouvelle  loi  ,  elle  nommera  une  dépulation  de  six  mem- 
bres pour  la  porter  à  l'autre  chambre.  Cette  députation  y  sera 
reçoe  avec  honneur,  et  placée  vis-à-vis  le  président.  Elle  remet- 
tra le  projet,  afin  qu'il  soit  examiné  et  discuté.  Ce  projet  ne 
pourra  pas  être  rejeté  après  la  première  lecture,  comme  s'il  eût 
pris  naissance  dans  la  chambre;  il  ne  pourra  être  accepté  ou  re- 
fusé G'i'avcc  les  formes  qui  viennent  d'être  indiquées. 

53.  Chacune  des  deux  chambres  pourra  consulter  les  jïi|;es 


suprêmes  du  tribunal  de  révision,  lorsqu'elle  le  jugera  convena~ 
Me  ;  elle  pourra  entendre  des  témoins  sur  tous  les  faits  dont  1» 
connaisf^ance  devra  influer  sur  une  loi  nouvelle,  et  elle  s'adressera 
au  pouvoir  exécutif  pour  contraindre  les  témoins  à  comparaître 
à  la  barre.  Les  corps  ou  les  particuliers  dont  les  nouvelUs  lois 
proposées  pourront,  blesser  les  intérêts ,  auront  la  faculté  de  venir 
a  la  barre  de  la  chanibre,  pour  représenter  les  inconvénlens , 
produire  des  témoins  et  être  entendus  par  eux-mêmes  ou  par 
des  avocats,  ou  par  d'autres  personnes  qu'ils  auront  choisies. 

54.  Tous  les  citoyens  pourront  présenter  des  pétitions  au  roi 
et  à  l'une  ou  à  l'autre  chambre;  mais  elles  ne  pourront  être  si- 
gnées par  plus  de  soixante  personnes,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
également  signées  par  les  chefs  des  municipalités,  ou  les  officiers, 
des  administrations  provinciales  ,  dans  le  ressort  desquelles  habi- 
teront les  signataires  des  requêtes. 

55.  Si  l'une  des  deux  chambres  désire  quelques  rhargemens 
dans  le  projet  qui  lui  aura  été  présenté,  il  sera  établi  des  CDiifé- 
rences  dans  la  salle  générale  ,  entre  les  commissaires  nommés 
par  les  deux  chambres,  auxquelles  elles  pourront  être  présentés. 

56.  Chaque  chambre  aura  la  faculté  de  nommer  des  commis- 
saires pour  conférer  avec  les  ministres  du  roi.  Ces  conférences 
auront  lieu  dans  la  chambre  même,  et  tous  les  membres  pour- 
ront être  présens  :  ces  conférences  pourront  également  avoir  lieu 
dans  la  salle  générale,  dans  le  cas  oij  les  deux  chambres  auraient 
consenti  à  nommer  des  commissaires. 

67.  Le  roi  ne  pourra  jamais  adresser  à  une  des  deux  chambres 
aucun  projet  de  loi;  mais  il  pourra  leur  envoyer  des  messages 
pour  les  inviter  à  prendre  en  considération  les  objets  qu'il  croira 
irs  plus  intéressans  pour  le  bien  du  royaume,  afin  que  des  mem- 
bres du  sénat  ou  de  la  chambre  des  représentant  puissent  en 
faire  le  sujet  de  leur  proposition. 

58.  Les  envoyés  du  rpi  seront  reçus  à  Tenlré^  de  la  chambre 
par  deux  députés,  et  placés  honorablement  vis-à-vis  le  président, 

59.  Aucune  loi  relative  aux  subsides,  à  leur  répartition  ,  ou 
aux  emprunts,  ne  pourra  prendre  naissance  dans  le  sénat  j  elle 
sera  entièrement  rédigée  dans  la  chambre  des  représentans,  qui 
réglera  l'emploi  et  la  durée  ,  et  qui  n'établira  jamais  d'emprunt 
sans  avoir  pris  les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  le  rem- 
boursement. Aucun  impôt  ne  sera  jamais  accordé  que  pour  une 
année,  suusla  réserve  de  celui  qui  sera  établi  pour  l'arnorlissément 
de  la  delte  publique  et  le  paiement  des  iiiiéréts. 

60.  Le  sénat  aura  le  droit  d'approuver  les  lois  proposées  sur 
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'Celte  matière  ,  ou  de  les  rejeter;  mais  il  ne  pourra  y  faire  auciiti 
changement  ou  modification. 

6i.  Aucun  emprunt  ne  pourra  être  ouvert,  et  aucun  subside 
perçu  pour  le  trésor  royal,  ou  pour  les  frais  de  l'administration 
générale  du  royaume,  sans  le  libre  octroi  ou  la  volonté  des  repré— 
«entans,  et  le  consentement  des  sénateurs  (i).  Aucun  autre  corps 
dans  l'état  ne  p^utles  autoriser,  et  tous  ceux  qui  contribueraient 
à  la  perception  des  subsides,   que  les  deux  chambres  n'auraient 

{)as  accordés,  seront  poursuivis  comme  criminels  de  haute  tra- 
lison. 

62.  Les  comptes  de  l'administration  et  do  l'emploi  des  deniers 
publics,  ainsi  que  les  détails  des  besoins  pécuniaires  de  chaque 
département,  et  des  sommes  qui  y  auraient  été  employées,  se- 
ront soumis,  chaque  année,  à  l'examen  des  représentans ,  et 
rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression  (2  . 

63.  Les  représentans  fixeront,  avec  le  consentement  du  sénat, 
au  commencement  de  chaque  règne ,  les  sommes  dont  le  roi 
aura  la  libre  disposition  1,  tant  pour  sa  maison  que  pour  les  pen- 
sions et  récompenses.  Ces  sommes  une  fois  assignées,  pourront 
^tre  augmentées  ,  si  les  circonstances  l'exigent,  mais  ne  pourront 
jamais  être  diminuées  pendant  la  vie  du  roi.  Elles  cesseront  de 
plein  droit  à  son  décès  ;  et  au  changement  de  règne,  les  repré- 
sentans détermineront  de  nouveau  les  sommes  nécessaires,  après 
avoir  examiné  si,  dans  le  cours  du  règne  précédent,  il  ne  s'est 
point  introduit  un  accroissement  de  la  puissance  royale  contraire 
à  la  constitution. 

64.  Dans  les  lois  de  subsides  ou  d'emprunts,  on  ne  pourra 
jamais  insérer  aucune  disposition  qui  leur  soit  étrangère,  ni 
présenter  en  même  temps  d'autres  lois  comme  inséparables  ;  mais 
celles  qui  établiront  des  droits  pour  régler  le  commerce,  ou  des 
amendes  contre  les  délits  ,  ne  seront  pas  censées  loi*  de  subsides. 

65.  Lorsque  le  projet  d'une  nouvelle  loi  sera  adopté  par  les 
deux  chambres,  elles  s'en  avertiront  mutuellement,  et  elles  en- 
verront une  députation  au  roi ,  composée  d'un  nombre  égal  de 
sénateurs  et  de  représentans;  le  projet  sera  présenté  au  roi  par  un 


(i)  Premier  rapport  :  Aucune  taxe  ^  impôt ,  charge  ,  dix>it  ou  subside 
ne  peuvent  être  établis  sans  le  consentcînent  libre  et  volontaire  des  repré- 
sentans de  la  nation. 

(2)  Premier  rapport  :  Les  représentans  de  la  nation  doit^ent  surt^eiller 
l'emploi  des  subsides  ,  et  en  conséquence  les  administrateurs  dès  deniltt 
publics  doiw&nt  leur  en  rendre  un  compte  exacte. 
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des  sénateurs.  11  en  sera  autrement  des  lois  relatives  aux  subsides 
et  aux  emprunts,  qui,  après  l'acreptalirin  des  sénateurs,  seront 
renvoyées  aux  représentans  ,  qui  nommeront  des  Jépuléi.  pour 
les  porter  au  roi,  sans  rintermédiaire  des  sénateurs. 

66.  Avant  la  fm  de  la  session,  le  roi  fera  assembler  les  deux 
chambres  dans  la  salle  générale;  il  s'y  rendra  lui-même  pour 
prononcer  sur  les  diverses  lois  qui  lui  auront  été  portées  pendant 
le  cours  de  la  session  ;  et  s'il  ne  peut  s'y  rendre,  un  de  ses  mi- 
nistres y  viendra  en  son  nom.  Le  roi  sera  reçu  par  une  nom- 
breuse députation  de  sénateurs  et  de  représentans  ,  à  quelque 
distance  de  la  salle  générale  ;  le  ministre  qui  viendra  en  son  nom, 
sera  reçu ,  comme  envoyé  du  roi,  par  un  sénateur  et  un  repré- 
sentant, à  l'entrée  de  la  salle,  et  il  sera  placé  près  du  trône. 
Lorsqu'une  loi  exigera  une  décision  plus  prompte  ,  le  roi  pourra 
prononcer  sans  attendre  la  fin  de  la  session. 

67.  Le  ministre  du  département  auquel  les  projets  de  lois 
seront  relatifs,  en  fera  lecture,  et  le  chancelier  ou  le  garde- 
des-sceaux  prononcera  le  consentement  du  roi ,  en  ces  termes  : 
Sa  Majesté  donne  sa  sanction  royale.  Les  arrêtés  du  sénat  et  des 
représentans,  ainsi  sanctionnés,  seront  dès  ce  moment,  de  véri- 
tables lois,  et  le  roi  les  fera  publier  et  exécuter  en  son  nom  dans 
toute  l'étendue  de  ses  états. 

68.  Le  préambule  de  la  loi  annoncera  qu'elle  a  été  formée 
par  les  résolutions  des  sénateurs  et  des  représentans,  et  elle  se  tef^* 
minera  ainsi  :  Fait  et  arrêté  en  Vassemblèe  générale  du  corps 
législatij ^  avec  la  date  du  jour  de  la  séance  du  roi;  elle  sera  si- 
gnée par  le  roi,  les  présidens  et  les  secrétaires  de  chaque  chambre  j 
visée  par  le  chancelier  et  le  garde-des-sceaux,  et  déposée  dans  les 
archives  du  corps  législatif,  et  dans  celles  de  la  couronne.  Des 
extraits  seront  envoyés  aux  administrations  provinciales  ,  qui  les 
déposeront  dans  leurs  archives,  et  les  adresseront  aux  municipa* 
lités ,  et  aux  cours  supérieures,  qui  les  déposeront  dans  leurs 
greffes,  et  les  adresseront  aux  tribunaux  inférieurs  j  et  rien  ne 
pourra  suspendre  l'exécution  des  lois  ainsi  publiées. 

69.  Lorsque  le  roi  ne  croira  pas  devoir  accorder  sa  sanction^ 
il  ne  sera  pas  obligé  d'en  faire  connaître  les  motifs j  mais  le 
chancelier  ou  garde-des-sceaux  prononcera  en  ces  termes  :  Sa 
Majesté  examinera, 

70.  Un  projet  de  loi  qui  aura  été  rejeté  par  le  roi ,  ou  par  une 
des  deux  chambres,  ne  pourra  pas  être  de  nouveau  proposé  pen- 
dant la  même  année. 

71.  Aucun  sénateur  ou  représentant  ne  peut  être  recherché 
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pour  ses  rliscoups  ou  ses  procédt*s  dans  ses  fonctions;  ii  a^eiiest 
comptable  qu'à  «a  propre  ch:imbre. 

72.  Les  crimes  ou  les  ntalversa'ions  commis  par  les  ministres  , 
les  officiers  du  tribunal  de  révision ,  les  cominissaires  du  roi  dans 
les  provinces,  et  enfin  par  toutes  les  pp.rsormes  constituées  dans, 
les  haules  dignités,  et  cjui  n'ont  d'autrô  supérieur  que  le  roi, 
seront  dénoncés  et  poursuivis  par  les  rôprésentans:,  et  jugés  par 
les  sénateurs. 

•  7,^.  Les  représentans ,  avant  de  prononcer  «olenn^lernent  l'ac- 
cusation, feront  toutes  les  enquêtes  et  recherches  nécessaires  ;  ex 
lorsqu'ils  auront  reconnu  la  dénonciation  faite  par  un  ou  plu- 
sieurs de  leurs  meriibres,  juste  et  régulière  ,  ils  nommeront  un 
comité  pour  poursuivre  l'accusé  devant  le  sénat. 

74-  1-orsqn'il  sera  porté  au  sénat  une  accusation  de  ce  gen«©, 
il  exercera  l'autorité  judiciaire,  comme  tribunal  suprême,  et 
pourra  faire  empris^ipiner  et  condamner  à  toutes  les  peines  portées 
parles  lois,  suivant  :la  nature  du  délit,  et  alors  les  juges  du  tci-^ 
bunal  de  révision  auront  séance,  dans  le  sénat,  et  voix  instructive. 

-5.  La  liste  des  sénateurs  présens  et  des  juges  du  tribunal  de 
révision,  sera  soumise  à  l'accusé  avant  le  jugement.  11  pourra 
récuser  la  moitié  de  ces  juges,  et  le  tiers  des  sénateurs  compila 
dans  la  liste* 

PRINCIPES  DU  GOUVERNEMENT. 

Art.  I*\Li  France  étant  une  terre  libre,  l'esclavagene  peutyétrf 
toléré,  et  tout  esclave  est  affranchi  de  plein  droit  dès  le  moment 
9Ù  il  est  entré  en  France.  I^es  formalités  .introduites  pour  éluder 
cette  rèi^Ie  seront  inutiles  à  l'avenir  ,  et  aucun  prétexte  ne  pourra 
désormais  s'opposer  à  la  liberté  de  Pesclave. 

a.  Les  citoyens  de  toutes  les  classes  peuvent  être  admis  à  toutes 
Jes  charges  et  emplois,  et  ils  auront  la  faculté  d'acquérir  toute 
espèce  de  propriétés  nationales,  sans  être  tenus  de  payer  à  l'ave* 
uir  aucun  droit  d'incapacité  ou  de  franc-fief. 

5.  Aucune  profession  ne  sera  considérée  comme  emportant 
dprogeance. 

4t  Les  emprisonnemens,  exils,  contraintes,  enlèvemens, 
actes  de  violence  en  vertu  de  lettres-de-cachel ,  ou  ordres  arbi- 
traires ,  seront  à  jamais  proscrits  ;  tous  ceux  qui  auront  consei-llé, 
sollicité,  e^téculé  de,  pareils  ordres,  seront  poursuivis  comme 
criminels,  et  punis-par  une  détention  qui  durera  trois  fois  autant 
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que  celle  qu'ils  auront  occasionnée,  et  de  plus  par  des  dom- 
inages-inlérêls. 

5.  Le  roi  pourra  néanmoins,  quand  ji  le  jugera  convenable, 
donner  l'ordre  d'emprisonner,  en  faisant  remettre  les  personnes 
arrêtées,  dans  les  prisons  ordinaires,  et  au  pouvoir  des  tribunaux 
compétens,  avant  l'expiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures, 
sauf  au  détenu ,  si  l'emprisonnement  est  reconnu  injuste,  à  pour- 
suivre les  ministres,  ou  autres  agens  qui  auraient  conseillé  l'em- 
prisonnement, ou  qui  auraient  pu  y  contribuer  par  leb  ordres 
qu'ils  auraient  transmis. 

6.  Pour  assurer  dans  les  mains  du  roi  la  conservation  et  l'in- 
dépendance du  pouvoir  exécutif,  il  doit  jouir  de  diverses  préro- 
gatives qui  seront  ci-après  détaillées. 

y.  Le  roi  est  le  chef  de  la  nation  ;  il  est  une  portion  intégrante 
du  corps  législatif.  Il  a  le  pouvoir  exécutif  souverain  ;  il  est  chargé 
de  maintenir  la  sûreté  du  royaume  au-dehors  et  dans  l'intérieur; 
de  veiller  à  sa  défense;  de  faire  rendre  la  justice  en  son  nom  y 
dans  les  tribunaux  ;  de  faire  punir  les  délits  ;  de  procurer  le  se- 
cours des  lois  à  tous  ceux  qui  le  réclament;  de  protéger  les  droits 
de  tous  les  citoyens,  et  les  prérogatives  de  la  couronne  ,  suivant 
les  lois  et  la  présente  constitution. 

8.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Elle  ne  peut 
être  actionnée  directement  devant  aucun  tribunal. 

Les  offenses  commises  envers  le  roi ,  la  reine  ,  et  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne  doivent  être  plus  sévèrement  punies  par 
les  lois,  que  celles  qui  concernent  ses  sujets. 

g.  Le  roi  est  le  dépositaire  de  la  force  publique,  il  est  le  chef 
suprême  de  toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer  ,  il  a  le  droit  ex- 
clusif de  lever  des  troupes,  de  régler  leur  marche  et  leur  disci- 
pline, d'ordonner  les  fortifications  nécessaires  pour  la  sûreté  des 
frontières,  de  faire  construire  des  arsenaux  ,  des  ports  et  havres  , 
de  recevoir  et  d'envoyer  des  ambassadeurs  ,  de  contracter  des 
alliances,  de  faire  la  paix  et  la  guerre. 

10.  Le  roi  peut  passer  ,  pour  l'avantage  de  ses  sujets  ,  des  trai- 
tés de  commerce;  mais  ils  doivent  être  ratifiés  par  le  eorps légis- 
latif,  toutes  les  fois  que  son  exécution  nécessite  de  nouveaux 
droits,  de  nouveaux  règlemens  ou  de  nouvelles  obligations  pour 
les  sujets  français. 

11.  Le  roi  a  le  droit  exclusif  de  battre  monnaie;  mais  il  ne  peut 
faire  aucun  changement  à  sa  valeur  sans  le  consentement  du 
corps  législatif. 
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A  lui  seul  appartient  le  droit  de  donner  des  lettres  de  grâce  , 
dans  les  cas  où  les  lois  permettent  d'en  accorder. 

Il  a  Tadministration  de  tous  les  biens  de  la  couronne  ;  mais  il 
ne  peut  aliéner  aucune  partie  de  ses  domaines,  ni  céder  à  une 
puissance  étrangère  aucune  portion  du  territoire  soumis  à  son  au- 
torité, ni  acquérir  une  domination  nouvelle,  sans  le  consente- 
ment du  corps  législatif. 

12.  Le  roi  peut  arrêter,  quand  il  le  juge  nécessaire  ,  l'exporta- 
tion des  armes  et  des  munitions  de  guerre. 

i3.  Le  roi  peut  ordonner  des  proclamations,  pourvu  qu'elles 
soient  conformes  aux  lois,  qu'elles  en  ordonnent  l'exécution  ,  et 
qu'elles  ne  renferment  aucune  disposition  nouvelle  ;  mais  il  ne 
peut ,  sans  le  consentement  du  corps  législatif,  prononcer  la  bur- 
séance  d'aucune  disposition  des  lois. 

14.  Le  roi  est  le  maître  absolu  du  choix  de  ses  ministres  et  des 
membres  de  son  conseil. 

i5.  Le  roi  est  le  dépositaire  du  trésor  public  ;  il  ordonne  et 
règle  les  dépenses  conformément  aux  conditions  prescrites  par  les 
lois  qui  établissent  les  subsides. 

16.  Le  roi  a  le  droit  de  convoquer  le  corps  législatif  dans  l'in- 
tervalle des  sessions  ou  des  termes  fixés  par  les  ajouruemens, 

17.  Il  a  droit  de  régler  dans  son  conseil,  avec  le  concours 
des  assemblées  provinciales,  ce  qui  concerne  Tadminislraiion  du. 
royaume ,  en  se  conforrpant  aux  lois  générales  qui  seront  rendues 
sur  cette  matière. 

18.  Le  roi  est  la  source  des  honneurs  :  il  a  la  distribution  des 
grâces,  des  récompenses,  la  nomination  des  dignités  et  emplois 
ecclésiastiques  ,  civils  et  militaires. 

19.  Suivant  la  loi,  le  roi  ne  meurt  jamais,  c'est-à-dire  ,  que 
par  la  seule  force  de  la  loi ,  toute  l'autorité  royale  est  transmise, 
.incontinent  après  la  mort  du  monarque  ,  à  celui  qui  a  le  droit  de 
Jui  succéder. 

2.0.  A  l'avenir,  les  rois  de  France  ne  pourront  être  considérés 
comme  majeurs  qu'à  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis. 

21.  Pendant  la  minorité  des  rois,  ou  en  cas  de  démence  cons- 
tatée, l'autorité  royale  sera  exercée  par  un  régent. 

2^,.  La  régence  sera  déférée  d'après  les  mêmes  règles  qui  fixent 
la  succession  à  la  couronne,  c'est-à-dire,  qu'elle  appartiendra  de 
plein  droit  à  l'héritier  présomptif  du  trône,  pourvu  qu'il  soit 
majeur;  et  dans  le  cas  oii  il  serait  mineur  ,  elle  passera  à  celui 
qui ,  immédiatement  après,  aurait  le  plus  de  droit  à  la  succession. 
Il  exercera  la  régence  jusqu'au  terme  où  elle  devra  expirer,  quand 
même  le  plus  proche  héritier  serait  devenu  majeur  dans  l'inter-r 
valle. 
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Le  régent  ne  pourra  jamais  avoir  la  garde  du  roi  ;  elle  sefa  don- 
née à  ceux  qui  auront  été  indiqués  par  le  testament  de  son  pré- 
décesseur. A  défaut  de  cette  indication  ,  la  garde  d'un  roi  mineur 
appartiendra  à  la  reine-mère,  celle  d'un  roi  en  démence  appar- 
tiendra à  son  épouse  ,  et  à  leur  défaut,  les  représentans  dfe  la 
nation  choisiront  la  personne  à  qui  cette  garde  serait  confiée. 
Le  régent  serait  choisi  de  la  même  manière  ,  dans  le  cas  où  il 
n'existerait  aucun  proche  parent  du  roi  ayant  droit  de  lui  suc- 
céder. 

23.  Les  rég'ens  qui  seront  nommés  dans  les  cas  de  démence  , 
ne  pourront  faire  aucune  nomination  ou  concession ,  ni  donner 
aucun  consentement  qui  ne  puissent  être  révoqués  par  le  roi  re- 
venu en  état  de  santé,  ou  par  son  successeur. 


CONSTITUTION    FRANÇAISE. 

Décrétée  par  V assemblée  constituante» 
5  septembre  1791  (1). 

DECLARATION    DES    DROITS    DE    l'hOMM»    ET   DU    CITOTEIT  , 

Les  représentans  du  peuple  français,  constitués  en  assemblée 
nationale,  considérant  que  l'ignorance,  l'oubli  ou  le  mépris  des 
droits  de  l'homme  sont  les  seules  causes  des»  malheurs  publics  et 
delà  corruption  des  gouvernemens,  ont  résolu  d'exposer  dans 
une  déclaration  solennelle  les  droits  naturels,  inaliénables  et  sa- 
crés de  l'homme  ,  afin  que  cette  déclaration,  constamment  pré- 
fiente à  tous  les  membres  du  corps  social,  leur  rappelle  sans  cesse 
leurs  droits  et  leurs  devoirs;  afin  que  les  actes  du  pouvoir  légis- 
latif, et  ceux  du  pouvoir  exécutif  pouvant  être  à  chaque  instant 
comparés  avec  le  but  de  toute  institution  politique,  en  soient 
plus  respectés;  afin  que  les  réclamations  des  citoyens,  fondées 
désormais  sur  des  principes  simples  et  incontestables,  tournent 
toujours  au  maintien  de  la  constitution  et  au  bonheur  de  tous. 

En  conséquence,  l'assemblée  nationale  reconnaît  et  déclare, 
en  présence  et  sous  les  auspices  de  l'Être-Suprême,  les  droits  sui- 
vans  de  l'homme  et  du  citoyen  : 


Fran 
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meut  général. 
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Art.  I*'.  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux 
en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées  que 
sur  futilité  commune. 

2.,  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  conservation 
des  droits  naturels  et  iraprescriptioles  de  l'homme.  Ces  droits 
sont  la  liberté  ,  la  propriété,  la  sûreté,  et  la  résistance  à  l'op- 
pression. 

3.  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essentiellement 
dans  la  nation.  Nul  corps,  nul  individu  ne  peut  exercer  d'auto- 
rité qui  n'en  émane  expressément. 

4.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas 
à  autrui.  Ainsi,  l'exercice  des  droits  naturels  de  chaque  homme 
n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres  membres  de  la 
société  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent 
être  déterminées  que  par  la  loi. 

5.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions  nuisibles  à 
ia  société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être 
empêché,  et  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'aie  n'or- 
donne pas. 

6.  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale.  Tous  les 
citoyens  ont  droit  de  concourir  personnellement  ,  ou  par  leurs 
représentans  ,  à  sa  formation.  Elle  doit  être  la  même  pour  tous, 
soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse.  Tous  les  citoyens  étant 
égaux  à  ses  yeux  ,  sont^également  admissibles  à  toutes  dignités, 
places  et  emplois  publics  ^  selon  leur  capacité,  et  sans  autre 
distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talens. 

7.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté  ni  détenu  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi ,  et  selon  les  formes  qu'elle  a  pres- 
crites. Ceux  qui  sollicitent,  expédient,  exécutent  ou  font  exécuter 
des  ordres  arbitraires,  doivent  être  punis;  mais  tout  citoyen 
appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi ,  doit  obéir  à  l'instant  ;  il  se 
rend  coupable  pat*  la  résistance. 

8.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement  et  évi- 
demment nécessaires  ,  et  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une 
loi  établie  et  promulguée  antérieurement  au  délit,  et  légalement 
appliquée. 

9.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
éié  déclaré  coupable;  s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arrêter, 
toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa 
personne,  doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

10.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  même  reli- 
gieuses, çtourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre 
public  établi  par  la  loi. 
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îi.  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions  est 
Un  des  droits  les  plus  précieux  de  l'nomme  ;  tout  citoyen  peut 
donc  parler,  écrire,  jmprimer  librement,  sauf  à  répondre  de 
Tabus  de  cette  liberté  dans  les  ras  déterminés  par  la  loi. 

12.  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  nécessite 
une  force  publique  ;  cette  force  est  donc  instituée  pour  l'avan- 
tage de  tous,  et  non  pour  l'utilité  particulière  de  ceux  auxquels 
elle  est  confiée. 

i3.  Pour  l'entretien  de  la  force  publique,  et  pour  les  dépenses 
d'administration,  une  contribution  commune  est  indispensable; 
elle  doit  être  également  répartie  entre  tous  les  citoyens,  en  raison 
de  leurs  facultés. 

14.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater  par  eux-mêmes  , 
ou  par  leurs  représenlans,  la  nécessité  delà  contribution  publique, 
delà  consentir  librement,  d'en  suivre  l'emploi,  et  d'en  détermi- 
ner la  quotité,  l'ass'ette  ,  le  recouvrement  et  la  durée. 

i5.  La  société  a  le  droit  de  demander  compte  à  tout  agent 
public ,  de  son  administration. 

16.  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n'est  pas 
assurée  ,  ni  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée,  n'a  point  de 
constitution. 

ly.  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul  ne  peut 
en  être  privé,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique,  légale- 
ment constatée,  l'exige  évidemment,  et  sous  la  condition  d'une 
juste  et  préalable  indemnité  (i). 

CONSTITUTION. 

L'assemblée  nationale  voulant  établir  la  constitution  française 
sur  les  principes  qu'elle  vient  de  reconnaître  et  de  déclarer,  abo- 
lit irrévocablement  les  institutions  qui  blessaient  la  liberté  et  l'é- 
galité des  droits. 

Il  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pairie  ,  ni  distinctions  héréditaires, 
ni  distinction  d'ordres,  ni  régime  féodal,  ni  justices  patrimonia- 
les, ni  aucun  des  titres,  dénominations  et  prérogatives  qui  en  dé- 
rivaient, ni  aucun  ordre  de  chevalerie,  ni  aucune  des  corpora- 
tions ou  décorations,  pour  lesquelles  on  exigeait  des  preuves  de 
noblesse,  ou  qui  supposaient  des  distinctions  de  naissance,  ni 
aucune  autre  supériorité  que  celle  des  fonctionnaires  publics  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Il  n'y  a  plus  ni  vénalité,  ni  hérédité  d'aucun  office  public. 

11  n'y  a  plus,  pour  aucune  partie  de  la  nation  ,  ni  pour  aucun 

(1)  Cette  déclaration  avait  etë  décrétée  en  août  1789. 
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individu t  aucun  privilège  ni  exception  au  droit  commun  de  tous 
les  Français. 

Il  n'y  a  plus  ni  jurandes,  ni  corporations  de  professions,  arts 
et  métiers. 

La  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœux  religieux ,  ni  aucun  autre  en- 
gagement qui  serait  contraire  aux  droits  naturels,  ou  à  la  consti- 
tution. 

TITRE  PREMIER. 

Dispositions  fondamentales  garanties  par  la 
Constitution. 

La  constitution  garantit,  comme  droits  naturels  et  civils; 

1°.  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux  places  et  em- 
plois, sans  autre  distinction  que  celle  des  vertus  etdestalens; 

2**.  Que  toutes  les  contributions  seront  réparties  entre  tous  les 
f.ifoyens  également,  en  proportion  de  leurs  facultés; 

3**.  Que  les  mêmes  délits  seront  punis  des  mêmes  peines, 
sans  aucune  distinction  des  personnes. 

La  constitution  garantit  pareillement,  comme  droits  naturel» 
et  civils  : 

La  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  rester,  de  partir,  sans  pou- 
voir être  arrêté,  ni  détenu,  que  selon  les  formes  déterminées  par 
la  constitution  ; 

La  liberté  à  tout  homme  de  parler,  d'écrire,  (^'imprimer  et 
publier  ses  pensées  ,  sans  que  les  écrits  puissent  être  soumis  à  au- 
cune censure  ni  inspection  avant  leur  publication,  et  d'exercer  le 
culte  religieux  auquel  il  est  attaché  ; 

La  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler  paisiblement  et  sans  ar- 
mes, en  satisfaisant  aux  lois  de  police  j 

La  liberté  d'adresser  aux  autorités  constituées  des  pétitions  si- 
gnées individuellement. 

Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  faire  aucunes  lois  qui  portent 
atteinte  et  mettent  obstacle  à  l'exercice  des  droits  naturels  et  ci- 
vils consignés  dans  le  présent  titre,  et  garantis  par  la  constitution; 
mais  comme  la  liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  ni  aux  droits  d'autrui  ni  :*  la  sûreté  publique  ,  la  loi  peut 
établir  des  peines  contre  les  actes  qui,  attaquant  ou  la  sûreté 
publique  ou  les  droits  d'autrui,  seraient  nuisibles  à  la  so- 
ciété. 

La  constitution  garantit  l'inviolabilité  des  propriétés,  ou  U 
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ji]«;f<»  et  préalable  inrlf^mnité  dp  celles  dont  la  ne'cessité  publiqn?, 
îeg.Tlcment  constatée,  exigerait  le  sacrifice. 

Los  biens  destines  aux  dépenses  du  culte  et  à  tous  services  d'u- 
tilité publique,  appartiennent  à  la  nation,  et  sont,  dans  tons  les 
temps,  à  sa  disposition. 

La  constitution  garantit  les  aliénations  qui  ont  été  ou  qui  se- 
ront faites  suivant  les  formes  établies  par  la  loi. 

Les  citoyens  ont  le  droit  d'élire  ou  choisir  les  mir.lstres  de 
leurs  cultes. 

Il  sera  créé  cl  organisé  un  établissement  général  de  secours  pu ^ 
hlics  pour  élever  les  enfans  abandonnés  ,  soulager  les  pauvi  es 
infirmes,  et  fournir  du  travail  aux  pauvres  valides  qui  n'auraient 
pu  s'en  procurer. 

il  sera  créé  et  organisé  une  Instruction  publique  y  commune  à 
tous  les  citoyens ,  gratuite  à  l'égard  des  parties  d'enseignement  in— 
dispensables  pour  tous  les  hommes  ,  et  dont  les  établissemens  se- 
ront distribués  graduellement  dans  un  rapport  combiné  avec  la 
division  du  royaume. 

Il  sera  établi  des  fêtes  nationales  pour  conserver  le  souvenir  de 
la  révolution  française,  entretenir  la  fraternité  entre  les  citoyens, 
et  les  attacher  à  la  constitution  ,  à  la  patrie  et  aux  lois. 

11  sera  fait  un  code  de  lois  civiles  communes  à  tout  le  royaume. 

TITRE   II. 
De  la  division  du  Royaume  et  de  V état  des  citoyens. 

Art.  i".  Le  royaume  est  un  et  indivisible;son  territoire  est  dis- 
tribué en  quatre-vingt-trois  départemens,  chaque  département  ea 
districts  ,  chaque  district  en  cantons. 

2..  Sont  citoyens  français  : 

Ceux  qui  sont  nés  en  France  d'un  père  français  ; 

Ceux  qui,  nés  en  France  d'un  père  étranger,  ont  fixé  leur  ré- 
sidence dans  le  royaume; 

Ceux  qui ,  nés  en  pays  étranger  d'un  père  français,  sont  reve- 
nus s'établir  en  France,  et  ont  prêle  le  serment  civique; 

Enfin  ceux  qui,  nés  en  pays  étranger,  et  descendant,  à  quelque 
degré  que  ce  soit,   d'un  Français   ou  d'une  Française  expatriés 

Î)(jjr  cause  de  religion,  viennent  demeurer  en  France  et  pielcut 
e  serment  civique. 
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3.  Ceux  qui,  nés  hors  du  royaume  de  parens  étrangers,  ré- 
sident en  France,  deviennent  citoyens  français  après  cinq  ans  de 
domicile  continu  dans  le  royaume  ,  s'ils  y  ont  en  outre  acquis 
des  immeubles  ou  épousé  uue  Française,  ou  formé  un  établis- 
sement d'agriculture  ou  de  commerce ,  et  s'ils  ont  prêté  le  serment 
civique. 

4.  Le  pouvoir  législatif  pourra  ,  pour  des  considérations  im- 
portantes, donner  à  un  étranger  un  acte  de  naturalisation  ,  sans 
autres  conditions  que  de  fixer  son  domicile  en  France,  et  d'y 
prêter  le  serment  civique. 

5.  Le  serment  civique  est  \  Je  jure  d*  être  fidèle  à  la  nation,  à 
la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution 
du  royaume^  décrétée  par  rassemblée  nationale  constituante  aux 
années  1789,  1790  et  1791. 

6.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd^  ' 
\°  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  j 

2°  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  emportent  la  dégrada- 
tion civique,  tant  que  le  condamné  n'est  pas  réhabilité^ 

3"  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le  jugement  n^est 
pas  anéanti; 

4*  Par  l'affiliation  à  tout  ordre  de  chevalerie  étranger,  ou  à 
toute  corporation  étrangère,  qui  supposerait,  soit  des  preuves  de 
noblesse,  soit  des  distinctions  de  naissance,  ou  qui  exigerait  des 
vœux  religieux. 

7.  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme  contrat  civil. 

Le  pouvoir  législatif  établira  pour  tous  les  habitans  sans  dis- 
tinction ,  le  mode  par  lequel  les  naissances ,  mariages  et  décès 
seront  constatés  ;  et  il  désignera  les  officiers  publics  qui  en  recevront 
et  conserveront  le*  actes, 

8.  Les  citoyens  français ,  considérés  sous  le  rapport  des  relations 
locales,  qui  naissent  de  leur  réunion  dans  les  villes  et  dans  de 
certains  arrondissemens  du  territoire  des  campagnes,  formentles 
communes. 

Le  pouvoir  législatif  pourra  fixer  l'étendue  de  l'arrondissement 
de  chaque  commune. 

9.  L«s  citoyens  qui  composent  chaque  commune  ont  le  droit 
d'élire  à  temps,  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi,  ceux 
d'entre  eux  qui ,  sous  le  titre  d'officiers  municipaux ,  sont  chargés 
de  gérer  les  affaires  particulières  de  la  commune, 

H  pourra  être  délégué  aux  officiers  municipaux  quelques  fonc-^ 
ûons  relatives  à  l'intérêt  gênerai  de  l'État. 
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10.  Les  règles  qne  les  officiers  iTiiinicipaux  seront  lenu»  tic 
suivie  dans  IVxercice,  tant  «les  fondions  municipales,  que  de 
relies  qui  leur  auront  été  déléguées  pour  l'intérêt  généraliseront 
fixées  par  les  lois. 

TITRE    III. 

Des  Poiwoirs  publics. 

Art.  1*'^.  La  souveraineté  est  une,  indivisible  ,  inaliénable  et 
imprescriptible  ;  elle  appartient  à  la  nation  :  aucune  section  du 
peuple,  ni  aucun  individu  ,  ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice. 

a.  La  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs,  ne 
peut  les  exercer  que  par  délégation. 

Le  constitution  française  est  représentative  :  les  représenlaiis 
sont  le  corps  législatif  et  le  roi. 

3.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à  une  assemblée  nationale 
composée  de  représentans  temporaires  ,  librement  élus  par  le 
peuple  ,  pour  être  exercé  par  elle  ,  avec  la  sanction  du  roi  ,  de 
la  manière  qui  sera  déterminée  ci-après. 

4.  Le  gouvernement  est  monarchique  :  le  pouvoir  exécutif 
est  délégué  au  roi,  pour  être  exercé  sous  son  autorité  par  des 
ministres  et  autres  agens  responsables,  de  la  manière  qui  sera 
déterminée  ci-après. 

5.  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à  des  juges  élus  à  temps 
par  le  peuple. 

CHAPITRE    PREMIER. 

De  V Assemblée  nationale  législative. 

Art.  l*^ L'assemblée  nationale,  formant  le  corps  législatif,  est 
permanente,  et  n'est  compo5ée  que  d'une  chambre. 

2.  Elle  sera  formée  tous  les  deux  ans  par  de  nouvelles  élec- 
tions. 

Chaque  période  de  deux  années  formera  une  législature. 
^'3.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  n'auront  pas  lieu  à 
l'égard  du  prochain  corps  législatif,  dont  les  pouvoirs  cesseront 
le  dernier  jour  d'avril   1793. 

4.  Le  renouvellement  du  corps  législatif  se  fera  de  plein  droit. 

5.  Le  corps  législatif  ne  pourra  être  dissous  par  le  roi. 
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SECTION    PREMIÈRE. 

T^ombre  des  Représentons.  Bases  de  la  représentation. 

Art.  l<=^  Le  nombre  des  reprcsenlans  au  corps  législatif  est  de 
sept  cent  quarante-cinq  ,  à  raison  des  quatre-vingt-trois  départe- 
mens  dont  le  royaume  est  composé  ,  et  indépendamment  de 
ceux  qui  pourraient  être  accordés  aux  colonies. 

2..  Les  représentons  seront  distribués  entre  les  quatre-vingt- 
trois  départemens,  selon  les  trois  proportions  du  territoire,  de  la 
population  ,  et  de  la  contribution  directe. 

3.  Des  sept  cent  quarante  -  cinq  représentans ,  deux  cent 
quarante-sept  sont  attachés  au  territoire. 

Chaque  département  en  nommera  trois,  à  l'exception  du  dé- 
partement de  Paris  ,    qui  n'en  nommera  qu'un. 

4.  Deux  cent  quarante-neuf  représentans  sont  attribués  à  la 
population. 

La  masse  totale  de  la  population  active  du  royaume  est  divisée 
en  deux  cent  quarante  -  neuf  parts ,  et  chaque  département 
nomme  autant  (le  députés  qu'il  a  de  parts  de  population. 

5.  Deux  cent  quarante-neuf  représentans  sont  attachés  à  la 
contribution  directe. 

La  somme  totale  de  la  contribution  directe  du  royaume  est 
de  même  divisée  en  deux  cent  quarante-neuf  parts  ,  et  chaque 
département  nomme  autant  de  députés  qu'il  paie  de  parts  de 
contribution. 

SECTION   II. 
Assemblées  primaires.  Nomination  des  Électeurs* 

Art,  I*^  Pour  former  l'assemblée  nationale  législative,  les 
citoyens  actifs  se  réuniront  tous  les  deux  ans  en  assemblées  pri- 
maires dans  les  villes  et  dans  les  cantons. 

Les  assemblées  primaires  se  formeront  de  plein  droit  le  second 
dimanche  de  mars,  si  elles  n'ont  pas  été  convoquées  plus  tàt 
par  les  fonctionnaires  publics  déterminés  par  la  loi. 

2.  Pour  être  citoyen  actif,  il  faut 
Etre  né  ou  devenu  Français; 
Etre  âgé  de  sS  ans  accomplis; 
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F.lrr  domicilie  flans  la  ville  ou  dans  le  canton  depuis  le  temps 
détrrminë  par  la  loi. 

Payer,  dans  un  lieu  quelconoue  du  royaume,  une  contri- 
bution directe  au  moins  égale  à  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail,  et  en  représenter  la  quittance; 

N'être  pas  dans  un  état  de  domesticité,  c'est-à-dire,  ser- 
viteur à  gages  5 

Etre  inscrit  dans  la  municipalité  de  son  domicLle ,  au  rôl« 
des  gardes  nationales; 

Avoir  prêté  le  serment  civique. 

3.  Tous  les  six  ans,  le  corps  législatif  fixera  le  minimum  et  le 
maximum  de  la  valeur  de  la  journée  de  travail  ,  et  les  adminis- 
trateurs des  départemens  en  feront  la  détermination  locale  pour 
chaque  district. 

4.  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen  actif  dans  plus 
d'un  endroit,  ni  se  faire  représenter  par  un  autre. 

5.  Sont  exclus  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif, 
Ceux  qui  sont  en  état  d'accusation; 

Ceux  qui  ,  après  avoir  été  constitués  en  état  de  falUlte  on 
d'insolvabilité  ,  prouvé  par  pièces  authentiques ,  ne  rapportent 
pas  un  acquit  général  de  leurs  créanciers. 

6.  Les  assemblées  primaires  nommeront  des  électeur»,  en 
proportion  du  nombre  des  citoyens  actifs  domiciliés  dans  la  ville 
au  le  canton. 

Il  sera  nommé  un  électeur  à  raison  de  cent  citoyens  actifs 
présens  ,  ou  non  ,  à  l'assemblée. 

Il  en  sera  nommé  deux  depuis  i5i  jusqu'à  260,  et  ainsi  de 
suite. 

7.  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur ,  s'il  ne  réunit  aux 
conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  actif,  savoir  :  dans  les 
villes  au-dessus  de  six  mille  âmes ,  celle  d'être  propriétaire  ou 
usufruitier  d'un  bien  évalué  sur  les  rôles  de  contribution  à  un 
revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  deux  cents  journées  de  travail, 
ou  d'étie  locataire  d'une  habitation  évaluée,  sur  les  mêmes  rôles, 
a  un  revenu  égal  à  la  valeur  de  i5o  journées  de  travail. 

Dans  les  villes  au-dessous  de  six  mille  âmes  ,  celle  d'être  pro- 
priétaire ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  sur  les  rôles  de  coritri- 
builon  ,  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  lorale  de  i5o  journées  Je 
travail,  ou  d'être  locataire  d'une  habitation  évaluée  sur  les  mêmes 
rôles  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  de  îoo  journées  de  travail 
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Et  dans  les  campagnes,  celle  d'être  propriétaire  ou  usufruitier 
d'un  bien  évalué  sur  les  rôles  de  contribution  à  un  revenu  égal 
à  la  valeur  locale  de  i5o  journées  de  travail,  ou  d'être  fermier 
ou  métayer  de  biens  évalués  sur  les  mêmes  rôles  à  la  valeur  de 
4.00  journées  de  travail. 

A  l'égard  de  ceux  qui  seront  en  même  temps  propriétaires  ou 
usufruitiers  d'ime  part,  et  locataires,  fermiers  ou  métavcrs  de 
l'autre,  leurs  facultés  à  ces  divers  titres  seront  cumulées  jusqu'au 
taux  nécessaire  pour  établir  leur  éligibilité. 

SECTION  III. 
Assemblées  électorales.  Nomination  des  Représentons^ 

Art.  i*^  Les  électeurs  nommés  en  chaque  département  se 
réuniront  pour  élire  le  nombre  des  représentans  dont  la  nomi- 
nation sera  attribuée  à  leur  département ,  et  un  nombre  de  sup- 
pléans  égal  au  tiers  de  celui  des  représentans. 

Les  assemblées  électorales  se  formeront  de  plein  droit  le  der- 
nier dimanche  de  mars,  si  elles  n'ont  pas  été  convoqiiées  plus 
tôt  par  les  fonctionnaires  publics  déterminés  par  la  loi. 

2..  Les  représentans  et  les  suppiéans  seront  élus  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages  ,  et  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les 
citoyens  actifs  du  département. 

3.  Tous  les  citoyens  actifs,  quel  que  soit  leur  état,  pro- 
fession ou  contribution  ,  pourront  être  élus  représentans  de  ia 
nation. 

4.  Seront  néanmoins  obligés  d'opter  ,  les  ministres  et  les 
autres  agens  du  pouvoir  exécutif,  révocables  à  volonté  ,  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ,  les  percepteurs  et  rece- 
veurs des  contributions  directes,  les  préposés  à  la  perception 
et  aux  régies  des  contributions  indirectes  et  des  domaines  naiir- 
n.'.ux,  et  ceux  qui,  sous  quelque  dénomination  que  ce  so»t  , 
sont  attachés  à  des  emplois  de  la  maison  militaire  et  civile  du 
roi. 

Seront  également  tenus  d'opter  les  administrateurs  ,  son.- 
administrateurs  ,  officiers  municipaux  et  commandaris  de  garde5 
nationales. 

•S.  L'exercice  des  fonctions  judiciaires  sera  incompatible  svrc 
celles  de  représentant  de  la  nation^,  pendant  toute  la  durée  de  ia 
législature. 

Les  juges  seront  remplaces  par  leurs  supplcans,  et  le  roi  pour- 
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voira  par  des  brevets  de  commission  au  remplacement  de  se» 
commissaires  auprès  des  tribnnaux. 

6.  Les  membres  du  corps  législatif  pourront  élre  réélus  à  la 
législature  suivante,  et  ne  pourront  l'être  ensuite  qu'après  l'in- 
tervalle d'une  législature. 

7.  Les  représentans  nommés  dans  les  départemens,  ne  seront 
pas  représentans  d'un  département  particulier  mais  de  la  nation 
entière ,  et  il  ne  pourra  leur  élre  donné  aucun  mandat. 

S^ECTION  IV. 

Tenue  et  régime  des  Assemblées  primaires  et  électorales. 

Art.  i«f.  Les  fonctions  des  assemblées  primaires  et  électorales 
se  bornent  à  élire;  elles  se  sépareront  aussitôt  après  les  éleclions 
faites  -j  et  ne  pourrontse  former  de  nouveau  que  lorsqu'elles  seront 
convoquées,  si  ce  n'est  au  cas  de  l'ariicle  premier  de  la  section  II, 
et  de  l'article  premier  de  la  section  ill  ci-dessus. 

2..  Nul  citoyen  actif  ne  peut  entrer  ni  donner  son  suffrage  dans 
une  assemblée,  s'il  est  armé. 

3.  La  force  armée  ne  pourra  être  introduite  dans  l'intérieur, 
sans  le  vœu  exprès  de  l'assemblée ,  si  ce  n'est  qu'on  y  commît  des 
violences  ;  auquel  cas,  l'ordre  du  président  suffira  pour  appeler 
la  force  publique. 

4.  Tous  les  deux  ans  il  sera  dressé,  dans  chaque  district,  des 
listes,  par  cantons,  des  citoyens  actifs;  et  la  liste  de  chaque  can- 
ton y  sera  publiée  et  affichée  deux  mois  avant  l'époque  de  l'as- 
semblée primaire. 

Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lieu,  soit  pour  contester 
la  qualité  des  citoyens  employés  sur  la  liste,  scit  de  la  part  de  ceux 
qui  se  prétendront  omis  injustement,  seront  portées  aux  tribunaux 
pour  y  être  jugées  sommairement. 

La  liste  servira  de  règle  pour  l'admission  des  citoyens  dans  la 
prochaine  assemblée  primaire  ,  en  tout  ce  qui  n'aura  pas  été 
rectifié  par  des  jugemens  rendus  avant  la  tenue  de  l'assemblée. 

5.  Les  assemblées  électorales  ont  le  droit  de  vérifier  la  qualité 
et  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s'y  présenteront,  et  leurs  décisions 
seront  exécutées  provisoirement,  sauf  le  jugement  du  corps  légis- 
latif, lors  de  la  vérification  des  pouvoirs  des  députés. 

6»  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  le  roi  ni  aucun  des 
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èigçns  nommés -par  lui ,  ne  pourront  prenclFe  connaissance  Jrs 
'  questions  relatives  à  la  régularité  des  convocations,  à  la  tenue  ôe^s 
assemblées,  à  la  forme  des  élections,  ni  aux  droits  politiques  des 
citoyens;  sans  préjudice  des  fonctions  des  commissaires  du  roi 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  où  les  questions  relatives  aux 
droits  politiques  des  citoyens  doivent  être  portées  dans  les  tri- 
bunaux. 

SECTION  V. 
Réunion  des  Représentons  en  Assemblée  nationale  législative. 

Art.  i".  I  es  représentans  se  réuniront  le  premier  lundi  du 
mois  de  mai,  au  lieu  des  séances  de  la  dernière  législature. 

2.  Ils  se  formeront  provisoirement  en  assemblée,  sous  la  prési- 
dence du  doyen  d'âge,  pour  vérifier  les  pouvoirs  des  représentans 
présens. 

3.  Dès  qu'ils  seront  au  nombre  de  trois  cent  soixante-treize 
membres  vérifiés  ,  ils  se  constitueront  sous  le  titre  (V Assemblée 
nationale  législative  ;  elle  nommera  un  président,  un  vice- 
président  et  des  secrétaires ,  et  commencera  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

4.  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai,  si  le  nombre  des 
représentans  présens  est  au-dessous  de  trois  cent  soixante-treize, 
l'assemblée  ne  pourra  faire  aucun  acte  législatif. 

Elle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre  aux  membres  ab- 
sens  de  se  rendre  à  leurs  fonctions  dans  le  délai  de  quinzaine  aU 
plus  tard,  à  peine  de  3ooo  livres  d'amende,  s'ils  ne  proposent 
pas  une  excuse  qui  soit  jugée  légitime  par  l'assemblée. 

5.  Au  dernier  jour  de  mai,  quel  que  soit  le  nombre  des  mem- 
bres présens,  ils  se  constitueront  en  assemblée  nationale  législa- 
tive. 

6.  Les  représentans  prononceront  tous  ensemble,  au  nom  du 
peuple  français,  le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir. 

ils  prêteront  ensuite  individuellement  le  serment  de  maintenir 
de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du  royaume  j  décrétée  par  Vas^ 
semblée  nationale  constituante  aux  années  1789,  1790  et  1791  5 
de  ne  rien  proposer  ni  consentir  dans  le  cours  de  la  législature  ^ 
^ui  puisse  y  porter  atteinte  \  et  d'être  en  tout  fidèles  à  la  nation.^ 
à  la  loi  et  au  roi. 

7.  Les  représentans  de  la  nation  sont  inviolables  :  ils  ne  pour- 
ront être  recherchés,  accusés,  ni  jugés  en  aucun  temps,  pour  ce 
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u'ils  auront  dit,  écrit,  ou  fait  dans  rexerclce  de  leurs  fonctions 
c  représenlans. 

8.  Ils  pourront,  pour  fait  criminel ,  être  saisis  en  flagrant  délit, 
ou  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  j  mais  il  en  sera  donné  avis,  sans 
délai ,  au  corps  législatif,  et  la  poursuite  ne  pourra  être  continuée 
qu'après  que  le  corps  législatif  aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation. 

CHAPITRE  II. 

De  la  Royauté ,  de  la  Régence  et  des  Ministres, 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  Royauté    et    du   Roi. 

Art.  l'^  La  royauté  est  indivisible ,  et  déléguée  héréditaire- 
ment à  la  race  régnante  de  mâle  en  mâle ,  par  ordre  de  primogé- 
nitiire,  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descen- 
dance. 

(Rien  n'est  préjugé  sur  l'effet  des  renonciations,  dans  la  race 
actuellement  régnante.) 

2.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée;  son  seul  titre  est 
Roi  des  Français. 

3.  Il  n'y  a  point  en  France  d'autorité  supérieure  à  celle  de  la 
loi.  Le  roi  ne  règne  que  par  elle,  et  ce  n'est  qu'au  nom  de  la  loi 
qu'il  peut  exiger  l'obéissance. 

4.  Le  roi,  à  son  avènement  au  trône,  ou  dès  qu'il  aura  atteint 
sa  majorité,  prêtera  a  la  nation,  en  présence  du  corps  législatif, 
le  serment  à^  être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi^  d'employer  tout  le 
pouvoir  qui  lui  est  délégué^  à  maintenir  la  constitution  décrétée  par 
V assemblée  nationale  constituante  aux  années  17^9»  1790^/  ^79^» 
et  à  faire  exécuter  les  lois,  , 

Si  le  corps  législatif  n'est  pas  assemblé,  le  roi  fera  publier  une 
proclamation,  dans  laquelle  seront  exprimés  ce  serment  et  la  pro- 
messe de  le  réitérer  aussitôt  que  le  corps  législatif  sera  réuni. 

5.  Si  un  mois  après  l'invitation  du  corps  législatif,  le  roi  n'a 
pas  prêté  ce  serment,  ou  si,  après  l'avoir  prêté,  il  le  rétracte,  il 
sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

6.  Si  le  roi  se  meta  la  tête  d'une  armée  et  en  dirige  les  forces 
contre  la  nation  ,  ou  s'il  ne  s'oppose  pas  par  un  acte  formel  à  une 
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telle  entreprise  qui  s'exécuterait  en  son  nom,  il  sera  censé  avoir 
abdiqué  la  royauté. 

7.  Si  le  roi  étant  sorti  du  royaume  n'y  rentrait  pas  après  l'in- 
vitation qui  lui  en  serait  faite  par  le  corps  législatif,  et  d.ins  le 
délai  qui  sera  fixé  par  la  proclamation,  lequel  ne  pourra  éire 
moindre  de  deux  mois,  il  serait  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

Le  délai  commencera  à  courir  du  jour  où  la  proclamation  du 
corps  législatif  aura  été  publiée  dans  le  lieu  de  ses  séances;  et  les 
ministres  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  faire  tous  les 
actes  du  pouvoir  exécutit,  dont  l'exercice  sera  suspendu  dans  la 
main  du  roi  absent. 

8.  Après  l'abdication  expresse  ou  légale,  le  roi  sera  dans  la 
classe  des  citoyens,  et  pourra  être  accusé  et  jugé  ^comme  eux  , 
pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication. 

9.  Les  biens  particuliers  que  le  roi  possède  à  son  avènement 
au  trône  ,  sont  réunis  irrévocablement  au  domaine  de  la  nation; 
il  a  la  disposition  de  ceux  qu'il  acquiert  à  titre  singulier  :  s'il 
ti'en  a  pas  disposé ,    ils  sont    pareillemeut  reunis  à  la   fm  du 


règne. 


10.  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du  trône  par  une  liste 
civile  ,  dont  le  corps  législatif  déterminera  la  somme  ,  à  chaque 

t<thangement  de  règne,   pour  toute  la  durée  du  règne. 

11.  Le  roi  nommera  un  administrateur  de  la  liste  civile,  qui 
exercera  les  actions  judiciaires  du  roi  ,  ei  contre  lequel  toutes 
les  actions  à  Ja  charge  du  roi  seront  dirigées   et  les  jugemeus 

{)rononeés.  Les  condamnations  obtenues  par  les  créanciers  de  U 
iste  civile  seront  exécutoires  personnellement,  et  sur  ses  propres 
b^iens. 

la.  he  roi  aura,  indépendamment  de  la  garde  tNîonneur 
qui  lui  sera  fournie  par  les  citoyens  gardes  nationales  du  lieu  de 
sa  résidence  ,  une  garde  payée  sur  les  fonds  de  la  liste  civile. 
Elle  ne  pourra  excéder  le  nombre  de  1200  hommes  à  pied  et 
de  600  hommes  a  cheval. 

Les  grades  et  les  règles  d'avancement  y  seront  les  mêmes  que 
dans  les  troupes  de  ligne  ;  mais  ceux  qui  composeront  la  garde 
du  roi  rouleront  pour  tous  les  grades  exclusivement  sur  eux- 
mêmes,  et  ne  pourront  en  obtenir  aucun  dans  l'armée  de  ligne. 

Le  roi  ne  pourra  choisir  les  hommes  de  sa  garde  que  parmi 
ceux  qui  sont  actuellement  en  activité  de  service  dans  les  troupes 
.de  ligne,  ou  parmi  les  citoyens  qui  ont  fait  depuis  un  an  le 
(Service    de  gardes  nationales  ,    pourvu    qu'ils   soient   résidens 


32   ) 

dans  le  royaume,  et  qu'ils  aient  précédemment  prêté  le  serment 
civique. 

La  garde  du  roi  ne  pourra  être  commandée  ni  requise  pour 
aucun  service  public. 

SECTION   II. 

De  la  Régence, 

Art.  I*'  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  l'âge  de  dix-liult  ans  ac- 
complis; et  pendant  sa  minorité,  il  y  a  un  réi^ent  du  royaume. 

2.  La  régence  appartient  au  parent  du  roi,  le  pins  proche  en 
degré,  suivant  l'ordre  de  l'hérédité  au  trône,  et  âgé, de  vingt-cinq 
ans  accomplis,  pourvu  qu'il  soit  Français  et  régnicole,  qu'il  ne 
soit  pas  héritier  présomptif  d'une  autre  couronne,  et  qu'il  ait  pré- 
cédemment prêté  le  serment  civique. 

Les  femmes  sont  exclues  de  la  régenre. 

,"5.  Si  un  roi  mineur  n'avait  aucun  parent  réunissant  les  qua- 
lités ci-dessus  exprimées,  le  régent  du  royaume  sera  élu  ainsi  qu'il 
va  être  dit  aux  articles  suivans. 

4.  Le  corps  législatif  ne  pourra  élire  le  régent. 

5.  Les  électeurs  de  chaque  district  se  réuniront  au  chef-lieu  du 
district,  d'après  une  proclamation  qui  sera  faite  dans  la  première 
semaine  du  nouveau  règne  par  le  corps  législatif,  s'il  est  réuni  ; 
et  s'il  était  séparé,  le  ministre  de  la  justice  sera  tenu  de  faire 
cette  proclamation  dans  la  même  semaine. 

6.  Les  électeurs  nommeront  en  chaque  district ,  au  scrutin  in- 
dividuel et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  un  citoyen  éli- 
gible  et  domicilié  dans  le  district,  auquel  ils  donneront  par  le 
procès-verbal  de  l'élection  un  mandat  spécial  borné  à  la  seule 
fonction  d'élire  le  citoyen  qu'il  jugera  en  son  ame  et  conscience 
le  plus  digne  d'être  régent  du  royaume. 

7.  Les  citoyens  mandataires,  nommés  dans  les  districts,  seront 
tenu  de  se  rassembler  dans  la  ville  oii  le  corps  législatif  tiendra 
sa  séance,  le  quarantième  jour  au  plus  tard,  à  partir  de  celui  de 
l'avènement  du  roi  mineur  au  trône  ;  et  ils  y  formeront  l'assem- 
blée électorale,  qui  procédera  à  la  noniinaticn  du  régent. 

8.  L'élection  du  régent  sera  faite  au  scrutin  individuel  et  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages. 

9.  L'assemblée  électorale  ne  pourra  s'occuper  que  de  l'élec- 
tion, et  se  séparera  aussitôt  que  l'élection  sera  terminée;  tout 
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antre  acte  qu^elle  entreprendrait  de  faire,  est  déclaré  inconstitu- 
tionnel et  de  nul  effet. 

10.  L'assemblée  électorale  fera  présenter  par  son  président  le 
procès-verbal  de  l'élection  au  Corps  législatif,  qui,  après  avoir 
vérifié  In  régularité  de  l'élection,  la  fera  publier  dans  tout  le 
royaume  par  une  proclamation. 

1 1 .  Le  régent  exerce  jusqu'à  la  majorité  du  roi ,  toutes  les  forc- 
tions  de  la  royauté,  et  n'est  pas  personnellement  responsable  d-es 
actes  de  son  administration. 

12.  Le  régent  ne  peut  commencer  l'exercice  de  ses  fonctions, 
qu'après  avoir  prêté  à  la  nation  en  présence  du  corps  légïslalifi, 
le  serment  à' être  fidèle  à  la  nation^  à  la  loi  et  au  roi^  d'employer 
tout  le  pouvoir  délégué  au  roi,  et  dont  l'exercice  lui  est  confié  pen- 
dant la  minorité  du  roi ,  à  maintenir  la  constitution  décrétée  par 
rassemblée  nationale  constituante  aux  années  1789,  ijt^oet  1791» 
et  à  faire  exécuter  les  lois. 

Si  le  corps  législatif  n'est  pas  assemblé,  le  régent  fera  publier 
une  proclamation,  dans  laquelle  seront  exprimés  ce  serment 
et  la  promesse  de  le  réitérer  aussitôt  que  le  corps  législatif  sera 
réuni. 

i3.  Tant  que  le  régent  n'est  pas  entré  en  exercice  de  ses  fonc- 
tions, la  sanction  des  lois  demeure  suspendue;  les  ministres  con- 
tinuent de  faire,  sous  leur  responsabilité,  tous  les  actes  du  pou- 
voir exécutif. 

i4'  Aussitôt  que  le  régent  aura  prêté  le  serment,  le  corps  lé- 
gislatif déterminera  son  traitement,  lequel  ne  po  urra  être  changé 
pendant  la  durée  de  la  régence. 

i5.  Si,  à  raison  de  la  minorité  d'âge  du  parent  appelé  à  la  ré- 
gence, elle  a  été  dévolue  à  un  parent  plus  éloigné,  ou  déférée 
par  élection,  le  régent  qui  sera  entré  en  exercice  continuera  ses 
fonctions  jusqu'à  la  majorité  du  roi. 

16.  La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun  droit  sur  la  per- 
sonne du  roi  mineur. 

ly.  La  garde  du  roi  mineur  sera  confiée  à  sa  mère;  et  s'il  n'a 
pas  de  mère,,  ou  si  elle  est  remariée  au  temps  de  l'avènement  de 
son  fils  au  trône,  ou  si  elle  se  remarie  pendant  la  minorilé,  la 
garde  sera  déférée  par  le  corps  législatif. 

Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  roi  mineur,  ni  le  rcgent 
€t  ses  descendans,  ni  les  femmes. 


ment 


18.  En  cas  de  démence  du  roi  notoirement  reconnue,  légale- 
înt  constatée,  et  déclarée  par  le  corps  législatif  après  trois  dé- 


(H) 

libérations  sticcesslvcment  prises  de  mois  en  roois,  il  y  a  lieu  à  U 
régence,  tant  cjuc  la  (iémence  dure. 

SECTION    III. 

De  la  famille  du  Roi. 

Art.  i"^.  L'hcrîlier  présomptif  portera  le  nom  de  prince 
royal. 

Il  ne  pejjt  sortir  du  royaume  sans  un  décret  du  corps  législa- 
tif, et  le  ronsentenjcnt  du  roi. 

S'il  en  est  sorti,  et  si  ,  étant  parvenu  à  l'âge  de  dix-huit  ans  , 
il  ne  rentre  pas  en  Fr;^nce  après  avoir  été  requis  par  une  procla- 
mation du  corps  légi>latif ,  il  est  censé  avoir  abdiqué  le  droit  de 
succession  an  tronc. 

2.  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur,  le  parent  majeur,  pre- 
mier apr.f-le  à  la  régence  ,   est  tenu  de  résider  dans  le  royaume. 

Dans  le  cas  où  il  en  serait  sorti ,  et  n'y  rentrerait  pas  sur  la  ré- 
(quisilioii  du  corps  législatif,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  son  droit 
à  la  régence. 

•3.  La  mère  du  roi  mineur  ayant  sa  garde  ,  ou  le  gardien  élu, 
s'ils  sortent  du  royaume  ,  sont  déchus  de  la  garde. 

Si  la  mère  de  l'héritier  présomplif  mineur  sortait  du  royatime, 
e^le  ne  pourrait,  même  après  son  retour  ,  avoir  la  garde  de  son 
fils  mineur  devenu  roi,  que  par  un  décret  du  corps  législatif. 

4.  Il  sera  fait  une  loi  pour  régler  l'éducation  du  roi  mineur, 
et  celle  de  l'héritier  présomptif  mineur. 

5.  Les  membres  de  la  famille  du  roi  appelés  à  la  succession 
éventuelle  an  trône,  jouissent  des  droits  de  citoyen  actif,  mais 
ne  sont  éligibles  à  aucune  des  places,  emplois  ou  fonctions  qoi 
sont  à  la  nomination  du  peuple. 

A  l'exception  iles  dépari emens  du  ministère^  ils  sont  suscep- 
tibles des  places  et  emplois  à  la  nomination  du  roi  ;  néanmoins 
ils  ne  y)ourront  commander  en  chef  aucune  armée  de  terre  ou 
de  mer  ,  ni  remplir  les  fonctions  d'ambassadeur,  qu'avec  le  con- 
sentement du  corps  législatif,  accordé  sur  la  proposition  du  roi. 

6.  Les  membres  de  la  famille  du  roi  appelés  à  la  succession 
évenluelle  au  trône  ,  ajouteront  la  dénomination  de  prince  fraw 
çais  an  nom  qui  leur  aura  été  donné  dans  l'acte  civil  constatant 
leur  naissance  ;  et  ce  nom   ne  pourra    être  ni  pationimiqiie  ,   ni 
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Éormé  (l^aucune  des  qualifications  abolies  par  h  présente  cons*- 
tilution. 

La  defnomination  de  prince  ne  pourra  être  donne'e.  à  aucun 
autre  individu  ,  et  n'emportera  aucun  privilège  ni  aucune  ex- 
ception au  droit  commun  de  tous  les  Français. 

7.  Les  af  tes  par  lesquels  seront  légalement  constatés  les  nais- 
sances, mariages  et  décès  des  princes  franç.iis  ,  seront  présentés 
au  corps  législatif,  qui  en  ordonnera  le  dépôt  dans  sea  archives. 

8.  Il  ne  sera  accordé  aux  membres  de  la  famille  du  roi  aucun 
apanage  réel. 

Les  fils  puînés  du  roi  recevront,  à  Tâge  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis ,  ou  lors  de  leur  mariage  ,  une  rente  apanagère  ,  la- 
quelle sera  fixée  par  le  corps  législatif,  et  finira  à  rexlinctioii 
de   leur  postérité  masculine. 

SECTION    IV. 

Des  Ministres, 

Art.  l'^  Au  roi  seul  appartient  le  choix  et  la  révocation  des 
tninistres. 

2.  Les  membres  de  rassemblée  nationale  actuelle  et  des  légis- 
latures suivantes,  les  membres  du  tribunal  de  cassation  et  ceux 
qui  serviront  dans  le  haut-juré  ,  ne  pourront  être  promus  au 
ministère,  ni  recevoir  aucunes  places  ,  dons,  pensions,  traite- 
mens  ou  commissions  du  pouvoir  exécutif  ou  de  ses  agens,  pcn* 
dant  la  durée  de  leurs  fonctions,  ni  pendant  deux  ans  a  pris  eu 
avoir  cessé  l'exercice. 

Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  seront  seulement  inscrits 
siir  la  liste  du  haut-juré,  pendant  tout  le  temps  que  durera  leur 
inscription. 

3.  Nul  ne  peut  entrer  en  exercice  d'aucun  emploi,  soit  dans 
tles  bureaux  du  ministère  ,  soit  dans  ceux  des  régies  ou  admi- 
•-laistrations  des  revenus  publics,  ni  en  général  d'aucun  emploi  à 

)a  nomination  du  pouvoir  exécutif  ,  sans  prêter  le  serment  ci- 
.yVÂqw'^i  ou  sans  justifier  qu'il  l'a  prêté. 

4.  Aucun  ordre  du  roi  ne  peut  être  exécuté  ,  s'il  n^Qét  signé 
^|)ar  lui  et  conlre-signé  par  k  ministre  ou  l'ordonnateur  du  dé- 
partement. 
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5.  Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les  délits  par  eu^Jt 
commis  contre   la  sûreté  nationale  et  la  constitution  ; 

J3e  tout  attentat  à  la  propriété  et  à  la  liberté  individuelle  ; 

De  tonte  dissipation  des  deniers  destinés  aux  dépenses  de  leur 
département. 

6.  En  aucun  cas,  l'ordre  du  roi,   verbal   ou  par  écrit,   ne 
peut  soustraire  un  ministre  à  la  responsabilité. 

■7.  Les  ministres  sont  tenus  de  présenter  chaque  année,  au 
corps  législatif,  à  Touverfure  de  la  session  ,  l'aperçu  des  dé- 
penses à  faire  dsns  leur  dëpaitempnt,  de  rendre  compte  de  l'em- 
ploi des  sonmies  qui  y  étaient  destinées,  et  d'indiquer  les  abus 
qui  auraient  pu  s'introduire  dans  les  différentes  parties  du 
gouv^ernement. 

8.  Aucun  ministre  en  place  ou  hors  de  place  ,  ne  peut  être 
poursuivi  en  iDatière  criminelle  pour  fait  de  son  administration, 
sans  un  décret  du  corps  législatif. 

CHAPITRE    III. 

De  l'Exercice  du.  Powoir  législatif. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Pouvoirs  et  fonctions  de  C  Assemblée  nationale  législative. 

Art.  1*'.  La  constitution  délègue  exclusivement  au  corps  légis- 
latif les  pouvoirs  et  fonctions  ci-après  : 

i".  De  proposer  et  décréter  les  lois  :  le  roi  peut  seulement 
inviter  le  corps  législatif  à  prendre  un  objet  en  considération; 

•>".  De  fixer  les  dépenses  publiques; 

3".  D'établir  les  contributions  publiques,  d'en  déterminer  la 
nature,  la  quotité,  la  durée,  et  le  mode  de  perception; 

4''.  De  faire  la  répartition  de  la  contribution  directe  entre  les 
départemens  du  royaume  ;  de  surveiller  l'emploi  de  tous  les  re- 
venus publics,  et  de  s'en  faire  rendre  compte. 

5*^.  De  décréter  la  création  ou  la  suppression  des  offices  pu- 
blics ; 

6».  De  déterminer  le  titre,  le  poids,  l'eBapreinte  et  la  déno^ 
mination  des  monnaies^ 
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7°'  ^^  permettre  ou  de  défendre  l'introduction  des  troupes 
étrangères  sur  le  territoire  français,  et  des  forces  navales  étran- 
gères dans  les  ports  du  royaume  ; 

8".  De  statuer  annuellement,  après  la  proposition  du  roi,  sur 
le  nombre  d'hommes  et  de  vaisseafix  dont  les  armées  de  terre  et 
de  mer  seront  composées;  sur  la  solde  et  le  nombre  d'invidus  de 
chaque  grade  ;  sur  les  règles  d*admission  et  d'avancement,  les 
formes  de  l'enrôlement  et  du  dégagement,  la  formation  des  équi- 
pages de  mer  5  sur  l'admission  des  troupes  ou  d^s  forces  navales 
étrangères  au  service  de  France,  et  snr  le  traitement  des  troupes 
en  cas  de  licenciement; 

g'j.  De  statuer  sur  l'administration,  et  d'ordonner  l'aliénation 
de»  domaines  nationaux; 

lOo.  De  poursuivre  devant  la  haute-cour  nationale  la  res- 
ponsabilité des  ministres  et  des  agens  principaux  du  pouvoir  exé- 
cutif; 

D'accuser  et  de  poursuivre  devant  la  même  cour,  ceux  qui  s(î- 
ront  prévenus  d'attentat  et  de  complot  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Etat,  ou  contre  la  constitution; 

1 1°.  D'établir  les  lois  d'après  lesquelles  les  marques  d'honneur 
ou'd'écorations  purement  personnelles  seront  accordées  à  ceux  qui 
ont  rendu  des  services  à  l'Etat. 

iz''.  Le  corps  législatif  a  seul  le  droit  de  décerner  les  hon- 
neurs publics  à  la  mémoire  des  grands  hommes. 

2..  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  décret  du  corps 
législatif,  rendu  sur  la  proposition  formelle  et  nécessaire  du  roi, 
et  sanctionné  par  lui. 

Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées,  d'un  allié 
à  soutenir  ou  d'un  droit  à  conserver  par  la  force  des  armes,  le  roi 
en  donnera,  sans  aucun  délai,  la  notification  au  corps  législatif, 
et  en  fera  connaître  les  motifs. 

Si  le  corps  législatif  est  en  vacances,  le  roi  le  convoquera  aus- 
sitôt. 

Si  le  corps  législatif  déride  que  la  guerre  ne  doive  pas  être 
faite,  le  roi  prendra  sur-le-champ  des  mesures  pour  faire  cesser 
ou  prévenir  toutes  hostilités,  les  ministres  demeurant  responsa- 
bles des  délais. 

Si  le  corps  législatif  trouve  que  les  hostilités  commencées 
soient  uyie  agressio  n  coupable  de  la  part  des  ministres  ou  de  quel- 
qu'aufre  agent  du  pouvoir  rxr'culif,  l'auteur  de  l'agression  se; a. 
poursuivi  criminellement. 
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PpnJaiil  fo'.it  le  cours  de  la  guerre,  le  corps  législatif  peut  re- 
quérir lo  roi  de  nrgocier  la  paix,  et  le  roi  est  tenu  de  déférer  à 
celte  réquisition. 

A  rinstant  (»ù  la  guerre  cessera ,  le  corps  législatif  fixera  le 
délai  dans  lequel  les  troupes,  élevées  au-dessus  du  pied  de  paix  , 
seront  congédiées»,  et  l'armée  réduite  à  son  élai  ordinaire. 

0.  Il  app'irtlent  an  corps  législatif  de  ratifier  le-^  traités  de  paix, 
(Valli  -nce  et  de  commerce  ;  et  aucun  traité  n'aura  dVffet  que  par 
cette  ratification. 

4.  Le  corps  lép;islaiif  a  le  droit  de  déterminer  le  lieu  de  ses 
séances,  de  les  continuer  autant  qu'il  le  jugera  nécessa're  ,  et  de 
s'ajourner  :  au  commencement  de  chaque  règne,  s'il  n'est  pa* 
réuni,  il  sera  tenu  de  se  rassembler  sans  délai. 

Il  a  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses  séances  et  dans  l'en- 
ceinte extérieure  qu'il  aura  déterminée. 

Il  a  le  droit  de  discipline  sur  ses  membres;  mais  il  ne  peut  pro- 
noncer de  punition  plus  forte  que  la  censure,  les  arrêts  pour  huit 
jours,  ou  la  prison  pour  troi^^  jours. 

lia  (e  droit  de  disposer,  pour  sa  sûreté  et  pour  le  maintien  du 
respect  qui  lui  est  dû,  des  forces  qui,  de  son  consentement,  se- 
ront établies  darvs  la  ville  où  il  tiendra  ses  séances. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou  séjourner  aucun 
corps  de  troupes  de  ligne,  dans  la  distance  de  trente  mille  toises 
du  corps  législatif  (i),  si  ce  n'est  sur  sa  réquisition  ou  avec  soû 
autorisation,  v 

SECTION  II. 
'X'enue  des  Séances ,  etjorme  àe  délibérer. 

Art.  1".  Les  délibérations  du  corps  législatif  seront  publiques, 
et  les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront  imprimés. 

2..  Le  corps  législatif  pourra  cependant,  en  toute  occasion , 
se  former  en  comité  général. 

Cinquante  membres  auront  le  droit  de  l'exiger. 

Pendant  la  durée  du  comité  général ,  les  assistans  se  retireront, 
le  fauteuil  <lu  président  sera  vacant,  l'ordre  sera  maintenu  par  U 
vice-présidfmt. 

(i)  Six  mjviainhtres  (  douze  lieues  moyenucs  ). 
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4.  lî  sera  fait  trois  lectures  du  projet  de  décret,  à  des  intervalles 
dont  chacun  ne  pourra  être  moindre  de  huit  jours. 

5.  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lecture;  et  néan- 
moins, après  la  première  ou  seconde  lec(ure,  le  corps  législatif 
pourra  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  l'ajournement,  ou  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  :  dans  ce  dernier  cas,  le  projet  de  décret  pourra 
être  représenté  dans  la  même  session. 

Tout  prcjet  de  décret  sera  imprimé  et  distribué  avant  que  la 
seconde  lecture  puisse  en  être  faite. 

6.  Après  la  troisième  lecture,  le  président  sera  tenu  de  mettra 
en  délibération,  et  le  corps  législatif  décidera  s'il  se  trouve  eu 
état  de  rendre  un  décret  définitif,  ou  s'il  veut  renvoyer  la  déci- 
sion à  un  autre  temps,  pour  recueillir  de  plus  amples  éclairas- 
semens. 

7.  Le  corps  législatif  ne  peut  délibérer,  si  la  séance  n'est  com- 
posée de  deux  cents  membres  au  moins,  et  aucun  décret  ne  sera 
formé  que  par  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

8.  Tout  projet  de  loi  qui,  soumis  à  la  discussion,  aura  été  re- 
jeté après  la  troisième  lecture  ,  ne  pourra-être  représenté  dans  la 
même  session. 

g.  Le  préambule  de  tout  décret  définitif  énoncera,  i°les  dates 
des  séances  auxquelles  les  trois  lectures  du  projet  auront  été  faites; 
2°  le  décret  par  lequel  il  aura  été  arrêté,  après  la  troisième  lec- 
ture, de  décider  définitivement. 

10.  Le  roi  refusera  sa  sanction  aux  décrets  dont  le  préambule 
n'attestera  pas  l'observation  des  formes  ci-dessus  :  si  quelqu'un  de 
ces  décrets  était  sanctionné,  les  ministres  ne  pourront  le  sceller 
ni  le  promulguer;  et  leur  responsabilité  à  cet  égard  durera  six 
années. 

11.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les  décrets  recon- 
nus et  déclarés  urgens  par  une  délibération  préalable  du  corps 
législatif  ;  mais  ils  peuvent  être  modifiés  ou  révoqués  dans  le  cours 
de  la  même  session. 

Le  décret  par  lequel  la  matière  aura  été  déclarée  urgente,  en 
énoncera  les  motifs,  et  il  sera  fait  mention  de  ce  décret  préalable 
dans  le  préambule  du  décret  définitif. 

3,  Aucun  acte  législatif  ne  pourra  être  délibéré  et  décrété  que 
dans  la  forme  suivante  : 
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SECTION  ru. 

De  la  Sanction  royale. 

Art.  i*'.  Les  (îecrets  du  corps  législatif  sont  présentés  au  roî^ 
qui  peut  leur  refuser  son  consentement. 

2.  Dans  le  cas  où  le  roi  refuse  son  consentement,  ce  refus  n'est 
que  fuspenslf. 

Lorsque  les  deux  législatures  qui  suivront  celle  qui  aura  pré- 
senté le  décret,  auront  successivement  représenté  le  même  dé- 
cret dans  les  mêmes  termes,  le  roi  sera  censé  avoir  donné  la 
sanction. 

3.  Le  consentement  du  roi  est  exprimé  sur  chaque  décret  pac 
cette  formule  signée  du  roi  :  Le  roi  consent  et  fera  exécuter. 

Le  refus  suspensif  est  exprimé  par  celle-ci  :  Le  roi  examinera. 

4-  Le  roi  est  tenu  d'exprimer  son  consentement  ou  son  refus 
sur  chaque  décret,  dans  les  deux  mois  de  la  présentation. 

S.  Tout  décret  auquel  le  roi  a  refusé  son  consentement,  ne 
peut  lui  être  représenté  par  la  même  législature. 

G.  Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  et  ceux  qui  lui  auront 
été  présentés  par  trois  législatures  consécutives,  ont  furce  de  loi  ,^ 
et  portent  le  nom  et  rinlilulé  de  lois. 

7.  Seront  néanmoins  exécutés  comme  lois,  sans  être  sujets  à 
la  sanction,  les  actes  du  corps  législatif  concernant  sa  conslitu— 
lion  en  assemblée  déljberanlej 

Sa  police  intérieure ,  et  celle  qu'il  pourra  exercer  dans  l'enceinte 
extérieure  qu'il  aura  déterniinée; 

La  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres  présens; 

j^e.s  injonctions  aux  membres  absens  ; 

La  convocation  des  assemblées  primaires  en  retard  ; 

L'exercice  de  la  police  constitutionnelle  sur  les  administrateurs 
et  sur  les  officiers  municipaux; 

Les  questions  soit  d'éligibilité,  soit  de  vatidilé  des  élections. 

'Ne  sont  pareillement  sujets  à  la  sanction  les  actes  relatifs  à  la 
responsabilité  des  ministres,  ni  les  décrets  portant  qu'il  y  a  lieu  à, 
accusation. 

8.  Les  décrets  du  corps  législatif  concernant  l'i't:*l)!issemrnt,. 
la  prorogation  et  la  percepllon  des  (.onliibull(>ns  publiques,  porie- 
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ront  le  nom  et  rinlituîé  de  lois.  Us  seront  promulgnc's  et  exécutés 
sans  être  sujets  à  la  sanction,  si  ce  n'est  pour  les  dispositions  qui 
établiraient  des  peines  autres  que  des  amendes  et  contraintes  pé- 


cuniaires. 


Ces  décrets  ne  pourront  être  rendus  qu'après  l'observation  des 
formalités  prescrites  par  les  articles  4»  5,  6,  y,  8  et  q  de  la  sec- 
tion Il  du  présent  chapitre;  et  le  corps  législatif  ne  pourra  y 
insérer  aucunes  dispositions  étrangères  à  leur  objet. 

SECTION   IV. 

Relations  du  Corps  législatif  avec  le  Roi, 

Art.  i".  Lorsque  le  corps  législatif  est  définitivement  consti- 
tué, il  envoie  au  roi  une  dépulation  pour  l'en  instruire.  Le  roi 
peut  chaque  année  faire  l'ouverture  de  la  session,  et  proposer 
les  objets  qu'il  croit  devoir  être  pris  en  considération  pendant  le 
cours  de  cette  session,  sans  néanmoins  que  cette  formalité  puisse 
être  considérée  comme  nécessaire  à  l'activité  du  corps  législatif. 

2.  Lorsque  le  corps  législatif  veut  s'ajourner  au-delà  de  quinze 
jours,  il  est  tenu  d'en  prévenir  le  roi  par  une  députa  lion,  au  moins 
nuit  jours  d'avance. 

3.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  session,  le  corps 
législatif  envoie  au  roi  une  députation,  pour  lui  annoncer  le  jour 
oii  il  se  propose  de  terminer  ses  séances  :  le  roi  peut  venir  faire  la 
clôture  de  la  session. 

4.  Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de  l'Etat  que  la  session 
soit  continuée,  ou  que  l'ajournement  n'ait  pas  lieu,  ou  qu'il 
n'ait  lieu  que  pour  un  temps  moins  long,  il  peut  à  cet  effet  en- 
voyer un  message,  sur  lequel  le  corps  législatif  est  tenu  de  déli- 
bérer. 

5-  Le  roi  convoquera  le  corps  législatif,  dans  l'intervalle  de 
ses  sessions ,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  l'Etat  lui  paraîtra  l'exi- 
ger, ainsi  que  dans  les  cas  qui  auront  été  prévus  et  détermines 
par  le  corps  législatif  avant  de  s'ajourner. 

6.  Toutes  les  fois  que  le  roi  se  rendra  au  lieu  des  séances  du 
corps  législatif,  il  sera  reçu  et  reconduit  par  une  dépulation;  il 
ne  pourra  être  accompagné  dans  l'intérieur  de  la  salîe  que  par  le 
prince  royal  et  par  les  ministres. 

7.  Dans  aucun  cas  le  président  ne  pourra  faire  partie  d'une 
députation. 
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8.  Le  corps  législatif  cessera  d'clre  corps  délibérant,  tant  que 
le  roi  sera  présent. 

c).  Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec  le  corps  législatif 
seront  toujours  contre-signes  par  un  ministre. 

lo.  Les  ministres  ^u  roi  auront  entrée  dans  l'assemblée  natio- 
nale législative;  ils  y  anroi.t  une  place  marquéej  ils  seront  en- 
tendus toutes  les  fois  qu'ils  le  deinanderont  sur  les  objets  relatifs 
à  leur  administration,  ou  lorsqu'ils  seront  requis  de  donner  des 
éclaircissemens.  lisseront  également  entendus  sur  les  objets  étran- 
gers à  leur  administration,  quand  l'assemblée  nationale  leur  ac- 
cordera la  parole. 

CHAPITRE    IV. 

De  Vexereice  du  Pouvoir  exécutif. 

Art.  l"^  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusivement 
dans  la  main  du  roi. 

Le  roi  est  le  chef  suprême   de  l'administration   générale  du. 
royaume  :  le  soin  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quilité  publique  lui   est  confié. 

Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée  de  terre  et  de  l'armée 
navale. 

Au  roi  est  délégué  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté  extérieure  du 
royaume  ,  d'en  maintenir  les  droits  et  les  possessions. 

z.  Le  roi  nomme  les  ambassadeurs  et  les  autres  agens  des  né- 
gociations politiques. 

Il  confère  le  commandement  des  armées  et  des  flottes,  et  les 
grades  de  maréchal  de  France  et  d'amiral. 

Il  nomme  les  deux  tiers  des  contre-amiraux,  la  moitié  des  lieu- 
tenans-généraux,  maréchaux-de-camp,  capitaines  de  vaisseaux, 
et  colonels  de  la  gendarmerie  nationale. 

Il  nomme  le  tiers  des  colonels  et  des  lieutenans-colonels ,  et 
le  sixième  des  lieutenans  de  vaisseaux;  le  tout  en  se  conformant 
aux  lois  sur  l'avancement. 

Il  nomme  dans  l'administration  civile  de  la  marine,  les  or- 
donnateurs, les  contrôleurs,  les  trésoriers  des  arsenaux,  les  chefs 
des  travaux  ,  sous-chefs  des  bâtiniens  civils;  la  moitié  des  chefs 
d'administration  et  de*  sous-chefs  de  construction. 

Il  nomme  les  commissaires  auprès  des  tribunaux. 
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Il  nomme  les  préposés  en  chef  aux  régies  des  conlrlbutions  in- 
directes, et  à  Tadminislralion  des  domaines  nationatjx. 

Il  surveille  la  fabrication  des  monnaies,  et  nomme  les  officiers 
chargés  d'exercer  celte  surveillance  dans  la  commission  générale 
et  dans  les  hôtels  des  monnaies. 

L'effigie  du  roi  est  empreinte  sur  toutes  les  monnaies  du 
royaume. 

3.  Le  roi  fait  délivrer  les  lettres-patentes,  brevets  et  commis- 
sions aux  fonctionnaires  publics  ou  autres  qui  doivent  en  recevoir, 

4.  Le  roi  fait  dresser  la  liste  des  pensions  et  gratifications, 
pour  être  présentée  au  corps  législatif  à  chacune  de  ses  sessions, 
et  décrétée  s'il  y  a  lieu. 

SECTION    PREMIERE. 

De  la  Promulgation  des  Lois. 

Art.  l*^  I^e  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  sceller  les 
lois  du  sceau  de  l'Etat,  et  de  les  faire  promulguer. 

Il  e.^t  chargé  également  de  faire  promulguer  et  exécuter  les 
actes  du  corps  législatif  qui  n'ont  pas  besoin  de  la  sanction  du 
roi. 

3.  11  sera  fait  deux  expéditions  originales  de  chaque  loi,  toutes 
deux  signées  du  roi ,  contre-signées par  le  ministre  delà  justice, 
et  scellél^s  tin  sceau  de  l'Etat. 

L'une  restera  déposée  aux  archives  du  sceau,  "et  Pautre  sera 
remise  aux  archives  du  corps  législatif. 

3.  La  promulgation  des  lois  sera  ainsi  conçue  : 
«  N.  (/«  nom  du  roi)  par  la  grâce  de  Dieu,  et  par  la  loi  cons- 
»  titutionnelle   de  l'Etat,  roi  des  Français  :  à  tous  présens  et^à 
^  vrnir  ,  salut.  L'assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous  voulons 
»  et  ordonnons  ce  qui  suit.  » 

(  La  copie  littérale  du  décret  sera  insérée  sans  aucun  chan- 
gement.) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps  administratifs  et  tri- 
»  bnnanx,  que  les  présentes  ils  fassent  consigner  dans  leurs  re— 
ï»  gistres,  lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  départemens  et  ressorts 
»  respectifs,  et  exécuter  comme  loi  du  royaume  :  en  foi  de  quoi 
i>  nous  avons  signé  ces  présentes,  auxquelles  nous  ayons  faiî 
V  apposer  le  sceau  de  TEtat,  » 
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4-  Si  It' rci  est  mineur ,  les  lois,  proclamations  et  autres  actes 
e'manes  de  l'autorité  royale  pendant  la  régence  ,  seront  conçues 
ainsi  qu'il  suit  : 

M  JS .  (Jeiiom  du  réf^ent^  régent  du  royaume,  au  nom  de 
«  N.  {le  nom  du  roi)  par  la  grâce  de  Die^j,  et  par  la  loi  cons- 
j>  tiliitionnelle  de  l'Etat,  roi  des  Français  etc.,  etc.» 

5.  J^e  pouvoir  executif  est  tenu  d'envoyer  les  lois  aux  corps 
administratifs  et  aux  tribunaux,  de  se  faire  certifier  cet  envoi, 
et  d'en  justifier  au  corps  législatif. 

6.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi  ,  même  pro- 
visoire^ mais  seulement  des  proclamations  conformes  aux  lois  , 
pour  en  ordonner  ou  en  rappeler  l'exécution. 

SECTION   II. 

De  V Administration   intérieure. 

Art.  i".  Il  y  a  dans  chaque  département  une  administration 
supérieure  ,  et  dans  chaque  district  une  administration  subor- 
donnée. 

2.,  h^?,  administrateurs  n'ont  aucun  caractère  de  représen- 
tation. 

Ils  sont  des  agens  élus  à  temps  par  le  peuple,  pour  exercer, 
sous  la  surveillance  et  l'autorité  du  roi ,  les  fonctions  admi- 
nistratives. 

5.  Ils  ne  peuvent  ni  s'immiscer  dans  l'exercice  du  pouvoir 
législatif,  ou  suspendre  l'exécution  des  lois,  ni  rien  entreprendre 
sur  l'ordre  judiciaire  ,  ni  sur  les  dispositions  ou  opérations  mi- 
litaires. 

4.  L^s  administrateurs  sont  essentiellement  chargés  de  ré- 
partir les  contributions  directes  ,  et  de  surveiller  les  deniers 
provenant  de  toutes  les  contributions  et  revenus  publics  dans 
leur  territoire.  Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  déterminer 
les  règles  et  le  mode  de  leurs  fonctions,  tant  sur  les  objets 
ci-dessus  exprimés,  que  sur  toutes  les  autres  parties  de  l'adminis- 
tration intérieure. 

5.  Le  roi  a  le  droit  d'annuler  les  actes  des  administrateurs 
de  département ,  contraires  aux  lois  ou  aux  ordres  qu'il  leur 
aura  ailrcssés. 

11  pcutj  dans  le  cas  d'une  désobéissance  persévérante,  ou  s'ils 
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tompromeltenl  par  leurs  actes  la  silreté  ou  la  tranqniliite  pu- 
blique, les  suspendre  de  leurs  fonctions. 

6.  Les  administrateurs  de  département  ont  de  même  le  droit 
d'annuler  les  actes  des  sous-administrateurs  de  district ,  con- 
traires aux  lois  ou  aux  arrêtés  des  administrateurs  de  dépar- 
tement, ou  aux  ordres  que  ces  derniers  leur  auront  donnés  ou 
transmis. 

Ils  peuvent  également,  dans  le  cas  d'une  désobéissance  persé- 
vérante des  sous-administrateurs,  ou  si  ces  derniers  compro- 
mettent par  leurs  actes  la  sûreté  ou  la  tran(|uillité  publique,  les 
suspendre  de  leurs  fonctions,  à  la  charge  d'en  instruire  le  roi, 
qui  pourra  lever  ou  confirmer  la  suspension. 

7.  Le  roi  peut,  lorsque  les  administrateurs  de  département 
n'auront  pas  usé  du  pouvoir  qui  leur  est  délégué  dans  l'article  ci- 
dessus,  annuler  directement  les  actes  des  sous-adminisirateurs, 
et  les  suspendre  dans  les  mêmes  cas. 

8.  Toutes  les  fois  que  le  roi  aura  prononcé  ou  confirmé  la 
suspension  des  administrateurs  ou  sous-administrateurs  ,  il  ea 
instruira  le  corps  législatif. 

Celui-ci  pourra,  ou  lever  la  suspension  ,  ou  la  confirmer,  ou 
même  dissoudre  l'administration  coupable,  et,  s'il  y  a  lieuj, 
renvoyer  tous  les  administrateurs,  ou  quelques-uns  d'eux,  aux 
tribunaux  criminels ^  ou  porter  contre  eux  le  décret  d'accusa- 
tion, 

SECTION    IIL 

Des  Relations  extérieures 

Art.  i®*".  Le  roi  seul  peut  entretenir  des  relations  politiques 
au-dehor^,  conduire  les  négociations,  faire  des  préparatifs  de 
guerre  proportionnés  à  ceux  des  Etats  voisins,  distribuer  les  forces 
de  terre  et  de  mer  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable,  et  en  régler  la 
-direction  en  cas  de  guerre. 

2.  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  en  ces  termes  :  De  Li 
part  du  Rui  des  Français,  au  nom  de  la  ISation. 

3.  11  appartient  au  roi  d'arrêter  et  de  sis^ner  avec  toutes  les 
puissances  étrangères,  tous  le?  traités  de  paix  ,  d'alliance  et  de 
commerce,  et  autres  conventions  qu'il  jugera  nécessaires  au  biew 
«le  r£tat ,  sauf  la  ratification  du  corps  iégislatif. 
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CHAPITRE   V. 

Du   Pom'uir  Judiciaire. 

Art.  i".  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
exercé  p^r  le  corps  législatif ,  ni  par  le  roi. 

2.  La  justice  sera  rendue  gratuitement  par  des  juges  élus  à 
îenips  par  le  peuple,  et  institués  par  lettres-patentes  du  roi, 
tjui  ne  pourra  les  refuser. 

Us  ne  pourront  être  ,  ni  destitués  que  pour  forfaiture  dû- 
ment j'Jgée  ,  ni  suspendus  que  par  une  accusation  admise. 

L'accusateur  public  sera  nom^nc  par  le  peuple. 

S,  Les  tribunaux  ne  peuvent,  ni  s'immiscer  dans  l'exercice  àa 
pouvoir  législatif  5  ou  suspendre  l'exécution  des  lois  ,  ni  entre- 
prendre sur  les  fonctions  administratives,  ou  citer  devant  eux 
les  administrateurs   pour  raison   de  leurs   fonctions. 

4.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  juges  que  la 
loi  leur  assigne,  par  aucune  commission,  ni  par  d'autres  attri- 
butions et  évocations  que  celles  qui  sont  déterminées  par  les 
lois. 

5.  Le  droit  des  citoyens  de  terminer  définitivement  leurs 
contestations  par  la  voie  de  l'arbitrage,  ne  peut  recevoir. aucune 
atteinte  par  les  actes  du  pouvoir   législatif. 

6.  Les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  recevoir  aucune  action 
au  civil,  sans  qu'il  leur  soit  justifié  que  les  parties  ont  comparu  y 
ou  que  le  demandeur  a  cité  sa  partie  adverse  devant  des  média- 
teurs pour  parvenir  à  une  conciliation. 

7.  Il  y  aura  un  ou  plusieurs  juges-de-paix  dans  les  cantons  et 
dans  les  villes.  Le  nombre  en  sera  déterminé  par  le  pouvoir 
législatif. 

8.  Il  appartient  ati  pouvoir  législatif  de  régler  le  nombre  et 
les  arrondissemens  des  tribunaux,  et  le  nombre  des  juges  dont 
chaque  tribunal  sera  composé. 

g.  En  matière  criminelle  nu!  citoyen  ne  peut  être  jugé  que  sur 
une  accusation  reçue  par  des  jurés,  ou  décrétée  par  le  corps 
législatif  dans  le  cas  où  il  lui  appartient  de  poursuivre  l'accu- 
sation. 

Après  l'accusation  admise  ,  le  fait  sera  reconnu  et  déclaré  par 
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es  jures. 
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L^accusé    atfra  la   faculté  d'en   récuser  jusqu'à  ^ingt ,  sanâ 
<îonner  de  motifs. 

Les  jurés  qui  déclareront  le  fait,  ne  pourront  être  au-dessous 
du  nombre  de  douze. 

L'application  de  la  loi  sera  faite  par  des  juges. 

L'instruction  sera  publique,  et  l'on  ne   pourra  refuser  auîc 

accusés  le  secours  d'un  conseil. 

Tout  homme  acquitté  par  un  jtiré  légal,  ne   peut  plus  être 

repris  ni  accusé  à  raison  du  même  fait. 

jo.  Nul  homme  ne  peut  être  saisi  que  pour  être  conduit  devant. 
J'officier  de  police;  et  nul  ne  peut  être  mis  en  arrestation  ou 
détenu  qu'en  vertu  d'un  mandat  des  officiers  do  police,  d'une 
ordonnance  de  prise-dc-corps  d'un  tribunal ,  d'un  décret  d'accu- 
sation du  corps  législatif  dans  le  cas  oà  il  lui  appartient  de 
le  prononcer,  ou  d'un  jugement  de  condamnation  à  prison  ou 
détention  correctionnelle. 

11.  Tout  homme  saisi  et  conduit  devant  rofficier  de  police 
sera  examiné  sur-le-champ,  ou,  au  plus  tard,  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

S'il  résulte  de  l'examen  qu'il  n'y  aucun  sujet  d'inculpation 
contre  lui,  il  sera  remis  aussitôt  en  liberté;  ou  s'il  y  a  lieu  de 
l'envoyer  à  la  maison  d'arrêt,  il  y  sera  conduit  dans  le  plus  bref 
délai,  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  excéder  trois  jours. 

12.  Nul  homme  arrêté  ne  peut  être  retenu  s'il  donne  caulion 
sulfisante,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  permet  de  rester  libre  sous 
cautionnement. 

i3.  Nul  homme,  dans  le  cas  où  sa  détention  est  anloriséf  pcir 
la  loi,  ne  peut  être  conduit  et  détenu  que  dans  les  lieux  léga- 
lement et  publiquement  désignés  pour  servir  de  maison  d'arrêt, 
de  maison  de  justice  ou  de  prison. 

j^.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir  aucun 
homme  qu'en  vertu  d'un  mandat,  ordonnance  de  priîe-de-f  orps, 
décret  d'accusation,  ou  inj2;ement  mentionné  dans  Tarticle  lo 
ci-dessus,  et  sans  que  la  transcription  en  ail  été  faite  sur  sou 
registre. 

)5.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu,  sans  qu'aucun  ordre 
puisse  l'en  dispenser,  de  représenter  la  personne  du  détenu  à 
Tofficier  civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  détenliou  ,  toutes 
les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  lui. 

La  représentation  de  la  persoruie  du  détenu  ne  pourra  de  même 
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être  refusée  à  ses  parens  et  amis  porteurs  de  Tordre  de  l'officier 
civil,  uni  sera  toujours  tenu  de  l'accorder,  à  moins  que  le  gardien 
ou  geôlier  ne  représente  une  ordonnance  du  juge  ,  transcrite  sur 
son  registre  ^  pour  tenir  l'arrêté  au  secret. 

16.  Tout  homme,  quel  que  soit  sa  place  ou  son  emploi ,  autre 
que  ceux  à  qui  la  loi  donne  le  droit  d'arrestation,  qiji  donnera, 
signera,  exécutera  ou  fera  exécuter  l'ordre  d'arrêter  un  citoyenj 
ou  quiconque,  même  dans  les  cas  d'arrestation  autorisés  par  la 
loi,  conduira,  recevra  ou  retiendra  un  citoyen  dans  un  lieu  de 
détention  non  publiquement  et  légalement  désigné;  et  tout  gar- 
dien ou  geôlier  qui  contreviendra  aux  dispositions  des  articles  i4 
et  i5  ci-dessus,  seront  coupables  du  crime  de  détention  arbi- 
traire. 

17.  Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni  poursuivi  pour 
raison  des  écrits  qu'il  aura  fait  imprimer  ou  publier  sur  quelque 
matière  que  ce  soit,  si  ce  n'est  qu'il  ait  provoqué  à  dessein  la 
désobéissance  à  la  loi,  l'avilissement  des  pouvoirs  constitués,  la 
résistance  à  leurs  actes,  ou  quelques-unes  des  actions  déclarées 
crimes  ou  délits  par  la  loi. 

La  censure  sur  les  actes  des  pouvoirs  constitués  est  permise  ; 
mais  les  calomnies  volontaires  contre  la  probité  des  fonction- 
naires publics  et  la  droiture  de  leurs  intentions  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions ,  pourront  être  poursuivies  par  ceux  qui  en  sont 
l'objet. 

Les  calomnies  et  injures  contre  quelques  personnes  que  ce  soit, 
relatives  aux  actions  de  leur  vie  privée,  seront  punies  sur  leur 
poursuite. 

18.  Nul  ne  peut  être  jugé  ,  soit  par  la  voie  civile  ,  soit  par  la 
vole  criminelle,  pour  fait  d'écrits  imprimés  ou  publiés,  sans  qu'il 
ait  été  reconnu  et  déclaré  par  un  jury,  1*.  s'il  y  a  délit  dans 
l'écrit  dénoncé;  a*»,  si  la  personne  poursuivie  en  est  coupable. 

ig.  Il  y  aura  pour  tout  le  royaume  un  seul  tribunal  de  cassa- 
lion,  établi  auprès  du  corps  législatif.  11  aura  pour  fonctions  de 
prononcer, 

Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  jugemens  rendus  en 
dernier  ressort  par  les  tribunaux; 

Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  pour 
cause  de  suspicion  légitime; 

Sur  les  reglemens  de  juges  et  les  prises  à  partie  contre  un 
tribunal  entier. 
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20.  En  matière  de  cassation,  le  tribunal  de  tassation  ne  pourra 
jamais  connaître  du  fond  des  affaires;  mais  après  avoir  cassé  le 
jugement  qui  aura  été  rendu  sur  une  procédure  dans  laquelle  les 
formes  auront  été  violées,  ou  qui  contiendra  une  contravention 
expresse  à  la  loi ,  il  renverra  le  fond  du  procès  au  tribunal  qui 
doit  en  connaître. 

21.  Lorsqu'après  deux  cassations,  le  jugement  du  troisième 
tribunal  sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  les  deux  pre- 
miers, la  question  ne  pourra  plus  être  agitée  au  tribunal  de 
cassation  ,  sans  avoir  été  soumise  au  corps  législatif,  qui  portera 
un  décret  déclaratoire  de  la  loi,  auquel  le  tribunal  de  cassation 
sera  tenu  de  se  conformer.  ' 

2.2.  Chaque  année  le  tribunal  de  cassation  sera  tenu  d'envoyer 
à  la  barre  du  corps  législatif,  une  députation  de  huit  de  ses  mem- 
bres ,  qui  lui  présenteront  l'état  des  jugemens  rendus,  à  côté  de 
chacun  desquels  seront  la  notice  abrégée  de  l'affaire,  et  le  texte 
de  la  loi  qui  aura  déterminé  la  décision. 

23.  Une  haute  cour  nationale  ,  formée  de  membres  du  tribunal 
de  cassation  et  de  hauts  jurés,  connaîtra  des  délits  des  ministres 
et  agens  principaux  du  pouvoir  exécutif,  et  des  crimes  qui  atta- 
queront la  sûreté  générale  de  l'Etat,  lorsque  le  corps  législatif  aura 
rendu  un  décret  d'accusation. 

Elle  ne  se  rassemblera  que  sur  la  proclamation  du  corps  légis- 
latif,  et  à  une  distance  de  3o,ooo  toises  au  moins  du  lieu  où  la 
législature  tiendra  sts  séances  (i). 

24.  Les  expéditions  exécutoires  des  jugemens  des  tribunaux 
seront  conçues  ainsi  qu'il  suit  : 

N.  (  le  nom  du  roi')  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  constiin- 
lionnelle  de  l'Etat,  roi  des  Français;  à  tous  présens  et  avenir, 
salut  :  le  tribunal  de a  rendu  le  jugement  suivant  : 

(  Ici  sera  copié  le  jugement ,  dans  lequel  il  sera  fait  mention 
du  nom  des  juges.  ) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis  ,  de 
mettre  ledit  jugement  à  exécution;  à  nos  commissaires  auprès 
des  tribunaux  d'y  tenir  la  main  ,  et  à  tous  commandans  et  offi- 
ciers de  la  force  publique  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en 
seront  légalement  requis  :  en  foi  de  quoi  le  présent  jugement 
a  été  signé  par  le  président  du  tribunal  et  par  le  greffier.  » 

26.  Les  fonctions  des  commissaires  du  roi  auprès  des  tribunaux 

(1)  sL\  mjrriamctres  (  douze  lieues  moyennes  ). 
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iseront  de  rpqnc'iir  lVjb«;c'rvation  Hes  lois  dans  les  jugemens  à 
rendre,  et  de  faire  exécuter  les  jugr-mens  rendus. 

Ils  ne  seront  point  accusateurs  publics,  mais  ils  seront  enten- 
dus sur  toutes  les  accusations,  et  requerront  pendant  le  cours 
de  l'instruction  pour  la  régularité  des  formes,  et  avant  le  juge- 
ment pour  l'aj)plicaiion  de  la  loi. 

a6.  Les  commissaires  du  roi  auprès  des  tribunaux  dénonceront 
au  directeur  du  jury,  soit  d'office,  soit  d'après  les  ordres  qui 
leur  seront  donnés  par  le  roi, 

Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des  citoyens  ,  contre 
la  libre  cire  ulaiion  des  subsistances  et  autres  objets  de  commerce, 
et  contre  la  perception  des  contributions  ; 

Les  délits  par  lesquels  l'exécution  des  ordres  donnés  par  le 
roi,  dans  Texercice  des  fonctions  qui  lui  sont  déléguées,  sérail 
troublée  ou  enjpêcbée  ; 

Les  attentats  contre  le  droit  des  gons  ;  et  les  rebellions  à  l'exé- 
cution des  jugemens  ,  et  de  tous  les  actes  exécutoires  émanés  des 
pouvoirs  constitués, 

sy.  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  au  tribunal  de  cassa- 
tion,  par  la  voie  du  commissaire  du  roi,  et  sans  préjudice  du 
droit  des  parties  intéressées,  les  actes  par  lesquels  les  juges  au- 
raient excédé  les  bornes  de  leur  pouvoir. 

Le  tribunal  les  annullera  ;  et  s'ils  donnent  lieu  à  la  forfaiture, 
le  fait  sera  dénoncé  au  corps  législatif,  qui  rendra  le  décret 
d'accusation,  s'il  y  a  lieu^  et  renverra  les  prévenus  devant  la 
haute  cour  nationale. 

TITRE   IV. 


De  la  Force  publique. 

Art.  l^^  La  force  publique  est  constituée  pour  défendre  les 
ennemis  du  dehors ,  et  assurer  au-dedans  le  maintien  de  l'ordre  y 
et  l'exécution  des  lois. 

2.^  Elle  est  composée, 
De  l'armée  de  terre  et  de  mer; 

De  la  troupe  spécialement  destinée  nu  service  intérieur; 
Et  subsidiaircmont  des  citoyens  actifs,   et  de  leurs  enfans   en 
éiat  de  porter  les  armes,  inscrits  sur  le  rôle  de  la  garde  nalionple* 
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3.  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps  militaire  ,  ni 
une  institution  dans  l'Etat  :  ce  sont  les  citoyens  eux-mêmes 
appelés  au  service   de  la  force  publique. 

4.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  se  former,  ni  agir  comme 
gardes  nationales  ,  qu'en  vertu  d'une  réquisition  ou  d'une  au- 
torisa lion  légale. 

5.  Ils  sont  soumis,  en  celle  qualité,  à  une  organisation  dé- 
terminée par  la  loi. 

Us  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  royaume  qu'une  même 
discipline  et  un  même  uniforme. 

Les  distinctions  de  grade  et  la  subordination  ne  subsistent 
que  relativement  au  service  et  pendant  sa  durée. 

6.  Les  officiers  sont  élus  à  temps,  et  ne  peuvent  étie  réélus 
qu'après  un  intervalle  de  service  comme  soldats. 

Nul  ne  commandera  la  garde  nationale  de  plus  d'un  district. 

■7.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique  ,  employées  pour  la 
sûreté  de  l'F.lat  contre  les  ennemis  du  dehors,  agiront  sous  les 
ordres  du  roi. 

.   8.  Aucun  corps  ou  détachemeiit  de  troupes  de  ligne   ne  peut 
agir  dans  l'intérieur  du  royaume  sans  une  réquisition  légale. 

g.  Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut  entrer  dans  la 
maison  d'un  citoyen,  si  ce  n'est  pour  l'exécution  des  mande- 
mens  de  polite  et  de  justice ^  ou  dans  les  cas  formellement 
prévus  par  la  loi. 

10.  La  réquisition  de  la  force  publique  dans  l'intérieur  dii 
royaume  appartient  aux  officiers  civils,  suivant  les  règles  déter- 
minées par  le  pouvoir  législatif. 

11.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  département,  le  roi  don-» 
nera  ,  sous  la  responsabilité  de  ses  ministres  ,  les  ordres  néces- 
saires pour  l'exécution  des  lois  et  le  réiablissement  de  l'ordre  5 
mais  à  la  charge  d'en  informer  le  corps  législatif,  s'il  est  as-^ 
semblé,    et  de  le  convoquer  s'il  est  en  vacance. 

12.  La  force  publique  est  essentiellement  obéissante  ;  nul 
eorps  armé  ne   peut  délibérer. 

i3.  L'armée  de  terre  et  de  mer  ,  et  la  troupe  destinée  à  lai 
sûreté  intérieure  sont  soumises  à  des  lois  particulières,  soit  pour 
le  maintien  de  la  discipline,  soit  pour  la  forme  des  jugemciis  et 
la  nature  d^s  peines  en  matière  de  délits  militaires. 
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TITRE   V. 

Des  Contrlbuliojis  publiques. 

Art.  I'^^  Les  contributions  publiques  seront  dclibnrées  et 
fixées  chaque  année  par  le  corps  législatif,  et  ne  pourront  sub- 
sister au-delà  du  dernier  jour  de  la  session  suivante,  si  elles  n'ont 
pas  été  expressément  renouvelées. 

2..  Sous  aucun  prétexte  ,  les  fonds  nécessaires  à  l'acquitte- 
rnent  de  la  dette  nationale  et  au  paiement  de  la  liste  civile,  ne 
pourront  être  ni  refusés  ni  supendus. 

Le  traitement  des  ministres  du  culte  catholique  pensionnés  , 
conservés  ,  élus  ou  nommés  en  vertu  des  décrets  de  l'assemblée 
nation^Je  constituante,  fait  partie  de  la  dette  nationale. 

Le  Corps  législatif  ne  pourra,  en  aucun  cas,  charger  la  nation 
du  paiement  des  dettes  d'aucun  individu. 

3.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  départemens  mi- 
nistériels ,  signés  et  certifiés  par  les  ministres  ou  ordonnateurs- 
généraux  ,  seront  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression,  au 
commencement  des  sessions  de  chaque  législature. 

il  en  sera  de  niéme  des  états  de  recette  des  diverses  contribu- 
tions ,  et  de  tous  les  revenus  publics. 

Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  seront  distingués  sui- 
vant leur  nature  ,  et  exprimeront  les  sommes  touchées  et  dépen- 
sées ,  année  par  année  ,  dans  chaque  district. 

hQs  dépenses  particulières  à  chaque  département,  et  relatives 
aux  tribunaux,  aux  corps  administratifs,  et  autres  établisse- 
mens ,  seront  également  rendues  publiques. 

4.  Les  administrateurs  de  département  et  sous-administrateurs 
ne  pourront  ni  établir  aucune  contribution  publique  ,  ni  faire 
ancuue  répartition  au-delà  du  temps  et  àes  sommes  fixés  par 
le  corp>^iégislatif,  ni  délibérer  ou  permettre,  sans  y  être  auto- 
risés par  lui,  aucun  emprunt  local  à  la  charge  des  citoyens  du 
département. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  dirige  et  surveille  la  perception  et  le 
versement  des  contributions,  et  donne  tous  les  ordres  nécessaires 
à  cet  çffet. 
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TITRE    VI. 

Des  rapports  de  la  Nation  française  avec  les 
Nations  étrangères. 

La  nation  française  renonce  à  entreprendre  aucune  guerre 
dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes,  et  n'emploiera  jamais  se$ 
forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple. 

La  constitution  n'admet  point  de  droit  d'aubaine. 

,      Les  étrangers  établis  ou  non  en  France  succèdent  à  leurs  pa- 
ïens étrangers  ou  Français. 

Ils  peuvent  contracter,  acquérir  et  recevoir  des  biens  situés  en 
France,  et  en  disposer  de  même  que  tout  citoyen  français,  par 
tous  les  moyens  autorisés  par  les  lois. 

Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  France  sont  soumis  aux  mê- 
mes lois  criminelles  et  de  police  que  les  citoyens  français,  sauf 
les  conventions  arrêtées  avec  les  puissances  étrangères  :  leur  per- 
sonne, leurs  biens,  leur  industrie,  leur  culte,  sont  également 
protégés  par  la  loi. 

TITRE   VII. 

De  la  révision  des  Décrets  constitutionnels. 

Art.  i*^.  L'assemblée  nationale  constituante  déclare  que  la  na- 
tion a  le  droit  imprescriptible  de  changer  sa  constitution  j  et  néan- 
moins, considérant  qu'il  est  plus  conforme  à  l'intérêt  national 
d'user  seulement  par  les  moyens  pris  dans  la  conî;litution  même, 
du  droit  d'en  réformer  les  articles  dont  l'expérience  aurait  fait 
sentir  les  inconvéniens,  décrète  qu'il  y  sera  procédé  par  une  as- 
semblée de  révision  en  la  forme  suivante  :  * 

a.  Lorsque  trois  législatures  consécutives  auront  émis  un  vœu 
uniforme  pour  le  changement  de  quelqu'article  constitutionnel, 
il  v  aura  lieu  à  la  révision  demandée. 

3.  La  prochaine  législature  et  la  suivante  ne  pourront  propo- 
ser la  réforme  d'aucun  article  constitutionnel. 

4.  Des  trois  législatures  qui  pourront  par  la  suite  proposer 
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quelques  changemcns,  les  deux  premières  ne  s'occuperont  de 
cet  objet  que  rlans  les  deux  derniers  mois  de  leur  dernière  ses- 
sion, et  la  troisième  à  la  fin  de  sa  piemière  session  annuelle,  ou 
au  coinmenremeiU  de  la  seconde. 

leurs  délibérations  sur  celfe  matière  seront  soumises  aux  mê- 
mes formes  qne  les  actes  législatifs;  mais  les  déc»-els  par  lesquels 
files  auront  émis  leur  vœu  ,  ne  seront  pas  sujets  à  la  sanction 
du  roi. 

5.  La  quatrième  législature  ,  augmentée  de  deux-cent-quarante- 
neuf  membres  élus  en  chaque  département,  par  doublement  du 
nombre  ordinaire  qu'il  fournit  pour  sa  population,  formera  ras- 
semblée de  révision. 

Ces  deux  cent  quarante-neuf  membres  seront  élus  après  que  la 
nomination  des  représenlans  au  corps  législatif  aura  été  terminée^ 
et  il  en  sera  fait  un  procès-verbal  sépare. 

L'assemblée  de  révision  ne  sera  composée  que  d'une  chambre. 

6,  Les  membres  de  la  troisième  législature  qui  aura  demandé 
le  changement,  ne  pourront  être  élus  à  l'assemblée  de  révision. 

y.  Les  membres  de  l'assemblée  de  révision  ,  après  avoir  pro- 
noncé tous  ensemble  le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir^  prê- 
teront individuellement  celui  de  se  borner  à  statuer  sur  les  objets 
quileur  auront  été  soumis  parle uœu  uniforme  des  trois  lègisla-^ 
tures  précédentes  \  de  maintenir  ^  au  surplus^  de  tout  leur  pou- 
voir^ la  constitution  du  royaume  décrétée  par  l'assemblée  na- 
tionale constituante  aux  années  1789,  1790  et  1791  j  et  d'être 
en  tout  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi, 

8.  L'assemblée  de  révision  sera  tenue  de  s'occuper  ensuite,  et 
sans  délai,  des  objetô  qui  auront  été  soumis  à  son  examen  ;  aus- 
sitôt que  son  travail  sera  tern-.iné,  les  deux  cent  quarante-neuf 
membres  nommés  en  augmentation  .^e  retireront,  sans  pouvoir 
prendre  part,  en  aucun  cas,  aux  actes  législatifs. 


Les  colonies  et  possessions  françaises  dans  l'Asie,  l'Afrique  et 
l'Amérique,  quoiqu'elles  fassent  partie  de  l'empire  français,  ne 
«ont  pas  comprises  dans  la  présente  constilulion. 


Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  constitution  n'a  le  droit 
de  la  changer  dans  spn  ensemble  ni  dans  ses  parties ,  sauf  les  ré- 
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formes  qui  pourronl  y  être  faites  par  la  vole  de  la  révisioii,  con- 
formément aux  dispositions  du  titre  VII  ci-dessiis. 


jeunes  citoyens,  au  courage  de  tous  les  Français. 


Les  décrets  rendus  par  l'assemblée  nationale  constituante  qui 
ne  sont  pas  compris  dans  l'acte  de  constitution,  seront  exécutés 
comme  lois;  et  les  lois  antérieures  auxquelles  elle  n'a  pas  dérogé, 
seront  également  observées  tant  que  les  uns  ou  les  autres  n'au- 
ront  pas  ete  révoques  ou  moddies  par  le  pouvoir  legislatit. 

Du  3  septembre  1791. 

L'assemblée  nationale  ayant  entendu  la  lecture  de  l'acte  cons- 
titutionnel ci -dessus,  et  ajjrès  l'avoir  approuvé  ,  déclare  que  la 
constitution  est  terminée,  et  qu'elle  ne  peut  y  rien  changer. 

11  sera  nommé,  à  l'instant,  une  députalion  de  soixante  mem- 
bres, pour  offrir,  dans  le  jour,  l'acte  constitutionel  au  roi. 

Lettre  de  Louis  XVI y  à  V Assemblée  nationale. 

i3  septembre   1791. 

Messieurs^ 

J'ai  examiné  attentivement  l'acte  constitutionnel  que  vous  avez 
présenté  à  mon  acceptation.  Je  l'accepte,  et  je  le  ferai  exécuter. 
Cette  déclaration  eût  pu  suffire  dans  un  autre  temps;  au- 
jourd'hui je  dois  aux  intérêts  de  la  nation,  je  me  dois  à  moi- 
niême  de  faire  connaître  mes  motifs. 

Dès  le  commencement  de  mon  règne,  j'ai  désiré  la  réforme  des 
abus  ;  et  dans  tous  les  actes  du  gouvernement ,  j'ai  aimé  à  prendre 
pour  règle  l'opinion  publique.  Diverses  causes,  au  nombre  des- 
quelles on  doit  placer  la  situation  des  finances  à  mon  avènement  au 
trône,  et  les  frais  immenses  d'une  guerre  honorable  (i),  soutenue 

(i)  La  guerre  de  l'indépendance  des  Ëtats-lJuis  d'Amérique. 
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long-temps  sans  accroissement  d'impôts,  avaient  établi  une  dis- 

f>roportion   considérable   entre   les  revenus  et  les  dépenses  de 
'État. 

Frappé  delà  grandeur  du  mal,  je  n'ai  pas  cherché  seulement  les 
moyens  d'y  porter  remède;  j'ai  senti  la  nécessité  d'en  prévenir  le 
retour.  J'ai  conçu  le  projet  d'assurer  le  bonheur  du  petiple  sur 
des  bases  constantes,  et  d'assujettir  à  des  règles  invariables  l'au- 
torité même  dont  j'étais  dépositaire.  J'ai  appelé  autour  de  moi 
la  nation  pour  l'exécuter. 

Dans  le  cours  desévénemens  de  la  révolution  ,  mes  intentions 
n'ont  jamais  varié.  Lorsqu'après  avoir  réformé  les  anciennes  ins- 
titutions ,  vous  avez  commencé  à  mettre  à  leur  place  les  pre- 
miers essais  de  votre  ouvrage  ,  je  n'ai  point  attendu  ,  pour  y 
donner  mon  assentiment  ,  que  la  constitution  entière  me  fût 
connue;  j'ai  favorisé  l'établissement  de  ces  parties  avant  même 
d'avoir  pu  en  juger  l'ensemble  :  et  si  les  désordres  qui  ont  ac- 
compagne  presque  toutes  les  époques  de  la  révolution  venaient 
trop  souvent  affliger  mon  cœur  ,  j'espérais  que  la  loi  repren- 
drait de  la  force  entre  les  mains  des  nouvelles  autorités,  et  qu'en 
approchant  du  terme  de  vos  travaux,  chaque  jour  lui  rendrait 
ce  respect  sans  lequel  le  peuple  ne  peut  avoir  ni  liberté  ni 
bonheur.  J'ai  persisté  long-temps  dans  cette  espérance  ,  et  ma 
résolution  n'a  changé  qu'au  moment  où  elle  m'a  abandonné. 
Que  chacun  se  rappelle  le  moment  où  je  me  suis  éloigné  de 
Paris:  La  constitution  était  près  de  s'achever  ;  et  cependant  l'au- 
torité des  lois  semblait  s'affaiblir  chaque  Jour  ;  l'opinion ,  loin  de 
66  fixer  ,  se  subdivisait  en  une  multitude  de  partis.  Les  avis  les 
plus  exagérés  semblaient  seuls  obtenir  de  la  faveur  :  la  licence  des 
écrits  était  au  comble;  aucun  pouvoir  n'était  respecté. 

Je  ne  pouvais  plus  reconnaître  le  caractère  de  la  volonté  gé- 
nérale dans  des  lois  que  je  voyais  partout  sans  force  et  sans  exé- 
cution. Alors,  je  dois  le  dire,  si  vous  m'eussiez  présenté  la  cons- 
titution ,  je  n'aurais  pas  cru  que  l'intérêt  du  peuple  (règle  cons- 
tante et  unique  de  ma  conduite)  me  permît  de  l'accepter.  Je 
n'avais  qu'un  sentiment;  je  ne  formai  qu'un  seul  projet;  je 
voulus  m'isoler  de  tous  les  partis,  et  savoir  quel  était  véritable- 
ment le  vœu  de  la  nation. 

Les  motifs  qui  me  dirigeaient  ne  subsistent  plus  aujourdbui  : 
depuis  lors,  les  inconvéniens  et  les  maux  dont  je  me  plaignais 
vous  ont  frappés  comme  moi;  vous  avez  manifesté  la  volonté  de 
rétablir  l'ordre;  vous  avez  porté  vos  regards  sur  l'indiscipline  de 
l'armée  ;  vous  avez  connu  la  nécessité  de  réprimer  les  abus  de  la 


i 


(5:7 

presse.  La  révision  de  votre  travail  a  mis  au  nombre  des  lois 
réglementaires  plusieurs  articles  qui  m'avaient  été  présentés 
comme  constitutionnels.  Vous  avez  établi  des  formes  légales  pour 
la  révision  de  ceux  que  vous  avez  placés  dans  la  constitution. 
Enfin  le  vœu  du  peuple  n'est  plus  douteux  pour  moi  :  je  l'ai  vu 
se  manifester  à  la  fois  ,  et  par  son  adhésion  à  votre  ouvrage,  et 
par  son  attachementau  maintien  du  gouvernement  monarchique. 

J'accepte  donc  la  constitution  ;  je  prends  l'engagement  de  la 
maintenir  au  dedans  ,  de  la  défendre  contre  les  attaques  du 
dehors ,  et  de  la  faire  exécuter  par  tous  les  moyens  qu'elle  met  en 
mon  pouvoir. 

Je  déclare  ,  qu'instruit  de  l'adhésion  que  la  grande  majorité 
du  peuple  donne  à  la  constitution  ,  je  renonce  au  concours  que 
j'avais  réclamé  dans  ce  travail,  et  que  n'étant  responsable  qu'à 
Ja  nation  ,  nul  autre,  lorsque  j'y  renonce  ,  n'aurait  le  droit  de 
s'en  plaindre. 

Je  manquerais  cependant  à  la  vérité  ,  si  je  disais  que  j'ai 
aperçu  ,  dans  les  moyens  d'exécution  et  d'administration  ,  toute 
l'énergie  qui  serait  nécessaire  pour  imprimer  le  mouvement  et 
pour  conserver  l'unité  dans  toutes  les  parties  d'un  si  vaste  em- 
pire ;  mais,  puisque  les  opinions  sont  aujourdhui  divisées  sur 
ces  objets  ,  je  consens  que  l'expérience  seule  en  demeure  juge. 
Lorsque  j'aurai  fait  agir  avec  loyauté  tous  les  moyens  qui  m'ont 
été  remis  ,  aucun  reproche  ne  pourra  ni'élre  adressé  ;  et  la  na- 
tion ,  dont  l'intérêt  seul  doit  servir  de  règle,  s'expliquera  par 
les  moyens  que  la  constitution  lui  a  réservés. 

Mais,  Messieurs  ,  pour  l'affermissement  de  la  liberté  ,  pour 
la  stabilité  de  la  constitution  ,  pour  le  bonheur  individuel  de 
tous  les  Français,  il  est  des  intérêts  sur  lesquels  un  devoir  im- 
périeux nous  prescrit  de  réunir  tous  nos  efforts  :  ces  intérêts 
iont  le  respect  des  lois  ,  le  rétablissement  de  l'ordre  ,  et  la  réu- 
nion de  tous  les  citoyens.  Aujourd'hui  que  la  constitution  est 
définitivement  arrêtée ,  des  Français  vivant  sous  les  mêmes  lois 
ne  doivent  connaître  d'ennerais  que  ceux  qui  les  enfreignent  : 
la  discorde  et  l'anarchie  ,    voilà  nos  ennemis  communs. 

Je  les  combattrai  de  tout  mon  pouvoir  :  il  importe  que  vous  et 
vos  successeurs  me  secondiez  avec  énergie;  que,  sans  vouloir  do- 
miner la  pensée,  la  loi  protège  également  tous  ceux  qui  lui  sou- 
mettent leurs  actions;  que  ceux  que  la  crainte  des  persécutions  et 
des  troubles  aurait  éloignés  de  leur  patrie,  soient  certains  de  trou- 
ver, en  y  rentrant,  la  fureté  et  ia  tranquillité j  et  pour  éteindre 
les  haines,  pour  adoucir  les  maux  qu'une  grande  révolution  en- 
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Iraîne  toujours  à  sa  suite  ;  pour  que  la  loi  puisse,  d'aujourd'hui, 
commencera  recevoir  une  pleine  cxéciiiion,  consentons  à  l'oubli 
du  passé  :  que  les  accusations  et  les  poursuites  qui  n'ont  pour 
principe  que  les  événemens  de  la  révolution,  soient  éteintes  dans 
une  réconciliation  générale.  Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  n'ont  été 
déterminés  que  par  leur  altacliemeiit  pour  moi  :  pourriez-vous  y 
voir  des  coupables?  Quant  à  ceux  qui ,  par  des  excès  où  je  pour- 
rais apercevoir  des  injures  persor)nelles  ,  ont  attiré  sur  eux  la 
poursuite  des  lois,  j'éprouve  à  leur  égard  que  je  suis  le  roi  de  tous 
les  Français. 

LOUIS. 

P.  iS".  J'ai  pensé.  Messieurs,  que  c'était  dans  le  lieu  même  oii 
la  constitution  a  été  formée,  que  je  devais  en  prononcer  l'accep- 
tation solermelle  :  je  me  rendrai,  en  conséquence,  demain  à  midi 
à  l'assemblée  nationale. 

Serment  de  Louis  XP^I devant  V Assemblée  nationale 
pour  r acceptation  de  la  Constitution  (i). 

»  l4  septembre  170 1. 

Messieurs,, 

Je  viens  consacrer  ici  solennellement  l'acceptation  que  j'ai 
donnée  à  l'acte  constitutionnel.  En  conséquence,  je  jure  d'être 
fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi,  d'employer  tout  le  pouvoir  qui 
m'est  délégué,  à  maintenir  la  constitution  décrétée  par  l'assem- 
blée nationale  constituante,  et  à  faire  exécuter  les  lois. 

Puisse  cette  grande  et  mémorable  époque  être  celle  du  rétablisse- 
ment de  la  paix,  de  l'union,  et  devenir  le  gage  du  bonheur  du 
peuple  et  de  la  prospérité  de  l'empire! 


(i)  La  dix-huitième  année  de  son  règne. 
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proclamation  de  la  Constitution, 

Citoyens, 

L'assemblée  nationale  constituante,  aux  années  1789,  1790 
et  1791 ,  ayant  commencé  le  17  juin  1789  l'ouvrage  de  la  cons- 
titution, l'a  heureusement  terminé  le  3  septembre  1791. 

L'acte  constitutionnel  a  été  solennellement  accepté  et  signé 
parle  roi,  le  i4  du  même  mois. 

L'assemblée  nationale  constituante  en  remet  le  dépôt  à  la  fi-f 
délité  du  corps  législatif,  du  roi  et  des  juges;  à  la  vigilance  des 
pères  de  famille  ;  aux  épouses  et  aux  mères  ;  à  l'affection  des 
jaunes  citoyens;  au  courage  de  tous  les  Français. 


«p 
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PLAN  DE  CONSTITUTION, 


TRÉ^E^Tfi  A  LiCONVENTION  KATIOÎTALE  ,  AU  ITOM  DE  SOX  COMITE  DE  C05STITUTI0I», 

PAR  CONDOBCET    (l). 

i5  et  1 6  Février  lygS. 

Projet  de  Déclaration  des  Droits  naturels  ,  civils 
et  politiques  des  hommes. 

Le  but  de  toute  réunion  d'hommes  en  société  étant  le  maintieli 
de  leurs  droits  naturels,  civils  et  politiques,  ces  droits  sont  la 
hase  du  pacte  social  :  leur  reconnaissance  et  leur  déclaration 
doivent  précéder  la  constitution  qui  en  assure  la  garantie. 

Art.  i*^  Les  droits  naturels,  civils  et  politiques  des  hommes, 
sont  :  la  liberté,  l'égalité,  la  sûreté  ,  la  propriété,  la  garantie 
sociale,  et  la  résistance  à  l'oppression. 

z.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  droits  d'autrui  :  ainsi,  l'exercice  des  droits  naturels 
de  chaque  homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres 
ntiembres  de  la  société  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits. 

3.  La  conservation  de  la  liberté  dépend  de  la  soumission  à  la 
loi,  qui  est  l'expression  de  la  volonté  générale.  Tout  ce  qui  n'est 
pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché  ;  et  nul  ne  peut  être 
contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

4.  Tout  homme  est  libre  de  manifester  sa  pensée  et  ses 
opinions. 

(i)  Son  auteur.  La  constitution  de  1^91  ayant  cessé  le  10  août  1792, 
l'assemblée  législative,  pouvoir  institué  par  cette  constitution  ,  appela 
une  convention  nationale,  qui  abolit  la  royauté  eu  France  le  premier  jour 
qu'elle  siégea ,  21  septembre  1 '^92.  Huit  jours  après  ,  29  septembre,  la 
convention  décréta  la  formation  d'un  comité  de  constitution  ,  com- 
posé de  neuf  membres,  qui  devait  présenter  son  travail  dans  son  en- 
semble, et  non  par  parties.  Le  Plan  de  constitution  qu'il  lui  soumit, 
fut  envoyé  aux  quatre-vingt-cinq  départemens  et  aux  armées  pour  avoir 
leur  avis  ,  mais  la  convention  ne  s'occupa  pas  de  sa  discussion.  En  juin 
suivant,  cepian  fut  reproduit,  mais  mutilé  dansla  coîisîilulion  de  179^- 

f^oj-,  la  note  sur  cette  constitution. 
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5.  La  liberté  de  ia  presse ,  et  de  tout  autre  moyen  de  publier 
ses  pensées,  ne  peut  être  interdite ,  suspendue  ni  limitée. 

6.  Tout  homme  est  libre  dans  l'exercice  de  son  culte. 

7.  L'égalité  consiste  en  ce  que  chacun  puisse  jouir  des  mêmes 
droits. 

S.  La  loi  doit  être  égale  pour  tous  ,  soit  qu'elle  récompense 
ou  qu'elle  punisse,  soit  qu'elle  protège  ou  qu  elle  réprime. 

<j.  Tous  les  citoyens  sont  admissibles  à  toutes  les  places ,  em- 
plois et  fonctions  publiques.  Les  peuples  libres  ne  connaissent 
d'autres  motifs  de  préférence  dans  leurs  choix  que  les  talens  et 
les  vertus. 

10.  La  sûreté  consiste  dans  la  protection  accordée  par  la  so- 
ciété à  chaque  citoyen  ,  pour  la  conservation  de  sa  personne  ,  de 
ses  biens  et  de  ses  droits.     ' 

11.  Nul  ne  doit  être  appelé  en  justice,  accusé,  arrêté  ni  dé- 
tenu ,  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon  les  formes 
qu'elle  a  prescrites.  Tout  autre  acte  exercé  contre  un  citoyen  est 
arbitraire  et  nul. 

12.  Ceux  qui  solliciteraient,  expédieraient,  signeraient,  exé- 
cuteraient ou  feraient  exécuter  ces  actes  arbitraires,  sont  cou- 
pables ,  et  doivent  être  punis. 

i3.  Les  citoyens  contre  qui  l'on  tenterait  d'exécuter  de  pareils 
actes,  ont  le  droit  de  repousser  la  force  par  la  force;  mais  tout 
citoyen  appelé  ou  saisi  par  l'autorité  de  la  loi,,  et  dans  les  formes 
prescrites  par  elle ,  doit  obéir  à  l'instant  :  il  se  rend  coupable 
parla  résistance. 

i4-  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
clé  déclaré  coupable,  s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arrêter, 
toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de-  sa 
personne,  doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

i5.  Nul  ne  doit  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  ,  pro- 
mulguée antérieurement  au  délit ,  et  légalement  appliquée. 

16.  La  loi  qui  punirait  des  délits  commis  avant  qu'elle  existât, 
serait  un  acte  arbitraire  :  l'effet  rétroactif  donné  à  la  loi  est  un 
crime. 

17.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  strictement  et  évi- 
demment nécessaires  à  la  sûreté  générale,  hes  peines  doivent  être 
proportionnées  aux  délits,  et  utiles  à  la  société. 

18.  Le  droit  de  propriété  consiste  en  ce  que  tout  homme  est 


le  maître  île  (disposer  à  son  gré  de  ses  biens  ,  de  ses  capitaux  9  dé 
ses  revenus  et  de  son  industrie. 

19.  Nul  genre  de  travail,  de  commerce,  de  culture  ,  ne  prut 
lui  cire  interdit;  il  peut  fabriquer,  vendre  et  transporter  toute 
espèce  de  production. 

20.  Tout  homme  peut  engager  ses  services,  son  temps;  mais 
il  ne  peut  se  vendre  lui-même  :  sa  personne  n'est  pas  une  pro- 
priété aliénable. 

liî.  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de  sa  pro- 
priété sans  son  consentement ,  si  ce  n'est  lorsque  la  nccessiié 
publique,  légalement  constatée,  l'exige  évidennnent,  et  sous  la 
condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

22.  Nulle  contribution  ne  peut  ê(re  établie  que  pour  l'utilité 
générale,  et  pour  subvenir  aux  besoins  publics.  Tous  les  citoyens 
ont  le  droit  de  concourir  personnellement,  ou  par  leurs  repré- 
senlans  ,  à  l'établissement  des  contributions. 

23.  L'instruction  est  le  besoin  de  tous ,  et  la  société  la  doit 
également  à  tous  ses  membres* 

24*  I-«^s  secours  publics  sont  une  dette  sacrée  de  la  société,  et 
c'est  à  la  loi  à  en  déterminer  l'étendue  et  l'application. 

2.S.  La  garantie  sociale  des  droits  de  l'homme  repose  sur  la 
souveraineté  nationale. 

26.  La  souvcrametc  est  une,  indivisible,  imprescriptible  et 
inaliénable* 

27.  Elle  réside  essentiellement  dans  le  peuple  entier,  et  cha-* 
que  citoyen  a  un  droit  égal  de  concourir  à  son  exercice. 

28.  Nulle  réunion  partielle  de  citoyens  et  nul  individu  ne  peu- 
vent s'attribuer  la  souveraineté  ,  exercer  aucune  autorité,  et  rem- 
plir aucune  fonctionpublique,sans  une  délégationformelle  de  la  loi. 

29.  La  garantie  sociale  ne  peut  exister  ,  si  les  limites  des  fonc- 
tions publiques  ne  sont  pas  clairement  déterminées  par  la  loi,  et  si 
la  responsabilité  de  tous  les  ionclionnaires  publics  n'est  pas  assurée. 

30.  Tous  les  citoyens  sont  tenos  de  concourir  à  cette  garantie, 
et  de  donner  force  à  la  loi  ,  lorsqu'ils  sont  appelés  en  son  nom. 

3i.  Les  hommes  réunis  en  société  doivent  avoir  un  moyen 
légal  de  résister  à  l'oppression. 

32.  Il  y  a  oppression,  lorsqirtmc  loi  viole  les  droits  naturels , 
civils  et  politiques  qu'elle  doit  f-arantir. 
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Il  y  a  oppression,  lorsque  la  loi  est  violée  par  les  foncllon- 
tiaires  publics  dans  son  application  à  des  faits  individuels. 

11  y  a  oppression  ,  lorsque  des  actes  arbitraires  violent  les 
droits  des  citoyens  contre  l'expression  de  la  loi. 

I)ans  tout  gouvernement  libre,  le  mode  de  résistance  à  ces 
différens  actes  d'oppression ,   doit  être  réglé  par  la  constitution. 

33.  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  revoir^  de  réformer  et 
de  changer  sa  constitution.  Une  génération  n'a  pas  le  droit  d'as- 
sujettir à  ses  lois  les  générations  futures;  et  toute  hérédité  dans 
les  fonctions  est  absurde  et  tyrannique* 

Projet  de  constitution  française , 

La  nation  française  se  constitue  en  république  une  et  indivisi- 
ble ;  et,  fondant  son  gouvernement  sur  les  droits  de  l'homme  , 
qu'elle  a  reconnus  et  déclarés,  sur  les  principes  de  la  liberté  ,  de 
l'égalité  et  de  la  souveraineté  du  peuple  ^  elle  adopte  la  constitu- 


tion  suivante 


TITRE  PREMIER. 

De  la  Division  du  ten^itoire. 

Art.  P'.  La  république  française  est  une  et  indivisible. 

2..  La  distribution  de  son  territoire  actuel  en  quatre-vingt-cinq 
départemens  est  maintenue. 

3.  Néanmoins,  les  limites  des  départemens  pourront  être 
changées  ou  rectifiées  sur  la  demande  des  administrés  ;  mais ,  en 
ce  cas,  la  surface  d'un  département  ne  pourra  excéder  quatre 
Cents  lieues  carrées  (i). 

4-  Chaque  département  sera  divisé  en  grandes  communes  ,  les 
communes  en  sections  municipales  et  en  assemblées  primaires. 

5.  Cette  distribution  du  territoire  de  chaque  département  en 
grandes  communes,  se  fera  de  manière  qu'il  ne  puisse  y  avoir 
plus  de  deux  lieues  et  demie  de  l'habitation  la  plus  éloignée  an 
centre  du  chef-lieu  de  la  commune  (2). 

6.  L'arrondissement  des  sections  municipales  ne  sera  pas  le 
même  que  celui  des  assemblées  primaires. 

y.  Il  y  aura,  dans  chaque  commune  ,  une  administration  su- 
bordonnée à  l'administration  du  département ,  et  dans  chaque 
section  une  agence  secondaire. 

(t)  Soixante  myriuinetres  carrés  environ. 
[pi)  un  myrianicLve, 


I 
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TITRE  II. 

De  VElat  des   Citoyens  y    et  des  Conditions 
nécessaires  pour  en  exercer  les  Droits. 

Art.  I**.  Tout  homme,  âgé  de  vingt-un  ans  accomplis,  qui 
se  sera  fait  inscrire  sur  le  tableau  civique  d'une  assemblée  pri- 
maire,  et  qui  aura  résidé  depuis,  pendant  une  année  sans  in- 
terruption ,  sur  le  territoire  français,  est  citoyen  de  la  répu- 
blique. 

2.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  par  la  naturalisation 
en  pays  étranger,  et  parla  peine  de  la  dégradation  civique. 

3.  Tout  citoyen  qui  aura  rempli  les  conditions  exigées  par 
Tarticle  premier,  pourra  exercer  son  droit  de  suffrage  dans  la 
portion  du  territoire  de  la  république  où  il  justifiera  une  rési- 
dence actuelle  de  trois  mois  sans  interruption. 

4.  Nul  ne  peut  exercer  son  droit  de  suffrage  pour  le  même 
objet  dans  plus  d'une  assemblée  primaire. 

5.  Il  y  a  deux  causes  d'incapacité  pour  l'exercice  du  droit  de 
suffrage  :  la  première,  l'imbécillité  ou  la  démence  constatée  par 
un  jugement  ;  la  seconde,  la  condamnation  légale  aux  peines 
qui  emportent  la  dégradation  civique. 

6.  Tout  citoyen  qui  aura  résidé  pendant  six  années  hors  du 
territoire  de  la  république,  sans  une  mission  donnée  au  uom  de 
la  nation  ,  ne  pourra  reprendre  l'exercice  du  droit  de  suffrage 
qu'après  une  résidence  non  interrompue  de  six  mois. 

y.  Tout  citoyen  qui,  sans  avoir  eu  de  mission  ,  se  sera  absenté 
pendant  une  année  du  lieu  où  il  a  son  domicile  habituel  ,  sera 
tenu  de  nouveau  à  une  résidence  de  trois  mois  ,  avant  d'être  ad- 
mis à  voter  dans  les  assemblées  primaires.    _ 

8.  Le  corps  législatif  déterminera  la  peine  qu'auront  encourue 
ceux  qui  se  permettraient  d'exercer  le  droit  de  suffrage  dans  tous 
les  cas  où  la  loi  constitutionnelle  le  leur  interdit. 

9.  La  qualité  de  citoyen  français,  et  la  majorité  de  vingt-cinq 
ans  accomplis,  sont  les  seules  conditions  nécessaires  pour  l'éligi- 
bilité à  toutes  les  places  de  la  république. 

10.  En  quelque  lieu  que  réside  un  citoyen  français,  il  peut  être 
élu  à  toutes  let.  places,  et  par  tous  \q&  départemens,  quand  bien 
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même  il  serait  privé  du  droit  de  suffrage,   par  défaut  de  rési- 
dence. 

TITRE  III. 
Des  Assemblées  primaires. 

SECTION   PREMIÈRE. 
Organisation  des  Assemblées  primaires. 

Art.  i".  Les  assemblées  primaires,  où  les  Français  doivent 
exercer  leurs  droits  de  citoyen,  seront  distribuées  sur  le  terri- 
toire de  chaque  département,  et  leur  arrondissement  sera  réglé 
de  manière  qu'aucune  d'elles  n'ait  moins  de  quatre  cent  cin- 
quante membres  ,  ni  plus  de  neuf  cents. 

2.  Il  sera  fait,  dans  chaque  assemblée  primaire,  un  tableau 
particulier  des  citoyens  qui  la  composent. 

3.  Ce  tableau  formé,  on  procédera,  dans  chaque  assemblée 
primaire,  à  la  nomination  d'un  bureau,  composé  d'autant  de 
membres  qu'il  y  aura  de  fois  cinquante  citoyens  inscrits  sur  le 
tableau. 

4.  Cette  élection  se  fera  par  un  seul  scrutin,  et  à  la  simple 
pluralité  des  suffrages.  Chaque  votant  ne  portera  que  deux  per- 
sonnes sur  son  bulletin,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
qui  doivent  former  le  bureau. 

5.  Dans  le  cas  néanmoins  011 ,  par  le  résultat  de  ce  premier 
scrutin,  l'élection  des  membres  du  bureau  serait  incomplète,  il 
sera  fait ,  pour  la  compléter ,  un  nouveau  tour  de  scrutin. 

6.  Le  doyen  d'âge  présidera  l'assemblée  pendant  cette  première 
élection. 

7.  Les  fonctions  des  membres  du  bureau  seront,  1".  de  garder 
le  registre  ou  tableau  des  citoyens;  2".  d'inscrire  sur  ce  registre  , 
dans  l'intervalle  d'une  convocation  à  l'autre ,  ceux  qui  se  présen- 
teront pour  être  admis  comme  citoyens;  3**.  de  donner  à  ceux  qui 
veulent  changer  de  domicile,  un  certificat  qui  atteste  leur  qua- 
lité de  citoyen;  4°*  de  convoquer  l'assemblée  primaire  dans  les 
cas  déterminés  par  la  constitution;  5°.  de  faire,  au  nom  de  l'as- 
semblée, soit  à  l'administration  du  département,  soit  aux  bu- 
reaux desasemblées  primaires  de  la  même  commune,  les  réqui- 
sitions nécessaires  à  l'exercice  du  droit  de  censure. 
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8.  î.e-.membr<!s  (lu bureau  seront  proclames  snivantrorJredela 
plnroiilc  clcssuffVitges  que  chacun  fl'eiix  aura  obleniis  Le  premier 
remplira  les  fonctions  de  préiidenl^  les  trois  membres  qui  vien- 
dront immédiatement  après  lui,  rempliront  celles  de  secrétaires  ; 
et  le  reste  du  bureau,  celles  de  scrutateurs.  En  cas  d'absence  de 
quelques-uns  d'entre  eux,  ils  seront,  dans  le  même  ordre,  les 
suppléans  les  uns  des  autres. 

g.  A  chaque  convocation  nouvelliî  d'une  assemblée  primaire, 
il  ne  sera  permis  de  s'occuper  d'aucun  objet  avant'que  le  bureau 
ait  été  renouvelé.  Tout  acte  antérieur  à  ce  renouvellement  est  dé- 
claré nul  ;  les  citoyens  qui  composaient  l'ancien  bureau  pourront 
néanmoins  être  réélus. 

10.  Le  bureau  ne  sera  point  renouvelé  lorsque  les  séances  âe 
l'assemblée  seront  simplement  ajournées  et  continuées,  et  que 
l'objet  pour  lequel  elle  aura  été  convoquée  ne  sera  pas  terminé. 

11.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  voter  dans  une  assemblée 
primaire  sur  le  tableau  de  laquelle  il  ne  sera  pas  inscrit,  s'il  n'a 
présenté  au  bureau  ,  huit  jours  avant  l'ouverture  de  l'assemblée, 
les  titres  qui  constatent  son  droit.  L'ancien  bureau  en  rendra 
compte  à  l'assemblée,  qui  décidera  si  le  citoyen  présenté  a  rem- 
pli ou  non  les  conditions  exigées  par  la  constitution. 

SECTION    II. 
Fonctions  des  assemblées  primaires. 

Art.  i".  Les  citoyens  français  se  réuniront  en  assemblée» 
primaires  pour  procéder  aux  élections  déterminées  par  la  cons- 
titution. 

2.  Les  citoyens  français  se  réuniront  aussi  en  assemblées  pri- 
maires pour  délibérer  sur  les  objets  qui  concernent  l'intérêt 
général  de  la  république,  comme  i**.  lorsqu'il  s'agit  d'accepter 
ou  de  refuser  un  projet  de  constitution,  ou  un  changement  quel- 
conque à  la  constitution  acceptée  ; 

s*.  Lorsqu'on  propose  la  convocation  d'une  convention  na- 
tionale ; 

3".  Lorsque  le  corps  législatif  provoque,  sur  une  question  qui 
intéresse  la  république  entière,  l'émission  du  vœu  de  tous  les 
citoyens  j 

4°.  Enfin,  lorsqu'il  s'agit,  soit  de  requérir  le  corps  législatif 
de  prendre  un  objet  en  considération,  soit  d'exercer,  sur  lef 
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actes  àe  îa  représentation  nationale ,  la  censure  du  peuple ,  sui-^ 
vant  le  mode  et  d'après  les  règles  ùxées  par  la  constitution. 

3.  Les  élections  et  les  délibérations  des  assemblées  primaires 
qui  ne  seront  pas  conformes,  par  leur  nature,  par  leur  objet  ou 
par  leur  mode,  aux  règles  prescrites  par  la  loi  constitutionnelle  , 
seront  nulles  et  de  nul  effet. 

SECTION   Ht. 

Règles  générales  pour  les  élections  dans  les  assemblées  primaires. 

Art.  I".  Les  élections  se  feront  au  moyen  de  deux  scrutins! 
le  premier,  simplement  préparatoire  ,  ne  servira  qu'à  former  une 
liste  de  présentation;  le  second ,  ouvert  seulement  entre  les  can- 
didats inscrits  sur  la  liste  de  présentation,  sera  définitif  et  con- 
sommera l'élection. 

2.  Pour  le  scrutin  de  présentation ,  aussitôt  que  Passemblée 
aura  été  formée,  les  membres  reconnus,  le  bureau  établi,  et 
l'objet  delà  convocation  annoncé,  chaque  votant  recevra,' au 
Lureau,  un  bulletin  imprimé,  sur  lequel  on  aura  inscrit 'son 
nom  en  marge, 

3.  Le  scrutin  sera  ouvert  à  l'instant  même,  et  ne  sera  fermé 
que  dans  la  séance  du  lendemain,  à  quatre  heures  du  soir.  Chaque 
citoyen  écrira,  ou  fera  écrire  sur  son  bulletin,  un  nombre  de 
noms  égal  à  celui  des  places  à  élire,  et  viendra  ,  pendant  cet 
intervalle ,  le  déposer  au  bureau. 

*  4.  pans  la  séance  du  second  jour,  à  quatre  heures,  le  bureau 
procédera  à  la  vérification  et  au  recensement  du  scrutin  ,  en 
lisant,  à  haute  voix,  le  nom  de  chaque  votant,  et  les  noms  de 
ceux  qu'il  aura  inscrits  sur  son  bulletin. 

5.  Toutes  ces  opérations  se  feront  publiquement, 

6.  Le  résultat  du  scrutin  de  chaque  assemblée  primaire  ,  arrêté 
et  proclamé  parle  bureau  ,  sera  envoyé  au  chcf-!leu  du  départe- 
ment,  où  le  recensement  des  résultats  du  scrutin  de  chaque 
assemblée  primaire  se  fera  publiquement  par  les  administrateurs. 

7.  La  liste  de  présentation  sera  formée  de  ceux  qui  auront  ob- 
tenu le  plus  de  voix  en  nombre  triple  des  places  à  remplir, 

8.  S'il  y  a  égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  sera  préféré  dans 
tous  les  cas;  et,  s'il  n'y  a  qu'une  place  à  remplir  sur  îa  liste,  le 
plus  âgé  y  sera  seul  inscrit. 
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r).  Le  rrrcnsement  général  ries  résultats  des  scrutins  faits  par 
les  assemblées  primaires,  comnjoiicera  le  hnilième  jour  aprè.^ 
celui  qui  aura  été  indiqué  pour  l'ouverture  de  l'élection  ;  et  les 
scrutins  des  assemblées  primaires,  qui  ne  seraient  remis  à  l'ad- 
ïiiinistration  du  département  que  postérieurement  à  celte  époque, 
ne  seront  point  admis. 

10.  La  liste  de  présentation  des  candidats  ne  sera  pas  définiti- 
vement arrêtée  immédiatement  après  le  dépouillement  des  ré- 
sultats du  scrutin  des  assemblées  primaires.  L'administration  du 
département  sera  tenue  de  la  faire  imprimer  et  publier  sans  délai: 
elle  ne  sera  considérée  que  comme  un  simple  projet,  et  elle  con- 
tiendra, 1**.  la  liste  des  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  de 
suffrages,  en  nombre  triple  des  places  à  remplir;  2°.  un  nombre 
égal  de  suppléans  pris  parmi  ceux  qui  auront  recueilli  le  plus  de 
voix  après  les  candidats  inscrits  les  premiers,  et  en  suivant  tou- 
jours l'ordre  de  ia  pluralité, 

II.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  publication  de  cette 
première  liste,  l'administration  du  département  recevra  la  décla- 
ration de  ceux  qui ,  y  étant  inscrits,  soit  au  nombre  des  candidats, 
soit  au  nombre  des  suppléans,  déclareraient  qu'ils  ne  veulent  ou 
ne  peuvent  pas  accepter.  Le  quinzième  jour,  la  liste  sera  défini- 
tivement arrêtée,  en  remplaçant  ceux  des  candidats  qui  auront 
refusé  ,  d'abord,  par  ceux  qui  seront  inscrits  au  nombre  des  sup- 
pléans, et  successivement  par  ceux  qui,  après  eux  ,  auront  obtenu 
le  plus  de  suffrages,  en  suivant  toujours  entre  eux  l'ordre  de  la 
pluralité. 

12..  La  liste  de  présentation  ainsi  définitivement  arrêtée,  et 
réduite  au  nombre  triple  des  sujets  à  élire,  sera  envoyée,  sans 
délai,  par  l'administration  du  département,  aux  assemblées  pri- 
maires, l'administration  indiquera  le  jour  oij  les  assemblées 
primaires  devront  procéder  au  dernier  scrutin  d'élection  5  mais, 
sous  aucun  prétexte,  ce  terme  ne  pourra  être  plus  éloigné  que 
le  second  dimanche  après  la  clôture  de  la  liste  de  présentation. 

i3.  L'assemblée  étant  réunie  pour  le  second  et  dernier  scrutin, 
chaque  votant  recevra,  au  bureau,  un  bulletin  à  deux' colonnes  , 
divisées  chacune  en  autant  de  cases  qu'il  y  aura  de  sujets  à  nom- 
mer. L'une  de  ces  colonnes  sera  intitulée /7r^m/èr^  colonne  d'élec' 
tion  ;  l'autre  ,  colonne  supplémentaire. 

14.  Chaque  volant  inscrira  ou  fera  inscrire  sur  la  première  co- 
lonne, autant  d'individus  qu'il  y  aura  de  places  à  élire;  et  en- 
suite ,  sur  la  colonne  supplémentaire,  un  nombre  de  noms  égal 
à  celui  inscrit  sur  la  première  colonne.  Ce  bulletin  ne  sera  point 
signé. 
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i5.  Les  suffrages  ne  pourront  porter  que  sur  les  individus  ins»^ 
crits  dans  la  liste  de  présentation. 

16.  Dans  chaque  assemblée  primaire,  on  fera  séparément  le 
recensement  des  suffrages  portés  sur  la  première  colonne  d'élec-' 
tien  et  sur  la  colonne  supplémentaire. 

17.  Ces  résultats  seront  envoyés  au  chef-lieu  du  département, 
et  n'y  seront  reçus  que  jusqu'au  huitième  jour  après  celui  qui 
aura  été  indiqué  pour  l'ouverture  du  second  scrutin. 

18.  L'administration  du  département  procédera  publiquement 
au  recensement  général  des  résultats  du  scrutin,  envoyés  par  les 
assemblées  primaires.  On  recensera  d'abord  ,  particulièrement 
et  séparément,  le  nombre  des  suffrages  donnés  à  chaque  can- 
didat sur  les  premières  colonnes  d'élection,  et  ensuite  sur  les  co- 
lonnes supplémentaires. 

19.  Si  le  nambre  des  suffrages  portés  sur  la  première  colonne 
ne  donne  la  majorité  absolue  à  personne,  on  réunira  la  somme 
de  suffrages  que  chaque  candidat  aura  obtenus  dans  les  deux  co~ 
lonnes  ;  et  la  nomination  de  tous  les  sujets  à  élire  ,  ainsi  que  leurs 
suppléans  ,  sera  déterminée  par  l'ordre  de  la  pluralité. 

20.  Si  un  ou  plusieurs  candidats  réunissent  la  majorité  ab- 
solue ,  par  le  recensement  des  suffrages  portés  sur  la  première 
colonne,  leur  élection  sera  consommée;  et  l'on  n'aura  recours 
à  l'addition  des  suffrages  portés  sur  les  deux  colonnes  ,  que  pour 
les  candidats  qui  n'auront  pas  obtenu  la  majorité  absolue  dans 
la  première  ,  et  pour  les  places  vacantes  après  le  premier  recen- 
sement. 

ai.  Les  suppléans  seront ,  d'abord,  ceux  qui,  sur  la  première 
colonne  ,  ayant  obtenu  une  majorité  absolue ,  auront  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages  après  les  sujets  élus  ;  ensuite  ,  ceux 
qui ,  après  les  sujets  élus,  auront  eu  le  plus  de  suffrages  par  la 
réunion  des  deux  colonnes,  quand  bien  même  ils  n'auraient  ob- 
tenu que  la  pluralité  relative. 

2.2»  Le  même  mode  sera  suivi  pour  les  nominations  à  une  seule 
place 5j*nais  en  ce  cas,  1".  lors  du  scrutin  de  présentation,  cha- 
que votant  n'écrira  qu'un  nom  sur  son  bulletin.  2°.  La  liste  de 
présentation  formée  d'après  ce  scrutin,  contiendra  les  noms  de 
treize  candidats  et  d'autant  de  suppléans,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
été  réduite  à  treizrC  et  définitivement  arrêtée  ,  conformément  aux 
art.  10  et  11.  3*.  Lors  du  scrutin  d'élection,  chaque  votant  écrira 
ou  fera  écrire  le  nom  de  l'individu  qu'il  préfère,  sur  la  première 
colonne;  et  sur  la  colonne  supplémentaire,  le  nom  de  six  autres 
individus,  4".  Si  j  lors  du  recensement  général  des  suffrages  portés 
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nur  la  première  colonne,  l'un  des  candidats  a  réuni  la  majorité 
absolue,  il  sera  élu. 

Si  personne  un  obtenu  la  majorité  absolue  ,  on  réunira  les  suf- 
frage*  portes  en  fnveur  de  chaque  candidat  sur  le^  deux  colonnes  : 
celui  qui  en  ama  obtenu  le  plus,  sera  élu;  et  les  six  candidats 
qui  auront  eu  le  plus  de  suffrages  après  lui ,  seront  ses  suppléans 
dans  l'ordre  de  la  pluralité. 

2.3.  Lors  du  recensement  du  dernier  scrutin,  les  bulletins  où 
l'on  aurait  donné  un  ou  plusieurs  suffrages,  à  des  citoyens  qui 
ne  seraient  pas  inscrits  sur  la  liste  de  présentation,  ainsi  que  ceux 
qui  ne  contiendraient  pas  sur  chaque  colonne  le  nombre  de  suf- 
frages exigés,  seront  annullés. 

24.  L*^  même  citoyen  pourra  être  porté  à  la  fois  sur  plusieurs 
listes  de  présentation  pour  des  places  différentes. 

25.  11  y  a  néanmoins  incompatibilité  entre  toutes  les  fonctions 
publiques.  Nul  c  toyen  ne  pourra  accepter  une  fonction  nouvelle 
sans  renoncer,  par  le  seul  fait  de  son  acceptation,  à  celle  qu'il 
exerçait  auparavant. 

SECTION  IV, 

De  la  police  intérieure  des  Assemllées  primaires. 

Art.  I.*'  La  police  intérieure  des  assemblées  primaires  ap-«- 
parlient  essentiellement  et  exclusivement  à  l'a-seinblp<»  elle-même, 

a.  La  peine  la  plus  forte  qu'une  aFscmblép  priuKiire  puisse  pro- 
noncer contre  un  de  ses  membres  après  le  rappel  à  Tordre  et  la 
censure,  sera  l'exclusion  de  la  séance. 

3.  En  cas  de  voies  de  fait,  d'excès  graves  ,  ou  de  délits  commis 
dans  l'intérieur  de  la  salle  des  séance^s,  !e  président  pourra,  après 
Y  avoir  été  auli^risé  par  l'asseniblée  ,  décerner  des  mandats  d'a- 
ïiienex  contre  b^s  prévenus,  et  les  faire  traduire  devant  l'officier 
chargé  de  la  police  de  sùrelë. 

4.  Les  citQyens  pe  pourront  se  rendre  en  armes  dans  les  jssem- 
tlées  primaires. 

SECTION  V. 

Formes  des  délibérations  dans  les  Assemblées  primaires. 

Art.    i«^   L'assemblée  étant  formée,  le  président  fera  con- 
«?ître  l'objet  de  la  délibération  ,  réduit  ii  une  question  tiinplç 
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à  laq«elle  on  puisse  répondre  par  oui  ou  par  non  ;  à  la  fin  de 
la  séance,  il  ajournera  l'assemblée  à  huitaine,  pour  porter  sa 
décision. 

2.  Pendant  Pajournement ,  le  local  où  l'assemblée  primaire  se 
réunit  sera  ouvert  tous  les  jours  aux  citoyens  pour  discuter  l'objet 
soumis  à  leur  délibération. 

3.  La  salle  sera  aussi  ouverte  tous  les  dimanches  de  l'année 
aux  citoyens  qiri  voudront  s'y  réunir  ;  et  le  burenu  commettra 
Fun  de  ses  membre";,  qui  donnera  aux  citoyens  lecture  des  diffé- 
rens  actes  des  autorités  constituées  adressés  aux  assemblées  pri- 
maires, et  qui  sera  chargé  de  maintenir  l'ordre  et  le  calme  dans 
ces  réunions  particulières  et  ces  conférences  paisibles  de  citoyens. 

4.  Lorsque  l'assemblée  sera  réunie  au  jour  indiqué  pour 
émettre  son  vœu,  le  président  rappellera  de  nouveau  l'objet  de 
la  délibération,  et  exposera  la  question  ,  sur  laquelle  on  doit  ré- 
pondre par  oui  ou  par  non;  le  bureau  fera  afficher  dans  l'inté-» 
rieur  de  la  salle  un  placard  contenant  l'exposé  sommaire  de  la 
question  soumise  à  l'assemblée  ,  et  sur  deux  colonnes  les  mots 
oui  et  non  ,  avec  l'explication  précise  de  la  volonté  que  chacun 
de  ces  mots  exprime. 

5.  Chaque  votant  écrira  ou  fera  écrire  sur  son  bulletin  oui  ou 
non.  Il  le  signera  ou  fera  signer,  en  son  nom,  par  l'un  des  mem- 
bres du  bureau,  avant  de  le  déposer  dans  l'urne. 

6.  Le  scrutin  ne  sera  fermé  que  dans  la  séance  du  soir  du  second 
jour,  à  quatre  heures;  pendant  cet  intervalle,  chaque  citoyen 
sera  libre  de  se  présenter  à  l'heure  des  séances  qui  lui  con- 
viendra le  mieux  pour  émettre  son  vœu. 

7.  Le  dépouillement  du  scrutin  sera  fait   à  haute  voix  ;  les 
membres  du  bureau  qui  rempliront  les  fonctions  de  bcrutaleurs  , 
proclameront  le  nom  de  chaque  votant  en  même  temps  que  son., 
vœu. 

8.  Lorsque  toutes  les  assemblées  primaires  d'un  seul  départe- 
ment délibéreront  sur  le  même  objet,  le  résultat  du  vœu  de  chaque 
assemblée,  par  oui  ou  par  non,  sera  envoyé  à  l'administration 
du  département,  oii  le  résultat  général  sera  constaté  dans  les  dé- 
lais et  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  élections. 

g.  Dans  le  cas  où  toutes  les  assemblées  primaires  de  la  Répu- 
blique auraient  été  convoquées  pour  délibérer  sur  le  même  objet, 
le  résultat  général  des  vœux  des  citoyens  de  chaque  département 
sera  adressé  par  chaque  administration ,  dans  le  délai  de  quin-ç 
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le  même  délai,  le  résultat  général  du  vœu  des  citoyens. 

10.  Les  actes  dans  lesquels  les  fojmes  ci-dessus  prescrites  n'au- 
raient pas  été  observées,  sont  nuls. 

11.  Les  assemblées  primaires  seront  juges  de  la  validité  ou  de 
l'invalidité  des  suffrages  qui  seront  donnés  dans  leur  sein. 

12.  Les  administrations  de  département  prononceront  sur  les 
nullités  résultant  de  l'inobservation  des  formes  ci-dessus  pres- 
crites pour  les  divers  actes  des  assemblées  primaires,  lorsqu'elles 
auront  procédé  à  des  élections  purement  locales  et  particulières 
à  leur  département,  à  la  charge  d'adresser  leurs  arrêtés  au  conseil 
exécutif,  qui  sera  tenu  de  les  confirmer  ou  de  les  révoquer,  et 
sauf  le  recours,  dans  tous  les  cas,  au  corps  législatif. 

i3.  Lorsque  les  assemblées  primaires  délibéreront  sur  des  ob- 
jets d'intérêt  général  ,  ou  qu'elles  procéderont  à  l'élection  des 
membres  du  corps  législatif  ou  des  fonctionnaires  publics  qui 
appartiennent  à  la  république  entière,  les  administrations  de  dé- 
partement pourront  seulement  adresser  au  corps  législatif  leurs 
observations  sur  les  nullités  des  divers  actes  des  assemblées  pri- 
maires, et  le  corps  législatif  prononcera  définitivement  sur  leur 
validité. 

TITRE    IV. 

Des  Corps  administratifs . 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  r  Organisation  et  des  Fonctions  des  Corps  administratifs. 

Art.  i/'"  Il  y  aura  dans  chaque  département  un  conseil  ad- 
ministratif; dans  chaque  commune,  une  administration  de  com- 
mune ou  municipalité,   et  dans  chaque  section  de  commune, 
une  agence  subordonnée  à  la  municipalité. 

2..  Le  conseil  administratif  du  département  sera  composé  de 
dix-huit  membres. 

3.  Quatre  d'entre  eux  formeront  le  directoire. 

4-  L'administration  de  chaque  commune  sera  composée  de 
douze  membres  et  du  maire  ,  qui  en  sera  le  président. 

5.  L'agence  secondaire  de  chaque  section  sera  confiée  à  un 
seul  citoyen  ,  qui  pourra  avoir  des  adjoints. 
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6.  La  réunion  des  agens  secondaires  de  chaque  section  avec 
Fadministration  municipale ,  formera  le  conseil  général  de  la 
commune. 

7.  Les  administrations  de  commune  seront  subordonnées  à 
celle  du  département. 

8.  L'organisation  des  municipalités  et  de  leur  agence  dans  les 
sections,  les  fonctions  particulières  qui  leur  sont  attribuées ,  et 
le  mode  de  leur  élection  par  les  citoyens  réunis  en  assemblées  de 
section  ,  seront  déterminés  par  une  loi  particulière,  indépen- 
dante de  la  constitution. 

9.  Les  citoyens  de  chaque  commune,  assemblés  dans  leurs 
sections,  ne  pourront  délibérer  que  sur  les  objets  qui  intéressent 
particulièrement  leur  section  ou  leur  commune;  ils  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  administrer  par  eux-mêmes. 

10.  Les  administrateurs  des  départemens  sont  essentiellement 
chargés  de  la  répartition  des  contributions  directes,  de  la  sur- 
veillance des  deniers  provenant  de  tous  les  revenus  publics  dans 
toute  l'étendue  de  leur  territoire,  de  l'examen  des  comptes  de 
l'administration  des  communes,  et  de  délibérer  sur  les  demandes 
qui  peuvent  être  faites  pour  l'intérêt  de  leur  département. 

11.  Les  administrateurs,  dans  toutes  les  parties  de  la  répu- 
blique, doivent  être  considérés  comme  les  délégués  du  gouver- 
nement national  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'exécution  des 
lois  et  à  l'administration  générale  ;  et  comme  les  agens  parti- 
culiers de  la  portion  des  citoyens  résidant  dans  leur  territoire  , 
pour  tout  ce  qui  n'est  relatif  qu'à  leurs  intérêts  locaux  et  par- 
ticuliers. 

12.  Sous  le  premier  de  ces  rapports,  ils  sont  essentiellement 
subordonnés  aux  ordres  du  conseil  exécutif. 

i3.  Le  corps  législatif  déterminera,  par  des  lois  particulières, 
les  règles  et  le  mode  de  leurs  fonctions  sur  toutes  les  parties  de 
l'administration  qui  leur  est  confiée. 

14.  I?s  ne  pourront  s'immiscer,  en  aucun  cas,  dans  la  partie 
de  l'administration  générale,  confiée  par  le  gouvernement  à  des 
agens  particuliers,  comme  l'administration  des  forces  de  terre  et 
de  mer ,  la  régie  des  établissemens,  arsenaux,  magasins,  ports 
et  constructions  qui  en  dépendent ,  sauf  la  surveillance  qui  pourra 
leur  être  attribuée  sur  quelques-uns  de  ces  objets,  mais  dont 
l'étendue  et  le  mode  seront  déterminés  par  la  loi. 

i5.  Le  conseil  exécutif  choisira  dans  chaque  administration 
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de  département,  parmi  les  membres  qui  ne  sont  pas  du  direc- 
toire ,  un  commissaire  nalional  qui  sera  chargé  de  correspondre 
avec  le  conseil  exécutif,  (Je  surveiller  et  de  requérir  l'exéculioii 
des  lois:  les  fonctions  de  ce  commissaire  national  cesseront  lors- 
qu'il cessera  d'être  membre  de  l'administration. 

i6.    Les  séances  des  corps  administratifs  seront  publiques. 

17.  Les  administrateurs  du  département  ont  le  droit  d'an- 
nuller  les  actes  ties  j^o/js-administrateurs ,  si  ces  actes  sont  con- 
traires aux  lois. 

18    Ils  peuvent  égalem.ent,  dans  le  cas  d'une  désobéissance 
persévérante  des  sous-administrateurs  ,  ou  lorsque  ceux-ci  com- 
promettront la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques  ,  les  suspendre 
de  leurs  fondions  ,  à  la  charge  d'en  instruire  sans  délai  le  consciL 
exécutif,  qui  sera  tenu  de  lever  ou  de  confirmer  la  suspension. 

19.  Les  aduiif^istraleurs  ne  peuvent  ,  en  aucun  cas ,  suspen- 
dre i'exécqtion  des  lois  ,  les  modifier  ou  y  suppléer  par  des 
dispositions  nouvelles  ,  ni  rien  entreprendre  sur  l'action  de  la 
justice  et    le  mode  de  son  administration. 

2.0.  Il  y  aura  dans  chaque  déparlement  un  trésorier,  corres- 
pondant avec  la  trésorerie  nationale,  et  ayant  sous  lui  un  cais-- 
sier  et  un  payeur.  Le  trésorier  sera  nommé  par  le  conseil  ad- 
ministratif du  département  ;  le  caissier  et  le  payeur  présentés 
par  lui ,  seront  agrées  par  le  même  conseil. 

21.  Les  membres  des  administrations  ne  peuvent  être  mis  en 
jugement  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  qu'en  vertu 
d'une  délibération  du  directoire  du  département,  pour  les  admi- 
nistrateurs qui  lui  sont  subordor.nés  ,  et  uu  conseil  exécutif  pour 
les  membres  des  administrations  de  dt'partement ,  sauf  le  re- 
cours, dans  tous  les  cas,  à  l'autorité  supérieure  du  corps  lé- 
gislarif. 

se;ction  il 

Du  mode  d'éleetion  des  Administrateurs  de  département. 

Art.  I."  L'élection  des  administrateurs  de  département  sera 
faite  immédiatement  par  les  Ci-toyens  de  chaque  déparlement 
réunis  dan.,  les  assemblées  primaires,  et  suivant  le  mode  pres- 
crit dans  la  section  111  du  titre  UL 

n.  En  cas  de  vacance,  par  mort,  démission  ou  refus  d'ac- 
cepter  dans  l'intervalle   qui  s'écoulera  entre  les  élections,    Ifi 
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citoyen  nommé  sera  remplacé  par  l'un  des  siipplrans,  en  sui- 
vant entre  eux  l'ordre  de  la  pluralité  des  suffrages. 

3.  La  moitié  des  membres  des  corps  adminiuratifs  sera  re- 
nouvelée tous  les  deux  ans,  trois  mois  après  l'époc^uc  fixée  pour 
rëlection  du  corps   législatif. 

4.  Les  deux  administrateurs  qui  auront  eu  le  plus  de  suffrages 
k  chaque  élection,  seront  membres  du  directoire. 

TITRE  V. 

Du  Conseil  exécutif  de  la  République. 

SECTION   PREMIÈRE. 

De  V organisation  du  Conseil  exècutij  de  la  République, 

Art.  i.*''  Le  conseil  exécutif  de  la  république  sera  composé 
de  sept  ministres  et  d'un  secrétaire. 

2.  Il  y  aura  : 

I.*  Un  ministre  de  la  législation  ; 

2*.  Un  ministre  de  la  guerre; 

3*.  Un  ministre  des  affaires  étrangères  ; 

4**.  Un  ministre  de  la  marine  ; 

6*.  Un  ministre  des  contributions  publiques; 

€•.  Un  ministre  d'agriculture  ,  de  commerce  et  de  manu- 
factures 5 

7*.  Un  ministre  des  secours,  travaux  ,  établissemens  publics, 
des  sciences  et  des  arts. 

3.  Le  conseil  exécutif  sera  présidé  alternativement  par  chacun 
des  ministres,  et  le  président  sera  changé  tous  les  quinze  jours. 

4.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  d'exécuter  et  de  faire  exécuter 
toutes  les  lois  et  décrets  rendus  par  le  corps  législatif. 

5.  Il  est  chargé  de  l'envoi  des  lois  et  décrets  aux  administra- 
tions et  aux  tribunaux,  d'en  faire  certifier  la  réception,  et  d'en 
justifier  au  corps  législatif. 

6.  Il  lui  est  expressément  interdit  de  modifier,  d'étendre  ou 
d'interpréter  les  dispositions  des  lois  et  des  décrets,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

7.  Tous  les  agens  de  l'administration  et  du  gouvernement, 
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dans  toutes  ses  parties  ,  sont  essenfiellement  subordonnés  au 
conseil  exécutif;  mais  l'administration  de  la  justice  est  seule- 
ment soumise  à  sa  surveillance. 

8.  H  est  expressément  chargé  d'annuller  les  actes  des  admi- 
nistrateurs qui  seraient  contraires  à  la  loi,  ou  qui  pourraient 
compromettre  la  tranquillité  publique  ou  la  sûreté  de  l'Etat. 

9.  Il  peut  suspendre  de  leurs  fonctions  les  membres  des  corps 
administratifs  ,  mais  à  la  charge  d'en  rendre  compte  sans  délai 
au  corps  législatif. 

10.  En  cas  de  prévarication  de  leur  part,  il  doit  les  dénoncer 
au  corps  législatif,  qui  décidera  s'ils  seront  mis  en  jugement. 

11.  Le  conseil  exécutif  a  le  droit  de  destituer,  de  rappeler, 
de  remplacer  ou  de  faire  remplacer  les  agens  civils  et  militaires 
qui  sont  nommés  par  lui,  ou  par  les  administrateurs  qui  lui 
sont  subordonnés;  et,  en  cas  de  délits  de  leur  part,  d'ordonner 
qu'ils  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  qui  doivent  en 
connaître. 

12.  Le  conseil  est  chargé  de  dénoncer  aux  censeurs  judiciaires 
les  actes  et  jugemens  par  lesquels  les  juges  auraient  excédé  les 
bornes  de  leur  pouvoir. 

i3.  La  direction  et  l'inspection  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
et  f^énéralemcnt  tout  ce  xjui  concerne  la  défense  extérieure  de 
l'Etat^  sont  délègues  au  conseil  exécutif. 

Il  est  chargé  de  tenir  au  complet  le  noLiibre  d'hommes  qui 
sera  déterminé  chaque  année  par  le  corps  législatif;  de  régler 
leur  marche  ,  et  de  les  distribuer  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique ;  de  pourvoir  à  leur  armement  ,  à  leur  équipement  et  à 
leur  subsistance;  de  faire  et  passer,  pour  cet  objet,  tous  le$ 
marchés  qui  seront  nécessaires;  de  choisir  les  agens  qui  doivent 
le  seconder,  et  de  faire  observer  les  lois  sur  le  mode  de  l'avan- 
cement militaire,  et  les  lois  ou  réglemens  pour  la  discipHne  des 
armées. 

i/j..  Le  conseil  exécutif  fera  délivrer  les  brevets  ou  commission» 
aux  fonctionnaires  publics  qui  doivent  en  recevoir. 

i5.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  dresser  la  liste  des  ré- 
compenses nationales  que  les  citoyens  ont  le  droit  de  réclamer 
d'après  la  loi.  Cette  liste  sera  présentée  au  corps  législatif  ,  qui 
y  statuera  à  l'ouverture  de  chaque  session. 

16.  Toutes  les  affaires  seront  traitées  au  conseil,  et  il  sera 
tenu  un  registre  des  décisions. 
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l'y.  Chaque  ministre  agira  ensuite',  dans  son  département,  en 
conformité  des  arrêtés  du  conseil ,  et  prendra  tous  les  moyens 
d'exécution  de  détail  qu'il  jugera  les  plus  convenables. 

i8.  L'étaÎDlissemcnt  de  la  trésorerie  nationale  est  indépendant 
du  conseil  exécutif.         ' 

19.  Les  ordres  généraux  de  paiement  seront  arrêtés  au  conseil, 
€t  donnés  en  son  nom. 

20.  Les  ordres  pajrticuliers  seront  expédiés  ensuite  par  chaque 
ministre  dans  son  département,  sous  sa  seule  signature ,  et  en 
relatant,  d^ins  l'ordre,  l'arrêté  du  conseil,  et  la  loi  qui  aura  au- 
torisé chaque  nature  de  dépense. 

21.  Aucun  ministre  en  place,  ou  hors  de  place,  ne  peut 
être  poursuivi  en  matière  criminelle  pour  fait  de  son  adminis- 
tration, sans  un  décret  du  corps  législatif  qui  ordonne  la  mise  en 
jugement. 

2.2..  Le  corps  législatif  aura  le  droit  de  prononcer  la  mise  en 
jugement  d'un  ou  de  plusieurs  membres  du  conseil  exécutif,  dans 
une  séance  indiquée  pour  cet  objet  unique. 

23.  Il  sera  fait  un  rapport  sur  les  faits,  et  la  discussion  ne 
pourra  s'ouvrir  sur  la  mise  en  jugement  qu'après  que  le  membre 
inculpé  aura  été  entendu, 

24.  En  prononçant  la  mise  en  jugement ,  le  corps  législatif  dé- 
terminera s'il  y  a  lieu  de  poursuivre  la  simple  destitution  ou  la 
forfaiture. 

25.  Dans  le  cas  où  le  corps  législatif  croira  devoir  faire  pour- 
suivre la  simple  destitution  ,  il  sera  rédigé ,  dans  le  délai  de 
trois  jours,  un  acte  énonciatif  des  faits  qui  ne  pourront  être 
qualifiés, 

26.  Un  seul  jury  national  sera  convoqué  dans  la  huitaine  ;  il 
prononcera  ensuite  sur  les  faits  non  qualifiés  :  il  y  a,  ou  iln''y 
àpas  lieu  à  destitution  ;  et  le  tribunal,  d'après  la  déclaration 
du  jury,  prononcera  la  destitution  du  membre  du  conseil,  ou  le 
renvoi  dans  ses  fonctions. 

27.  Si  le  corps  législatif  ordonne  la  poursuite  de  la  forfaiture, 
le  rapport  sur  lequel  le  décret  aura  été  rendu,  et  les  pièces  qui 
iui  auront  servi  de  base,  seront  remis  à  l'accusateur  national, 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  et  le  jury  national  d'accu- 
■sation  sera  convoqué  dans  le  même  délai. 

28  Dans  tous  les  cas  ,  soit  de  simple  destitution ,  soit  de  for- 
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faiture,  le  décret  de  mise  en  jugement  contre  un  membre  du 
conseil  exécutif  emportera  de  droit  la  suspension  de  ses  fonctions 
jusqu'à  la  prononciation  du  jugement;  et  pendant  l'instruction, 
il  sera  remplacé  par  l'un  des  suppléans,  choisi  par  la  voie  du 
Sort  dans  le  conseil. 

2.^.  Le  corps  législatif,  en  prononçant  la  mise  en  jugement 
d'un  membre  du  conseil  exécutif,  pourra  ordonner,  s'il  le  juge 
convenable  ,  qu'il  sera  gardé  à  vue. 

3o.  Les  décrets  du  corps  législatif  sur  la  mise  en  jugement 
d'un  membre  du  conseil  exécutif,  seront  faits  par  scrutin 
signé ,  et  le  résultat  nominal  des  suffrages  sera  imprimé  et 
publié. 

3i.  La  destitution  d'un  membre  du  conseil  aura  lieu  pour  les 
cas  d'incapacité  ou  de  négligence  grave. 

32.  En  cas  de  mort,  de  démission,  ou  refus  d'accepter,  les 
membres  du  conseil  exécutif  seront  remplacés  par  leurs  suppléans 
dans  l'ordre  de  leur  inscription. 

33.  En  cas  de  maladie,  et  d'après  l'autorisation  du  conseil  , 
ils  pourront  appeler  momentanément  à  leurs  fonctions  l'un  de 
leurs  suppléans  à  leur  choix. 

SECTION   II. 

Du  mode  d'Election  du  Conseil  exécutif. 

Art.  i*"^.  L'élection  des  membres  du  conseil  exécutif  sera 
faite  immédiatement  par  les  citoyens  de  la  république  dans 
leurs  assemblées  primaires. 

li.  Chaque  membre  du  conseil  sera  nommé  par  un  scrutin 
séparé. 

3.  Pour  le  scrutin  de  présentation ,  chaque  volant  désignera, 
dans  son  bulletin,  le  citoyen  qu'il  croira  le  plus  capable. 

4.  Le  résultat  des  scrutins  de  chaque  assemblée  primaire 
sera  envoyé  à  l'administration  du  département,  où  le  recense- 
ment se  fera  dans  les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par  la 
section   III  du  titre  m. 

5.  Ce  recensement  fait  ,  radministratlon  du  département 
publiera  le  nom  des  treize  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus 
de  suffrages,  pourvu   qu'ils   en   aient   recueilli  au  moins    cent. 

G.  Il  sera   fait  une  liste  subsidiaire  des  huit  candidats   qui 
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auront  obtenu,  après  les  treize  premiers,  le  plus  de  suffrages  : 
ces  deux  listes  énonceront  le  nombre  de  voix  que  chacun  aura 
recueillies. 

7.  Les    listes   des   départemens   qui   ne   contiendront  pas   le 
nombre  de  treize  candidats  ayant  réuni  plus  de  cent  suffrages 
demeureront  incomplètes  ,  et  seront  néanmoins  valables. 

8.  Ces  listes  seront  adressées  au  corps  législatif  dans  le  délai 
de  huitaine  :  il  les  fera  imprimer  ,  et  les  enverra  à  tous  les 
départemens. 

g.  Un  mois  après  la  publication  des  listes  de  chaque  départe- 
ment ,  le  corps  législatif  formera  une  liste  générale  et  définitive 
de  présentation,  de  la  manière  suivante. 

jo.  Il  supprimera,  sur  la  liste  de  chaque  département,  les 
candidats  qui  auraient  déclaré  ne  pouvoir  ou  ne  vouloir  pas 
accepter ,  et  il  les  remplacera  par  des  candidats  pris  dans  la 
liste  subsidiaire  de  leur  déparlement ,  suivant  l'ordre  de  leur 
inscription. 

11.  Il  composera  ensuitfî  la  liste  définitive  de  présentation 
«les  candidats  qui  auront  été  portés  par  le  plus  grand  nombre  de 
départemens  ;  et  à  égalité  de  départemens  ,  par  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages  individuels. 

12.  La  liste  définitive  de  présentation,  pour  chaque  place  du 
conseil,  sera  composée  de  treize  candidats, 

i3.  Les  assemblées  primaires  seront  convoquées  par  le  corps 
législatif,  pour  procéder  au  scrutin  d'élection,  trois  semaines 
après  la  publication  de  cette  liste. 

14.  Cliaque  votant  portera  sur  son  bulletin  à  deux  colonnes , 
savoir  :  sur  la  première,  le  candidat  qu'il  préfère,  et  sur  la 
seconde,  les  six  candidats  qu'il  jugera  leâ  plus  dignes  après 
lui. 

i5.  Le  recensement  des  résullals  du  scrutin  des  assemblées 
primaires  de  chaque  département,  sera  fait  par  l'administration 
du  département,  imprimé,  publié  et  envoyé,  dans  le  délai  de 
huitaine  ^  au  corps  législatif. 

16.  Dans  la  quinzaine  après  l'expiration  de  ce  délai,  le  corps 
législatif  proclamera  le  résultat  général  des  scrutins  des  dé- 
partemens. 

17.  Le  candidat  qui  obtiendra  la  majorité  absolue,  par  le 
recensement  général  des  suffrages  individuels  portés  sur  la  pre- 
mière colonne,  sera  élu.  Si  aucun  des  candidats  n'obtient  celtç 
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majorité,  elle  se  formera  par  la  réunion  et  l'addition  (les  suffrages 
portés  sur  les  deux  colonnes  :  celui  qui  en  aura  obtenu*  le  plus 
j^rand  nombre  sera  élu. 

18.  Il  sera  fait,  des  six  candidats  qui  auront  eu  le  plus  de 
suffr^'^ges  après  le  citoyen  élu,  une  liste  de  suppléans  destinés  à 
le  remplacer. 

ig.  Les  dispositions  générales  sur  les  élections,  exprimées  dans 
îa  section  m  du  titre  m  ,  seront  applicables  à  tous  les  cas  par- 
ticuliers qui  ne  sont  pas  prévus  dans  les  articles  précédens. 

20.  Les  membres  du  conseil  seront  élus  pour  deux  ans  ,  la 
moitié  sera  renouvelée  tous  les  ans  ;  mais  ils  pourront  être 
réélus. 

2.Î.  Les  assemblées  primaires  se  réuniront  tous  les  ans,  le 
premier  dimanche  du  mois  de  janvier  ,  pour  l'élection  des 
membres  du  conseil  ,  et  toutes  les  élections  se  feront  à  la  fols 
et  dans  les  mêmes  séances,  pour  toutes  les  places  du  conseil, 
quoique  par  un  scrutm  séparé  pour  chacune. 

22.  Après  la  première  élection,  les  quatre  membres  du  con- 
seil qui  devront  être  renouvelés  les  premiers  ,  sortiront  par  la 
voie  du  sort  ;  et  les  trois  membres  qui  ne  seront  pas  sortis,  seront 
renouvelés,  ainsi  que  le  secrétaire,  à  l'élection  suivante. 

SECTION    III. 

Des  Relations  du  Conseil  exécutif  açec  le  Corps  législatif. 

Art.  i".  Le  conseil  exécutif  est  tenu,  à  l'ouverture  de  la  ses- 
?:ion  du  corps  législatif,  de  lui  présenter,  chaque  année,  l'aperçu 
des  dépenses  à  faire  dans  chaque  partie  de  l'administration,  et  le 
compte  de  l'emploi  des  sommes  qui  y  étaient  destinées  pour 
l'année  précédente;  il  est  chargé  d'Indiquer  les  abus  qui  auraient 
pu  s'introduire  dans  le  gouvernement. 

2.  Le  conseil  exécutif  peut  proposer  au  corps  législatif  de 
prendre  en  considération  les  objets  qui  lui  paraîtront  exiger  célé- 
rité :  il  ne  pourra  néanmoins,  en  aucun  cas ,  ouvrir  son  avis  sur 
des  dispositions  législatives  ,  que  d'après  l'invitation  formelle  du 
corps  législatif. 

3.  Si  dans  l'intervalle  des  sessions  du  corps  législatif,  l'mtéret 
de  la  république  exigeait  sa  prompte  réunion  ,  le  conseil  exécutif 
sera  tenu  de  le  convoquer. 
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%.  Les  actes  de  correspondance  entre  le  corps  législatif  et  lé 
conseil  exécutif  seront  signés  du  président  du  conseil  et  du 
secrétaire. 

5.  Les  membres  du  conseil  exécutif  seront  admis  dans  le  sein 
du'corps  législatif,  lorsqu'ils  auront  des  mémoires  à  lire  ou  des 
éclaircissemens  à  donner  :  ils  y  auront  une  place  marquée. 

6.  Le  corps  législatif  pourra  aussi  appeler  un  membre  du  coii*f 
seil,  pour  rendre  compte  de  ce  qui  concerne  son  administration^ 
et  donner  les  éclaircissemens  et  les  instructions  c^ui  lui  seront 
demandés* 

TITRE  VL 

De  la  Trésorerie  nationale  y  et  du  Bureau 
de  Comptabilité. 

Art.  1^^  Il  y  aura  trois  commissaires  de  la  trésorerie  natio* 
nale,  élus  comme  les  menibres  du  conseil  exécutif  de  la  répu- 
blique, et  en  même  temps,  mais  par  un  scrutin  séparé. 

2..  La  durée  de  leurs  fonctions  sera  de  trois  années,  et  l'un 
d'eux  sera  renouvelé  tous  les  ans. 

3.  Les  deux  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  de  suffrages  « 
après  celui  qui  aura  ete  élu  ,  seront  ses  suppleans. 

4.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  sont  chargés  de  surveillei? 
la  recette  de  tous  les  deniers  nationaux,  d'ordonner  le  paiement 
de  toutes  les  dépenses  publiques  ,  de  tenir  un  compte  ouvert  de 
dépense  et  de  recette,  avec  tous  les  receveurs  et  payeurs  qui 
doivent  compter  avec  la  trésorerie  nationale  ,  et  d'entretenir  avec 
les  trésoriers  des  départemens  et  les  adnjinistrations,  la  corres- 
pondance nécessaire  pour  assurer  la  rentrée  exacte  et  régulière 
des  fonds. 

5.  Ils  ne  peuvent  rien  payer  ,  sous  peine  de  forfaiture ,  1  °.  qu*ea 
vertu  d'un  décret  du  corps  législatif,  et  jusqu'à  concurrence  des 
fonds  décrétés  par  lui  sur  chaque  objet  ;  2°.  d'après  une  décision 
du  conseil  exécutif;  3".  sur  la  signature  du  ministre  de  cbaquô 
département. 

6.  Ils  ne  peuvent  aussi,  sous  peine  de  forfaiture,  ordonner 
aucun  paiement ,  si  l'ordre  de  dépense,  signé  par  le  ministre  du 
tlépartement  que  ce  genre  de  dépense  concerne,  n'énonce  pas 
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la  date*  de  la  décision  du  conseil  exécutif,  et  des  décrets  du  éorp* 
Jégislalif  qui  ont  ordonné  le  paiement. 

•7.  Il  sera  nommé  trois  commissaires  de  la  comptabilité  natio- 
nale,  de  la  même  manière  ,  à  la  même  époque,  et  suivant  le 
mode  presci  it  pour  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

8.  Ils  sont  également  nommés  pour  trois  ans;  Tun  d'eux  sera 
renouvelé  chaque  année  ,  et  ils  auront  aussi  deux  suppléans. 

9.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  se  feront  remettre  ,  aux 
époques  fixées  par  la  loi ,  les  comptes  des  divers  rompiables  , 
appuyés  des  pièces  justificatives ,  et  poursuivront  l'apurement  et 
le  jugement  de  ces  comptes. 

10.  Le  corps  législatif  formera  chaque  année  ,  pour  cet  objet , 
une  liste  fie  deux  cents  jurés. 

11.  Pour  l'apurement  et  le  jugement  de  chaque  compte,  il 
sera  formé  sur  cette  liste  un  jury  de  vingt-une  personnes,  parmi 
lesquelles  le  comptable  aura  droit  d'en  récuser  sept,  et  le  conseil 
exécutif  sept  autres. 

iz.  Si  les  récusatioHvS  ne  réduisent  pas  le  nombre  du  jury  h 
sept,  les  jurés  non  récusés  se  réduiront  à  ce  nombre  par  la  voie 
du  sort. 

i3.  L'un  des  commisssaires  de  la  comptabilité  présentera  les 
piècesà  chaque  jury  :il  lui  fera  toutes  les  observations  qu'il  jugera 
convenables ,  et  donnera  tous  les  ordres  nécessaires  pour  le  mettre 
en  état  de  porter  sa  décision. 

TITRE   VIL 

Du  Corps  législatif, 

SECTION   PREMIÈRE. 

De  r  Organisation  du  Corps  législatifs  et  du  Mode  d'élection 
des  Membres  qui  le  composent. 

Art.  l•^  Le  corps  législatif  est  un;  il  sera  composé  d'une  seule 
chambre,  et  renouvelé  tous  les  ans. 

2..  Les  membres  rlu  corps  législatif  seront  nommés  par  les  ci- 
toyens de  chaque  département,  réunis  en  assemblées  primaires, 
dans  les  formes  et  suivant  le  mode  prescrit  par  la  section  m  du 
litre  III. 
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3.  Les  assemblées  primaires  se  reuniront,  pour  cet  objet,  lé 
bremier  dimanche  du  mois  (Je  mai  de  chaque  année. 

4.  Le  nombre  de  députés  que  chaque  département  enverra 
au  corps  législatif,  sera  fixe  par  la  seule  base  de  la  population  , 
et  à  raison  d'un  député  par  cinquante  mille  âmes.  Le  nombre 
des  suppléans  sera  égal  à  celui  des  députés. 

5.  Les  nombres  rompus  donneront  un  député  de  plus  à 
chaque  département,  lorsqu'ils  excéderont  vingt  mille  âmes, 
et  Ton  n'y  aura  aucun  égard  lorsqu'ils  n'excéderont  pas  ce 
nombre. 

6.  Tous  les  dix  ans,  le  corps  législatif  annoncera  le  nombre 
lie  députés  que  chaque  département  doit  fournir,  d'après  les 
ctals  de  population  qui  hii  seront  envoyés  chaque  année;  mais 
dans  cet  intervalle,  il  ne  pourra  être  fait  aucun  changement  à 
la  représentation  nationale. 

7.  Les  dépujés  de  chaque  déparlement  se  réuniront  ,  le 
premier  lundi  du  mois  de  jtiillet,  au  lieu  qui  aura  été  indiqué 
par  un  décret  de  la  législature  précédente  ,  ou  dans  le  lieu 
snême  de  ses  dernières  séances  j  si  elle  n'en  a  pas  désigné  uii 
autre. 

8.  Si  pendant  la  première  quinzaine  ils  ne  se  sont  pas  réunis 
su  nombre  de  plus  de  deux  cents,  ils  ne  pourront  s'occuper 
d'aucun  acte  législatif,  mais  ils  enjoindront  aux  membres  âbsens 
<îe  se  rendre  à  leurs  fonctions  sans  délai. 

9.  Pendant  cet  intervalle,  les  séances  se  tiendront  sous  la  pré- 
sidence du  doyen  d'âge,  et,  dans  le  cas  d'une  nécessité  urgente, 
l'assemblée  pourra  prendre  des  mesures  de  sûreté  générale,  mais 
dont  l'exécution  ne  sera  que  provisoire,  et  cessera  après  un  délai 
de  quinzaine,  si  ces  mesures  ne  sont  pas  confirmées  par  une 
îjouvelle  délibération  du  corps  législatif,  après  sa  constitution 
définitive. 

10.  Les  membres  qui  ne  se  seront  pas  rendus  dans  le  délai  d'un 
mois,  seront  remplacés  par  leurs  suppléans. 

11.  La  première  quinzaine  expiré"  ,  en  quelque  nombre  que 
les  députés  se  trouvent  réunis,  oi^i  aussitôt  qu'ils  seront  au 
nombre  de  plus  de  deux  cents,  et  après  avoir  vérifié  leurs 
pouvoirs  ,  ils  se  constitueront  en  assemblée  nationale  légis- 
lative j  lorsque  l'assemblée  aura  été  organisée  par  l'élection  du 
président  et. des  secrétaires,  elle  commencera  l'exercice  de  ses 
ïoRctions. 
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T2.  Les  Tondions  (lu  président  et  des  secre'iaires  seront  tempo» 
raires,  et  ne  pourront  excéder  la  durée  d'un  mois. 

i3.  Les  membres  do  corps  législatif  ne  pourront  être  recher- 
chés, accusés,  ni  jugés  en  aucun  temps  pour  ce  qu'ils  auront  dit 
ou  écrit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

14.  Ils  pourront,  pour  fait  criminel,  être  saisis  en  flagrant 
délit;  mais  il  en  sera  donné  avis,  sans  délai,  au  corps  législatif, 
et  la  poursuite  ne  pourra  être  continuée  qu'après  que  le  corps 
législatif  aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  la  mise  en  jugement. 

i5.  Hors  le  cas  du  flagrant  délit,  les  membres  du  corps  légis- 
îalif  ne  pourront  être  amenés  devant  les  officiers  de  police,  ni 
mis  en  état  d'arrestation  avant  que  le  corps  législatif  ait  pro- 
noncé sur  la  mise  en  jugement. 

SECTION  II. 
Des  fonctions  du  Corps  législatif 

Art.  1".  An  corps  législatif  seul  appartient  l'exercice  plein  et 
entier  de  la  puissance  législative. 

j2.  Les  lois  constitutionnelles  sont  seules  exceptées  de  la  dispo- 
sition de  l'article  précédent. 

3.  Les  actes  émanés  du  Corps  législatif  se  divisent  en  deux 
classes  :  les  lois  et  les  décrets, 

4.  Les  caractères  qui  distinguent  les  lois  sont  leur  g^énéralilé 
et  leur  durée  indéfinie;  les  caractères  qui  distinguent  les  'décrets 
sont  leur  application  locale  ou  particulière,  et  la  nécessité  de 
leur  renouvellement  à  une  époque  déterminée. 

5.  Sont  compris  sous  la  dénomination  de  loi ^  tous  les  actes 
concernant  la  législation  civile,  criminelle  et  de  police; 

Les  réglemens  généraux  sur  les  domaines  et  établissemens 
nationaux. 

Sur  les  diverses  branches  d'administration  générale  et  des 
revenus  publics. 

Sur  les  fonctionnaires  publics. 

Sur  le  titre,  le  poids,  l'empreinte  et  la  dénomination  des 
monnaies  : 

Sur  la  nature  et  la  répirtllion  des  impôts ^  et  sur  les  peine» 
nécessaires  à  établir  pour  leur  recouvrement. 


^  6.  Sont  désignes  sous  le  nom  particulier  de  décrets^  les  actes 
du  corps  législatif,  concernant, 

L'établissement  annuel  de  la  force  de  terre  et  de  mer; 

La  permission  ou  la  défense  du  passage  des  troupes  étrangère* 
sur  le  territoire  français,  et  l'introduction  des  forces  navales 
étrangères  dans  les  ports  de  la  république; 

La  fixation  annuelle  de  la  dépense  publique; 

La  quotité  de  l'impôt  direct,  et  le  tarif  de  l'impôt  indirect, 

Les  précautions  urgentes  de  sûreté  et  de  tranquillité; 

La  distiibution  annuelle  et  momentanée  des  secours  et  tra-. 
vaux  publics; 

Toute  dépense  imprévue  et  extraordinaire; 

Les  ordres  pour  la  fabrication  des  monnaies  de  toute  espèce; 

Les  mesures  locales  et  particulières  à  un  département,  à  une 
commune,  ou  à  un  genre  de  travaux  tels  que  la  confection  d'une 
grande  route,  l'ouverture  d'un  canal,  etc.,  etc.; 

Les  déclarations  de  guerre,  la  ratification  des  traités,  et  tout 
ce  qui  a  rapport  aux  étrangers; 

L'exercice  de  la  responsabilité  des  membres  du  conseil ,  des 
fonctionnaires  publics,  et  la  poursuite  ou  la  mise  en  jugement 
des  prévenus  de  complots  ou  d'attentats  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  la  république  ; 

La  discipline  intérieure  de  l'assemblée  législative; 

La  disposition  de  la  force  armée  qui  sera  établie  dans  la  ville 
où  elle  tiendra  ses  séances. 

7.  Les  mesures  extraordinaires  de  sûreté  générale  et  de  tran- 
quillité publique,  ne  pourront  avoir  plus  de  six  mois  de  durée; 
et  leur  exécution  cessera  de  plein  droit  à  cette  époque  ,  si  elles 
ne  sont  renouvelées  par  un  nouveau  décret. 

SECTION    III. 
Tenue  des  Séances  et  Formation  de  la  Loi, 

Art.  I*^  Les  délibérations  du  corps  Isgislalif  seront  pu- 
bliques, et  les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront  imprimés. 

2.  Les  lois  et  les  décrets  seront  rendus  à  la  majorité  absolue 
des  voix. 

3»  La  discussion  ne  pourra  s'ouvrir  que  sur  un  projet  écrit. 
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4-  11  n'y  anra  d'excrption  à  cet  article  que  pour  les  arr^tf^s 
rehitifs  à  la  [)olirc  de  rasseinblcc ,  à  l'ordre  cl  a  la  marihe  df'< 
dclibéralions,  et  aux  râfiolullons  qui  irauroiit  aucun  rapport  a  la 
législation  et  à  l'administratiorî  générale  de  la  république. 

5.  Aucune  loi  et  aucun  décret  ne  pourront  rire  rendu?? 
qu'après  deux  délibérations.  La  première  déterminera  seulement 
l'admission  du  projet ,  et  son  renvoi  à  un  nouvel  examen  ;  U 
seconde  aura  lieu  pour  l'adopter  ou  le  rejeter  définitivement. 

6.  Le  projet  de  loi  ou  de  décret  sera  remis  an  président  p^ir  le 
membre  qui  voudra  le  présenter  ;  il  en  sera  fait  lecture;  si  l'as- 
semblée n'adopte  pas  la  question  préalable  sur  la  simple  lecture  , 
il  sera  imprimé  ,  distribué  ,  et  ne  pourra  être  mis  en  délibération 
qjic  huit  jours  après  la  distribution,  à  moins  que  Tassembloe 
n'abrège  ce  délai. 

j.  Le  projet,  après  la  discussion  sur  le  fond,  sur  les  arnerrde- 
incns  et  sur  les  articles  additionnels,  pourra  être  rejeté,  ajourné 
ou  admis. 

8.  Dans  le  cas  où  le  projet  serait  admis,  il  sera  renvoyé  à 
l'examen  du  bureau  ,  qui  sera  organisé  ainsi  qu'il  sera  établi  ci- 
après. 

g.  Le  bureau  sera  tenu  de  faire  son  rapport  dans  le  délai  de 
quinzaine,  et  il  aura  la  faculté  d'abrégf  r  ce  délai  autant  qu'il  le 
jugera  convenable. 

10.  Il  pourra  présenter,  soit  le  même  projet ,  soit  un  nouveau 
projet  sur  le  même  objet  ;  mais  .  s'il  présente  un  nouveau  projet, 
ou  des  articles  additionnels  à  celui  qui  aura  été  admis,  ce  ne  sera 
que  huit  jours  après  la  distribution  et  l'impression  dé  ces  propo- 
sitions nouvelles  qu'il  pourra  y  être  délibéré. 

11.  L'assemblée  pourra  néanmoins  accorder  la  priorité  au 
premier  projet  qui  lui  aura  été  présente  ,  sur  celui  du  bureau,  si 
elle  le  juge  convenable. 

12.  Toute  proposition  nouvelle,  soit  article  additionnel  ou 
projet  de  décret,  ne  pourra  être  adoptée  et  décrétée  qu'aprcr- 
avoir  été  admise  et  renvoyée  au  bureau,  et  après  qu'elle  aura 
subi  l'épreuve  d'un  nouveau  rapport,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  articles  précédens. 

i3.  Le  corps  législatif  pourra,  lorsqu'il  le  croira  utile  à  la 
chose  publique,  abréger  les  délais  fixés  par  les  arlirles  C)  et  lo; 
m.')is  cette  délibération  ne  pourra  être  prise  q'.i'au  scruliu  et  à  U 
lUûjorité  des  voix. 


(5.7) 

i4  Si  rurgence  est  adoptée,  le  corps  législatif  fixera  le, jour 
de  la  Jéllbération^  ou  ordonnera  qu'elle  sera  prise  séance  tenanlel 

i5.  L'intitulé  de  la  loi  ou  du  décret  attestera  que  ces  forma-» 
lités  ont  été  remplies  par  la  formule  suivante  ; 

Loi  proposée  le admise  et  renvoyée  au  bureau  le 

rapportée  et  délibérée  le conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  la  constitution^  ou  en  ifcrtu  de  la  délibération  d'urgence 
du 

16.  Toute  loi  ou  décret  qui  serait  rendu  sans  que  ces  forma- 
lités aient  été  remplies,  n'aura  pas  forcé  cte  loi,  et  pe  pourr^ 
recevoir  aucune  exécution. 

SECTION  IV. 

Formation  du  Bureau, 

Art.  i*f.  Il  sera  formé  tous  les  mois,  dans  le  sein  du  corps  lé- 
gislatif un  bureau  composé  de  treize  membres,  qui  sera  chargé 
de  faire  un  rapport  sur  tous  les  projets  de  lois  ou  de  décrets,  qui 
auront  été  admis  et  qui  lui  seront  renvoyés. 

2.  Les  membres  du  bureau  seront  nommés  par  un  double 
scrutin  de  présentation  et  d'élection. 

3.  La  liste  de  présentation  sera  de  vingt-six  noms. 

4-  Le  scrutin  d'élection  se  fera  par  un  bulletin  à  une  seule 
colonne;  chaque  membre  de  l'assemblée  portera  sur  son  bulletin 
les  treize  candidats  qu'il  préférera  ,  et  la  nomination  sera  déter- 
minée par  la  pluralité  des  suffrages.  -: 

5.  Les  membres  qui  auront  été  nommés  au  bureau,  ne  pour- 
ront  plus  être  réélus  pendant  la  durée  de  la  même  législature. 

6.  Chaque  bureau  restera  chargé  de  faire  les  rapports  des  pro- 
jets admis  qui  lui  auront  été  renvoyés  dans  le  courant  du  moi* 
pour  lequel  il  aura  été  formé. 

TITRE   VIII. 

De  la  Censure  du  Peuple  sur  les  Actes  de  la  Rc^ 
présentation  nationale ^  et  du  Droit  de  pétition. 

Art.  i^^  Lorsqu'un  citoyen  croira  utile  ou  nécessaire  d'excitet 
la  surveillance  (jes  repié^entans  du  peuple  sur  des  actes  de  con$H 
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titu»lnn,  (le  législation  ou  d'administration  générale,  de  provo- 
quer la  réforme  d'une  loi  existante  ou  la  promulgation  d'une  loi 
nouvelle  ,  il  aura  le  droit  de  requérir  le  bureau  de  son  assemblée 
primaire,  de  la  convoquer  au  jour  de  dimanche  le  plus  prochain, 
pour  délibérer  sur  sa  proposition. 

2..  L'acie  de  réquisition  présentera  cette  proposition  réduite  à 
ses  termes  les  plus  simples. 

3.  Cette  réquisition,  pour  avoir  son  effet,  devra  être  revêtue 
de  l'approbation  et  de  la  signature  de  cinquante  citoyens  résidant 
dans  l'arrondissement  de  la  même  assemblée  primaire. 

4-  Le  bureau  à  qui  la  réquisition  sera  adressée,  vérifiera  sur 
le  tableau  des  membres  de  l'assemblée  primaire,  si  les  signataires 
de  la  réquisition  ou  de  l'approbation  ont  droit  de  suffrage;  en 
ce  cas  ,  il  sera  tenu  de  convoquer  rassemblée  pour  le  dimanche 
suivant. 

5.  Ce  jour,  l'assemblée  étant  formée,  le  président  donnera 
lecture  de  la  proposition  :  la  discussion  s'ouvrira  à  l'instant ,  et 
pourra  être  continuée  pendant  le  cours  de  la  semaine;  mais  la 
décision  sera  ajournée  au  dimanche  suivant. 

6.  Au  jour  indiqué ,  le  scrutin  sera  ouvert  par  oui  ou  par 
non,  sur  la  question  :  Y  a-t-il  ou  n'y  a-t-il  pas  lieu  à  deii-» 
bérer  ? 

y.  Si  la  majorité  des  votans  est  d'avis  qu'il  y  ait  lieu  à  délibé- 
rer, le  bureau  sera  tenu  de  requérir  la  convocation  des  assem-^ 
blées  primaires  dont  les  chefs-lieux  sont  situés  dans  l'arrondis- 
sement de  la  même  commune  ,  pour  délibérer  sur  l'objet  énoncé 
dans  la  réquisition, 

8.  Le  bureau  sera  tenu  de  joindre  h  sa  réquisition  un  procès- 
verbal  sommaire  de  la  délibération  de  son  assemblée ,  et  une  co- 
pie coUationnée  de  la  demande  du  citoyen  qui  a  provoqué  la 
délibération. 

9.  Sur  cette  réquisition,  les  membres  des  bureaux  des  assem- 
blées primaires  à  qui  elle  sera  adressée,  convoqueront  leurs 
assemblées  dans  les  délais  prescrits,  et  en  adresseront  les  résultats 
au  bureau  quia  fait  la  réquisition. 

10.  Si  la  majorité  des  citoyens  qui  ont  volé  dans  les  assem- 
blées primaires  de  la  commune,  a  déclaré  qu'ii  va  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition,  le  bureau  adressera  à  l'administration  du 
département  le  procès-verbal  de  ses  opérations,  et  le  résultat  gé- 
néral des  scrutins  des  assemblées  primaires  de  la  commune  qui 
îlii  auront  clé  adressés  :  il  requerra  en  même  temps  l'adminis-s 
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tration  de  convoquer  les  assemblées  primaires  cîu  département, 
pour  délibérer  sur  la  même  proposition. 

1 1.  La  convocation  générale  ne  pourra  élre  refusée  :  elle  aura 
lieu  dans  le  délai  de  quinzaine.  Les  assemblées  primaires  délibé- 
reront dans  les  mêmes  formes,  et  adresseront  à  l'administration 
da  département  le  résultat  de  leurs  délibérations. 

12.  Le  dépouillement  général  se  fera  publiquement,  et  le  ré- 
sultat sera  publié  et  affiché  dans  le  chef-lieu  des  assemblées  pri- 
maires du  département.  ^ 

i3.  Si  la  majorité  des  citoyens  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibé- 
rer, l'administration  du  déparlement  adressera  au  corps  législatif 
le  résultat  de  leurs  délibérations,  avec  renonciation  de  la  propo- 
silion  qu'ils  ont  adoptée ,  et  le  requerra  de  prendre  cet  objet  en 
considération. 

14.  Cette  réquisition  sera  ,  sans  délai ,  imprimée  ,  distribuée  à 
tous  les  membres,  affichée  dans  l'intérieur  de  la  salle,  et  ren- 
voyée à  des  commissaires  pour  en  faire  leur  rapport  dans  hui- 
taine. 

i5.  Après  le  rapport  des  commissaires,  la  discussion  s'ouvrira 
sur  la  question  proposée.  Elle  sera  continuée  et  ajournée  à  hui-- 
taine;  il  sera  statué  ,  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  suivante,  sur 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
cette  proposition. 

16.  On  votera  sur  cette  question  par  un  scrutin  signé,  et  le 
résultat  nominal  des  suffrages  sera  imprimé  et  envoyé  à  tous  les 
départemens. 

17.  Si  la  majorité  des  voix  se  décide  pour  l'affirmative,  le 
corps  législatif  renverra  la  proposition  adoptée  à  des  commissaires, 
pour  lui  présenter  un  projet  de  décret  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
pas  excéder  celui  de  quinzaine. 

18.  Ce  projet  de  décret  sera  ensuite  misa  la  discussion,  rejeté 
ou  admis;  et,  dans  ce  dernier  cas,  renvoyé  au  bureau,  suivant 
les  règles  générales  prescrites  pour  la  formation  de  la  loi. 

19.  Si  la  majorité  des  voix  rejotte  la  propopition,  en  déclarant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  le  résultat  nominal  du  scrutin  sera 
également  envoyéà  tous  les  départemens.  Dans  tous  les  cas,  ?olt  que 
le  corps  législatif  admette  la  proposition,  ou  la  rejette,  la  déli- 
bération sur  la  question  préalable  pourra  être  motivée  et  sera 
envoyée  à  tous  les  départemens, 

■20.  Si  4a  révocation  du  décret  quia  prononcé  sur  la  question 
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prpjjîable,  ou  delà  loi  qulaura  été  failesur  le  fond  dcl.t  proposi- 
tion, est  deniancJcc  par  les  assemblées  primaires  d'un  autre  dé- 
partement, le  corps  législcitif  sera  tenu  de  convoquersur-le-charnp 
toutes  les  assemblées  primaires  de  la  république,  pour  avoir  leur 
vœu  sur  cette  proposition. 

21.  La  question  s«  ra  réduite  et  posée  dans  le  décret  de  convo- 
cation, de  la  manière  suivante  : 

Y  a-t-il  lieu  à  délibérer ,  oui  ou  non ,  sur  la  révocation  du 
décret  du  corps  législatifs  en  date  du ,  qui  a  admis  ou  re- 
jeté la  proposition  suivante  ? 

22.  S'il  est  décidé  ù  la  majorité  des  voix  dans  les  assemblées 
primaires,  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  1;»  révocation  du  décret,  le 
corps  législatif  sera  renouvelé,  et  les  membres  qui  auront  voté 
pour  le  décret,  ne  pourront  être  réélus,  ni  nommés  membres  du 
corps  législatif  pendant  l'intervalle  d'une  législature. 

23.  La  disposition  de  l'article  précédent,  concernant  les  mem- 
bres qui  auront  voté  pour  le  décret,  n'aura  pas  lieu  si  la  censure 
n'est  exercée,  et  la  révocation  demandée  qu'après  l'intervalle 
d'une  année,  à  compter  du  jour  de  la  prononciation  du  décret  ou 
de  la  loi. 

24.  Si,  dans  l'intervalle  qui  pent  s'écouler  entre  le  décret  et 
l'émission  du  vœu  général  des  assemblées  primaires,  il  y  a  eu  une 
nouvelle  élection  du  corps  législatif,  et  si  plusieurs  des  membres 
qui  auront  volé  pour  le  décret,  ont  été  réélus,  ils  seront  tenus  , 
immédiatement  après  que  le  vœu  général  sur  la  révocation  du 
décret  aura  été  constaté  ,  de  céder  leurs  places  à  leurs  suppléans. 

25.  Si  le  renouvellement  du  corps  législatif  a  lieu  en  vertu  de 
l'article  22,  l'époque  de  la  réélection  annuelle  sera  seulement  an- 
ticipée. Le  nouveau  corps  législatif  finira  le  temps  de  la  législa- 
ture qu'il  aura  remplacée,  et  ne  sera  renouvelé  lui-même  qu'à 
l'époque  des  élections  annuelles  déterminées  par  la  loi. 

26.  Après  le  renouvellement  du  corps  législatif,  la  nouvlle  lé- 
gislature, dans  la  quinzaine  qui  suivra  l'époque  de  sa  constitu- 
lion  en  assemblée  délibérante,  sera  tenue  de  remettre  à  la  discus- 
sion la  question  de  la  révocation  du  décret,  dans  la  forme  pres- 
crite par  les-articlcs  i5,  iGetsuiv.  ;  et  la  décision  qu'elle  rendra 
sur  cet  objet ,  sera  également  soumise  à  l'exercice  du  droit  de 
censure. 

27.  Seront  soumises  à  l'exercice  du  droit  de  censure  toutes  les 
lois,  cl  généralement  tous  les  actes  de  la  législation  qui  seraienî 
contraires  à  la  cousliîulion. 
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218.  Seront  formellement  exceptés  les  décrets  et  les  actes  de 
sirrjple  administration  ,  les  délibérations  sur  des  intérêts  lopaux 
et  partiels,  l'exercice  de  la  surveillance  de  la  police  sur  les  fonc- 
tionnaires publics,  et  les  mesures  de  sûreté  générale ,  lorsqu'elles 
n'auront  pas  été  renouvelées. 

29.    L'exé«ulion  provisoire  de  la  loi  sera   toujours  de  rigueur. 

00.  Le  corps  législatif  pourra  ,  toutes  les  fois  qu^il  le  jugera 
convenLible,  consulter  le  vœu  des  citoyen  réunis  dans  les  assem- 
blée;; primaires,  sur  des  questions  qui  intéresseront  essentielle— 
nient  la  république  entière.  Ces  questions  seront  posées  de  ma- 
nière que  la  réponse  puisse  se  faire  par  la  simple  alternative,  oui 
ou  non. 

3i.  Indépendamment  de  l'exercice  du  droit  de  censure  sur  les 
lois,  les  citoyens  ont  droit  d'adresser  des  pétitions  aux  autorités 
consliiuees,  pour  leur  intérêt  personnel  et  privé. 

82.  Ils  seront  seulement  assujettis  dans  l'exercice  de  ce  droit , 
à  l'ordre  progressif  établi  par  la  constitution  entre  les  diverses 
aulorités  constituées. 

33.  Les  citoyens  ont  aussi  le  droit  de  provoquer  la  mise  en  ju- 
gement des  fonctionnaires  publics,  en  cas  d'abus  de  pouvoir  et 
de  violation  de  la  loi. 

TITRE  ÏX. 

Des  Conventions  nationales. 

Art.  i^"^.  Une  convention  nationale  sera  convoquée  toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  de  réformer  l'acte  constitutionnel ,  de  chan- 
ger ou  modifier  quelques-unes  de  ses  parties,  ou  d'y  ajouter 
quelque  disposition  nouvelle. 

2.,  Le  corps  législatif  sera  chargé  de  cette  convocation  ,  lors- 
qu'elle aura  été  jugée  nécessaire  par  la  majoriié  des  citoyens  dii 
la  république  :  il  désignera  la  ville  où  la  convention  tiendra  ses 
séances;  mais  ce  sera  toujours  à  !a  distance  de  plus  de  cinquante 
lieues  de  la  ville  où  le  corps  législatif  siégera  (1). 

3.  La  convention  et  le  corps  législatif  auront  le  droit  de  chan- 
ger le  lieu  de  leurs  séances,  mais  la  distance  de  cinquante  lieues 
sera  toujours  observée. 

4.  Dans  la  vingtièrfie  année  après  l'acceptation  de  l'acte  cons- 
titutionnel, le  corps  législatif  sera  tenu  d'indiquer  une  conven- 
tion pour  revoir  et  perfectionner  la  constitution. 
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5.  Chaque  citoyen  a  le  droit  de  provoquer  l'appel  d'une  con~ 
vention  pour  la  réforme  de  la  constitution  ;  mais  ce  droit  est 
soumis  aux  formes  et  aux  règles  établies  pour  l'exercice  du  droit 
de  censure. 

6.  Si  la  majorité  d(»s  votans,  dans  les  assemblées  primaires 
d'un  département,  réclame  la  convocation  d'une  convotiiion  na- 
tionale ,  le  corps  législalit  sera  term  de  consulter  .sur-le-champ 
tous  les  citoyens  de  la  république  réunis  dans  les  assemblées  pri- 
maires: et  si  la  miijorité  des  volans  adopte  l'affirmative,  la 
convention  aura  lieu  sans  délai. 

7.  Le  corps  législatif  pourra  aussi ,  lorsqu'il  le  jugera  néces- 
saire ,  proposer  la  convocation  d'une  convention  nationale  ;  mais 
elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  la  majorité  du  peuple  fran- 
çais aura  approuvé  cette  convocation  :  Ifs  membres  de  la  législa- 
ture ne  pourront,  en  ce  cas,  être  élus  membres  de  la  conven- 
tion nationale. 

8.  La  convention  sera  formée  de  deux  membres  par  départe- 
tement,  ayant  deux  suppléans  :  ils  seront  élus  de  la  mêiue  ma- 
nière que  les  membres  des  législature^. 

9.  La  convention  ne  pourra  s'occuper  que  de  présenter  au 
peuple  un  projet  de  constitution,  perfectionné  et  dégagé  des 
défauts  que  l'expérience  aurait  fait  reconnaître. 

10.  Toutes  les  autorités  établies  continueront  leur  action  jus- 
qu'à ce  que  la  nouvelle  constitution  ait  éié  acceptée  par  le 
peuple  ,  suivant  le  mode  réglé  piir  la  constitution  existante  ,  et 
jusqu'à  ce  que  les  nouvelles  autorités  aient  été  formées  et  mises 
en  activité. 

11.  Si  le  projet  de  réforme  de  la  constitution  est  rejeté,  dans 
le  courant  des  deux  premiers  mois  qui  suivront  l'époque  où  le. 

vœu  du  peuple  aura  été  constaté^  la  convention  sera  tsnue  de 
présenter  aux  suffrages  des  citoyens  les  questions  sur  lesquelles 
elle  croira  devoir  connaître  leur  vœu. 

12.  Le  nouveau  plan  ,  formé  d'après  l'expression  de  ce  vœu  ,. 
sera  présenté  à  l'acceptation  du  peuple  dans  les  mêmes  formes. 

i3.  S'il  est  rejeté,  la  convention  nationale  sera  dissoute  de 
plein  droit;  et  le  corps  législatif  sera  tenu  de  consulter  sur-le- 
thamp  les  assemblées  primaires  ,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  la 
convocation  d'une  convention  nouvelle. 

j4-  Les  membres  de  la  convention  ne  pourront  être  recher- 
ches, accusés,  ni  j"gés  en  aucun  temps,   pour  ce  qu'ils  auront 
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'dit  ou  écrit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  et  ils  ne  pourront 
être  mis  en  jugement,  dans  tout  autre  cas,  que  par  une  déci- 
sion de  la  convention  elle-même. 

i5.  La  convention,  aussitôt  après  sa  réunion,  pourra  régler 
l'ordre  et  la  marche  de  ses  travaux  ,  comme  elle  le  jugera  conve- 
nable ;  mais  ses  séances  seront  toujours  publiques. 

16,  En  aucun  cas,  la  convention  ne  pourra  prolonger  ses 
séances  au-delà  du  terme  d'une  année. 

TITRE  X. 

De  r Administration  de  la  Justice. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Règles  générales. 

Art.  l^^  11  y  aura  un  code  de  lois  civiles  et  criminelles  uni- 
formes pour  toute  la  république. 

2.  La  justice  sera  rendue  publiquement  par  des  jurés  et  par 
des  juges. 

3.  Ces  juges  seront  élus  à  temps  et  salariés  par  la  république. 

4.  Ils  ne  pourront  être  renouvelés  qu'aux  époques  déterminées 
par  l'acte  constitutionnel. 

5.  Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent,  en  aucun  ras,  et 
sous  aucun  prétexte  ,  être  exercées  ni  par  le  corps  législatif  ,  ni 
par  le  conseil  exécutif,  ni  par  les  corps  administratifs  et  munici- 
paux. 

G.  Les  tribunaux  et  les  juges  ne  peuvent  s'immiscer  dans 
l'exercice  du  pouvoir  législatif  j  ils  ne  peuvent  interpréter  les  lois 
ni  les  étendre,  en  arrêter  ou  suspendre  rexéculion  ;  ils  ne  peu- 
vent entreprendre  sur  les  fonctions  administratives,  ni  cjlcr  de- 
vant eux  les  administrateurs  ,  pour  rai^^on  de  leurs  fondions. 

7.  Les  juges  ne  pourront  être  destitués  que  pour  forfaiture 
légalement  jugée  ,  ni  suspendus  que  par  une  accusation  admise. 

SECTION  II. 
De  ta  Justice  chile. 
Art,  lY.  Le  droit   des  citoyens  de   terminer  défisiilivemert 
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leurs  contestations  par  la  voie  de  Parl)itra^e  volontaire,  ne  peut 
recevoir  aucune  atteinte  par  les  actes  du  pouvoir  législatif. 

2.  Il  y  aura  dans  chaque  commune  au  moins  un  juge  de  paix. 

3.  I.es  juges  de  paix  sont  chargés  spécialrment  de  concilier 
les  parties,  et,  dans  le  cas  oii  ils  ne  pourraient  y  parvenir  ,  de 
prononcer  définitivement  et  sans  frais  sur  leurs  contestations.  Ils 
seront  renouvelés  tous  les  ans,  mais  ils  pourront  être  réélus. 

4.  Le  nombre  et  la  compétence  des  juges  de  paix  seront  déter- 
minés par  le  corps  législatif. 

Néanmoins,  les  juges  de  paix  ne  pourront  jamais  connaître  de 
la  propriété  foncière  et  des  matières  criminelles  ,  ni  exercer  au- 
cune fonction  de  politejou  d'administration. 

5.  La  justice  de  paix  ne  pourra  jamais  être  considérée  comme 
une  partie  de  la  justice  contPnlieuse. 

6.  Dans  toutes  les  contestations  autres  que  celles  qui  sont  du 
ressort  de  la  justice  de  paix  ,  les  citoyens  seront  tenus  de  les  sou- 
mettre d'abord  à  des  arbitres  choisis  par  eux. 

7.  En  cas  de  réclamation  contre  les  décisions  rendues  par  les 
arbitres,  en  vertu  de  l'article  précédent,  les  citojens  se  pour- 
voiront devant  le  jury  civil. 

8.  H  y  aura,  dans  chaque  département,  un  seul  jury  civil: 
il  sera  composé  d'un  directeur,  d'un  rapporteur  public,  d'un 
commissaire  national,  et  de  jurés.  Le  nombre  de  ces  ofbciers  du 
jury  pourra  être  augmenté  par  le  corps  législatif,  suivant  les  be  - 
soins  des  départemens. 

Cj.  Le  tableau  des  jurés  civils  de  chaque  département  sera 
formé  de  la  manière  suivante  : 

1°.  Dans  chaque  assemblée  primaire  on  élira,  tous  1-es  six 
mois,  un  juré  sur  cent  citoyens  inscrits  sur  le  tableau. 

2.'^.  Cette  élection  sera  faite  par  un  seul  scrutin,  et  à  la  simple 
pluralité  relative. 

3".  Chaque  votant  signera  son  bulletin  ou  le  fera  signer  ea 
son  nom  par  l'un  des  membres  du  bureau,  et  il  n'y  portera 
qu'un  seul  individu  ,  quel  que  soit  le  nombre  des  jurés  que  son 
assemblée  primaire  devra  nommer. 

10.  Tous  les  citoyens  résidans  dans  chaque  département  se- 
ront éligibles  par  chaque  assemblée  primaire. 

11.  Chaque  assemblée  primaire  enverra  à  l'administration  du 
département  la  liste  des  citoyens  qui  auront  recueilli  le  plus  de 
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voîx  en  nombre  Jonble  des  jurés  qu'elle  doit  nommer  ,  et  Tad-* 
ministralion  ,  après  avoir  formé  le  tablenri  des  jurés  ,  sera  tenue 
de  le  faire  parvenir  sans  délai  au  directeur  du  jnry. 

12.  Tout  citoyen  qui  aura  été  inscrit  deux  fois  dans  un  tableau 
de  jurés,  ne  pourra  être  tenu  d'en  exercer  de  nouveau  les  fonc- 
tions. 

i3.  Le  choix  sera  fait  sur  le  tableau  général  du  déparlement, 
par  les  parties. 

En  cas  de  refus,  ce  choix  sera  fait  par  le  directeur  du  jury, 
pour  les  parties  qui  refusent. 

En  cas  d'absence,  le  choix  sera  fait  par  le  commissaire  natio- 
nal ,  pour  les  parties  absentes. 

14.  Le  directeur,  le  rapporteur,  le  commissaire  national  et 
leurs  suppléans ,  seront  nommés  immédiatement  par  les  assem- 
blées primaires  du  département,  dans  les  formes  et  suivant  le 
mode  prescrit  pour  les  nominations  individuelles. 

Ils  seront  nommés  pour  deux  années;  ils  pourront  être  réélus. 

i5.  Les  fonctions  principales  du  directeur  du  jury  seront  de 
diriger  la  procédure;  celles  du  rapporteur  ,  de  faire  l'exposé  des 
affaires  devant  le  jury;  et  celles  du  commissaire  national  seront  : 
i**.  de  requérir  et  de  surveiller  l'observation  des  formes  et  des 
lois  dans  les  jugemens  à  rendre,  et  de  faire  exécuter  les  jugemens 
rendus;  2'.  de  défendre  les  insensés,  les  interdits ,  les  abstns  , 
les  pupilles,  les  mineurs,  les  veuves  et  les  indigens. 

SECTION  in. 

De  la  Justice  criminelle. 

Art.  1".  La  peine  de  mort  est  abolie  pour  tous  les  délits 
privés. 

2.  Le  droit  de  faire  grâce  ne  serait  que  le  droit  de  violer  la  loi; 
i!  ne  peut  exister  dans  un  gouvernement  libre ,  où  la  loi  doit  être 

i  égale  pour  tous. 

3.  En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut  cire  jugé  que 
par  les  jurés  ,  et  la  peine  sera  appliquée  par  des  tribunaux  cri- 
minels. 

4.  Un  premier  jury  déclarera  si  l'accusation  doit  être  ôd- 
mise  ou  rejelée.  Le  fait  sera  reconnu  et  déclaré  par  le  second 
jury. 

5.  L'accusé  aura  la  faculté  de  récuser,  sans  alléguer  de  tnolifs,' 
le  nombre  de  jurés  qui  sera  déterminé  par  la  loi. 
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6.  Les  jurés  qui  déclareront  le  fait ,  ne  pourront ,  en  aucun 
cas,  cire  au-dessous  du  nombre  de  douze. 

y.  L'accusé  choisira  un  conseil  ;  s'il  n'en  choisit  pas  ,  le  tri- 
bunal lui  en  nommera  un. 

8.  Tout  homme  acquitté  par  un  jury  ne  peut  plus  être  repris 
ni  accusé  à  raison  du  même  fait. 

q.  11  y  awa  pour  chaque  tribunal  criminel  un  président,  deux 
îuges  et  un  accusateur  public.  Ces  quatre  officiers  seront  élus  à 
temps  par  le  peuple.  Ils  seront  renouvelés  tous  les  deux  ans,  mais 
ils  pourront  être  réélus. 

10.  Les  fonctions  de  l'accusateur  public  seront  de  dénoncer 
au  directeur  du  jury,  soit  d'office,  soit  d'après  les  ordres  qui 
lui  seront  donnés  par  le  conseil  exécutif^  ou  par  le  corps  légis- 
latif: 

1*.  Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des  citoyens  ; 

2.^.  Ceux  commis  contre  le  droit  des  gens; 

3".  La  rébellion  à  l'exécution  des  jngemens  et  de  tous  les  acte» 
exécutoires  émanés  des  autorités  constituées  ; 

4''«  Les  troubles  occasionnés  et  les  voies  de  fait  commises  pour 
entraver  la  perception  des  contributions,  la  libre  circulation  des 
subsistances  et  autres  objets  de  commerce  ; 

5°.  De  requérir  pendant  le  cours  de  l'instruction,  pour  la 
régularité  des  formes;  et  avant  le  jugement,  pour  l'application 
de  la  loi  ; 

6".  De  poursuivre  les  délits  sur  les  actes  d'accusation  admis  par 
les  premiers  jurés. 

'7''.  De  surveiller  tous  les  officiers  de  policn  du  département , 
qu'il  sera  tenu  d'avertir  en  cas  de  négligence,  et  de  dénoncer  , 
dans  le  cas  de  fautes  plus  graves,  au  tribunal  criminel. 

SECTION  IV. 
Des  Censeurs  judiciaires. 

Art.  1*^.  Il  y  aura  des  censeurs  judiciaires  qui  iront,  à  des 
époques  fixes,  prononcer  dans  chaque  chef-lieu  de  département 
de  l'arrondissement  qui  sera  désigné  à  cet  elfet  : 

1**.  Sur  les  demandes  en  cassallon  contre  les  jugemens  rendus 
par  les  tribunaux  criminels  et  les  jurys  civils  j 

2.".  Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour 
ôause  de  suspicion  légitime  ; 
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3'.  Sur  les  reglemens  de  juges  et  sur  les  prises  à  partie  contre 
les  juges. 

Us  casseront  les  jugemens  dans  lesquels  les  formes  auront 
été  violées ,  ou  qui  contiendront  une  contravention  expresse  à 
la  loi. 

2.  Les  censeurs  seront  nommés  pour  deux  années  ;  ils  seront 
élus  par  les  assemblées  primaires  de  chaque  département ,  dans 
la  forme  établie  pour  les  nominations  individuelles. 

3.  Chaque  division  de  censeurs  ne  pourra  être  composée  de 
moins  de  quatre  membres,  et  de  plus  de  sept;  ils  ne  pourront 
jamais  exercer  leurs  fonctions  dans  le  département  qui  les- aura 
nommés. 

4.  Us  ne  connaîtront  point  du  fond  des  affaires  ;  mais  après 
avoir  cassé  le  jugement,  ils  renverront  le  procès,  soit  au  tribunal 
criminel,  soit  au  jury  civil  qui  doit  en  connaître. 

5.  Lorsqu'après  deux  cassations,  le  jugement  du  troisième  tri- 
bunal criminel  ou  jury  civil  sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens 
que  les  deux  premiers,  la  question  ne  pourra  plus  être  agitée  de- 
vant les  censeurs,  sans  avoir  été  soumise  au  corps  législatif,  qui 
portera  un  décret  déclaratoiie  de  la  loi,  auquel  les  censeurs  se- 
ront tenus  de  se  conformer. 

6.  Les  commissaires  nationaux  et  les  accusateurs  publics  pour- 
ront ,  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées ,  dénoncer 
aux  censeurs  les  actes  par  lesquels  les  juges  auraient  excédé  les 
bornes  de  leur  pouvoir. 

7.  Les  censeurs  annulleront  ces  actes,  s'il  y  a  lieu  ,  et,  dans  le 
I  cas  de  forfaiture,  le  fait  sera  dénoncé  au  corps  législatif  par  les 
!   censeurs  qui  auront  prononcé. 

8.  Le  corps  législatif  mettra  le  tribunal  en  jugement,  s'il  y  a 
lieu ,  et  renverra  les  prévenus  devant  le  tribunal  qui  doit  connaître 

Ide  cette  matière, 
q.  Dans  le  ras  où  les  parties  ne  se  seraient  pas  pourvues  contre 
les  jugemens  dans  lesquels  les  formes  ou  les  lois  auraient  été  vio- 
lées ,  les  jugemens  auront,  à  l'égard  des  parties,  force  de  chose 
jugée  ;  mais  ils  seront  annulés  pour  l'intérêt  public  ,  sur  la  dénon- 
ciation des  commissaires  nationaux  et  des  accusateurs  publics.  Les 
juges  qui  les  auront  rendus  pourront  être  poursuivis  pour  cause 
de  forfaiture. 

10.  Le  délai  pour  se  pourvoir  devant  les  censeurs,  ne  pourra  y 
en  aucun  cas,  être  abrégé  ni  prorogé  pour  aucune  cause  particu- 
lière, ni  pour  aucun  individu. 


•1 1.  Dans  le  prpmier  mois  de  la  session  dti  corps  législatif,  clia- 
que  division  de  censeurs  sera  tenue  d'envoyer  au  corps  législatif 
l'elai  des  jugemcns  rendus,  à  côté  de  chacun  desquels  seront  la 
notice  abrégée  de  l'affaire  ,  et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  déter- 
miné la  décision. 

12.  Dans  le  cours  du  mois  suivant,  le  corps  législatif  s«  fera 
rendre  compte  du  travail  des  censeurs  ,  des  abus  qui  pourraient 
s'être  introduits  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  des  moyens 
de  perfectionner  la  législation  et  l'administration  de  la  justice. 

i3.  La  justice  sera  rendue  au  nom  de  la  nation.  Les  expéditions 
exécutoires  des  jugemens  des  tribunaux  criminels,  et  des  jury» 
civils  seront  conçues  ainsi  qu'il  suit  : 

La  Rèpuh1{(}He  française  , 

A  tous  les  citoyens le  jury  civil  ou  le  tribunal 

de a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Copie  du  jugement  et  le  nom  des  juges. 

La  République  française  mande  et  ordonne ,  etc. ,  etc. 

14.  La  même  formule  aura  lieu  pour  les  décisions  des  cen- 
seurs, qui  porteront  le  nom  à''actes  de  censure  judiciaire. 

SECTION  V. 

Du  Jury  national. 

Art.  I*^  Il  sera  formé  un  jury  national  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
gira de  prononcer  sur  un  crime  de  haute-trahison  :  ces  crimes 
seront  expressément  déternîinés  par  le  Code  pénal. 

2.  Le  tableau  du  jury  national  sera  composé  de  trois  jurés  par 
chaque  département,  et  d'un  nombr  ^égal  de  suppléans. 

3.  Ils  seront  élus,  ainsi  que  les  suppléans,  par  les  assemblées 
primaires  de  chaque  département,  suivant  les  formes  prescrites 
j)our  les  élections. 

4.  Le  jury  national  se  divisera  en  jury  d'accusation  et  en  jury 
de  jugement. 

5.  Il  ne  sera  formé  qu'un  seul  jury  national,  lorsqu'il  s'agira 
de  prononcer  sur  la  simple  destitution  d'un  membre  du  conseil 
exécutif  de  la  république. 

6.  Les  juges  du  tribunal  criminel  du  département,  dans 
Pétendue  duquel  le  délit  aura  été  commis,   rempliront,  auprè* 
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tin  jury  national  ,  les  fondions  qu'ils  exercent  pour  le  jury  or* 
dinaire. 

7.  Lorsqu'il  s'agira  d'un  dtîilt  de  haute  trahison  ,  commis 
liors  du  territoire  de  la  république,  ou  de  la  forfaiture  encourue 
par  un  fonctionnaire  public  hors  du  même  territoire,  le  corps 
lei^islalif  choisira  ,  par  la  voix  du  sort,  entre  les  sept  tribunaux 
criminels  ,  les  plus  voisins  du  lieu  du  délit,  celui  qui  devra  eif 
connaître. 

8.  La  même  règle  sera  observée,  lorsque  des  motifs  impérieux 
d'intérêt  public  ne  permettront  pas  qiie  le  jury  national  se  ras-* 
semble  dans  le  département  oii  le  délit  aura  été  commis. 

SECTION    VI. 

Des  Moyens  de  garantir  la  Liberté  civile. 

Art.  i*'".  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  juges  que 
la  loi  constitutionnelle  leur  assigne, 

2.  La  police  de  sûreté  sera  oru:auisée  par  ime  loi  particulière  * 
et  ne  pourra  être  conhee  qti  a  des  oihciers  civils. 

3.  Toute  personne  saisie  en  vertu  de  la  loi ,  doit  être  conduite 
devant  l'officier  de  police  :  nul  ne  peut  être  rais  en  état  d'aires— 
tiiion  ou  détenu,  i'\  qu'en  vertu  d'un  mandat  des  officiers  de 
police  ;  2°.  d'une  ordonnance  de  pii'^e  de  corps  d'un  tribunal  ; 
o".  d'un  décret  d'arrestation  du  corps  lésfislatif  ;  4**-  d'un  juge- 
ment de  condamnation  à  prison  ou  détention  correctionnelle. 

4.  Toute  personne  conduite  devant  l'officier  de  police  ,  sera 
interrogée  sur-le-champ  ,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
heures  ,  sous  peine  de  destitution  et  de  prise  à  partie. 

5.  S'il  résulte  de  l'examen  de  l'officier  de  police  qu'il  n'y  a 
aucun  sujet  ffinculpation  ,  la  personne  détenue  sera  remise 
aussitôt  en  liberté;  et  s'il  y  a  lieu  de  l'envoyer  à  la  maison  d'ar- 
rêt ,  file  y  sera  conduite  dans  le  plus  bref  délai ,  qui  ,  en  aucun 
cas  ne  pourra  excéder  trois  jours. 

6.  Le  directeur  du  jury  d'accusation  sera  tenu  de  le  convoquer 
dans  le  délai  d'un  mois,  au  plus  tard,  sous  peine  de  destitution. 

7.  Les  personnes  arrêtées  ne  peuvent  être  retenues  ,  si  elles 
donnent  caution  suffisante,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  n'a  pas 
prononcé  une  peine  alflictive  ou  corporelle. 

8.  Le  corps  législatif  fixera  les  règles  d'après  lesquelles  les 
cautionnemens  et  les   peines  pécuniaires  seront  gradués  d'une 
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manière  proporliorTnelle  qui  ne  viole  pas  les  principes  de  l'éga- 
iilé,  et  qui  ne  dénature  pas  la  peine, 

9.  l^es  personnes  détenues  par  l'autorité  de  la  loi  ne  peuvent 
^tre  conduites  que  dans  les  lieux  légalement  et  publrquement 
désignés  ,  pour  servir  de  maison  d'arrêt ,  de  maison  de  justice 
et  de  prison. 

10.  Nul  gardien  ou  geolirr  ne  peut  recevoir  ni  retenir  aucun 
homme  qu'en  vertu  d'un  mandat,  ordonnance  de  prise  de  corps, 
décret  d'accusation  ou  jugement,  et  sans  que  la  transcription  en 
ait  été  {aile  sur  son  registre. 

11.  Tcxut  gardien  ou  geôlier  représentera  la  personne  du  détenu 
à  l'officier  civil,  ayant  la  police  de  la  maison  de  détention, 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  lui. 

12.  Lorsque  la  personne  détenue  ne  sera  pas  gardée  aa 
secret  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  inscrite  sur  le  registre, 
sa  représentation  ne  pourra  être  refusée  à  ses  parens  et  amis  , 
porteurs  de  l'ordre  de  l'ofncier  civil,  qui  sera  toujours  tenu  de 
l'accorder. 

i3.  Toute  personne  ,  autre  que  celles  à  qui  la  loi  donne  le 
droit  d'arrestation,  qui  expédiera,  signera,  exécutera  ou  fera 
exécuter  l'ordre  d'arrêter  un  citoyen;  toute  personne  qui, 
dans  le  cas  d'arrestation  autorisé  par  la  loi,  conduira,  recevra 
ou  retiendra  un  citoyen  dans  un  lieu  de  détention  non  publi— 
■quement  et  non  légalement  désigné;  et  tout  gardien  ou  geôlier 
■qui  contreviendra  aux  dispositions  des  articles  précédens  ,  se- 
ront coupables  du  crime  de  détention  arbitraire ,  et  punis  comme 
lels. 

14..  Là  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  inviolable.  Pen- 
dant la  nuit,  on  ne  peut  y  entrer  que  dans  les  seuls  cas  d'incen- 
die, au  de  réclamation  de  l'intérieur  de  la  maison  ;  et  pendant 
le  jour,  outre  ces  deux  cas,  on  pourra  y  entrer  en  vertu  d'un 
ordre  de  l'officier  de  police. 

iS.  Les  tribunaux  et  toute  autre  autorité  constituée,  ne  pour- 
ront, en  aucune  manière,  gêaer  1<  s  citoyens  dans  l'exercice  du 
droit  de  s'assembler  et  de  se  réunir  paisiblement  et  sans  armes  , 
en  se  conformant  aux  lois  de  police. 

16.  La  liberté  de  la  presse  est  indt^finie.  Nul  homme  ne  peut 
tire  recherché  ni  poursuivi  pour  raison  des  écrits  qu'il  aura  fait 
imprimer  ou  publier  sur  quelque  malière  que  ce  soit,  sauf  Tac- 
lion  en  calomnie  de  la  part  des  citoyens  qui  en  sorH  l'objet^ 
■«outre  l'auteur  ou  l'imprimeur. 
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ly.  Nul  ne  pourra  être  jugé,  soit  par  la  voie  civile,  soit  par 
la  voie  criminelle,  pour  fait  d'écrits  imprimés  ou  publiés,  sans 
qu'il  ait  été  reconnu  et  déclaré  par  un  jury  :  i*.  s'il  y  a  délit  dan^ 
récrit  dénoncé;  2.^.  si  la  personne  poursuivie  en  est  coupable. 

18.  Les  auteurs  conservent  la  propriété  des  ouvrages  qu'ils 
ont  fait  imprimer;  mais  la  loi  ne  doix  la  garantir,  après  rimpres-« 
sion,  q.ue  pendant  leur  vie  seulement. 

TITRE   XL 

De  la  Force  publique. 

Art.  i'^''.  La  force  publique  est  composée  de  tous  les  citoyens 
en  état  de  porter  les  armes. 

2..  Elle  doit  être  organisée  pour  défendre  la  république  contra 
les  ennemis  extérieurs  ,  et  assurer  au-dedans  le  maintien  de 
l'ordre  et  l'exécution  des  lois. 

3.  11  pourra  être  formé  des  corps  soldés  ,  tant  pour  la  défense 
delà  république  contre  les  ennemis  extérieurs,  que  pour  le  ser- 
vice de  l'intérieur  de  la  république. 

4.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  agir  comme  corps  armés 
pour  le  service  de  l'intérieur,  que  sui:  la  réquisition  et  l'autorisa- 
tion des  officiers  civils.  '  ' 

5.  La  force  publique  ne  peut  être  requise  par  les  officiers 
civils,  que  dans  l'étendue  de  leur  territoire.  Elle  ne  peut  agir  du. 
territoire  d'une  commune  dans  une  autre,  sans  l'autorisation  de 
l'administration  du  département ,  et  d'un  déparlement  dans  un 
autre  ,  sans  les  ordres  du  conseil  exécutifs 

6.  Néanmoins  ,  comme  l'exécution  des  jugemens  et  la  pour- 
suite des  accusés  ou  des  condamnés  n'a  point  de  territoire  cir- 
conscrit dans  une  république  une  et  indivisible,  le  corps  législatif 
déterminera,  par  une  loi,  les  moyens  d'assurer  l'éxecution  des 
jugemens ,  et  la  poursuite,  des  accusés  dans  toute  retendue  de  la 
republique. 

•7.  Toutes  les  fois  que  des  troubles  dans  l'intérieur  détermine- 
ront le  conseil  exécutif' à  faii-e  passer  une  partie  dé  la  force 
publique  d'un  département  dans  un  autre,  it  sera  tenu  d'en 
in^truire  sur-le-champ  le  corps  législatif. 

8.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique  employée  contre 
les  ennemis  du  dgiiors,  agiront  sous  les  ordres  daconscil  exécutif,- 
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c).  La  force pnhliqne  est  essenlielicment  obéissante.  Nul  corp» 
armé  ne  peut  delibérei. 

lo.  Les  commandans  en  chef  des  armées  de  terre  et  de  mer  ne 
seront  nommés  q»ren  cas  de  guerre  ,  et  par  commission.  Us  la 
recevront  du  conseil  exécutif.  Elle  sera  revocable  à  volonté.  Sa 
durée  sera  toujours  bornée  à  une  campagne ,  et  elle  devra  être 
renouvelée  tous  les  ans. 

1 1  La  loi  de  discipline  militaire  aura  besoin  d'être  renouvelée 
chaque  année. 

Les  commandans  de  la  garde  nationale  seront  nommés  tous 
les  ans  par  les  citoyens  de  chaque  commune;  et  nul  ne  pourra 
commander  la   garde   nationale  de  plusieurs  communes. 

TITRE   XII. 

Des  Contributions  publiques. 

Art.  i.*^  Les  contributions  publiques  ne  doivent  jamais  ex- 
céder les  besoins  de  l'éîat 

2.  Le  peuple  seul  a  le  droit,  soit  par  lui-même,  soit  p.^r 
ses  représentans  ,  de  les  consentir,  d'en  suivre  l'emploi,  et  d'er^ 
déterminer  la  quotité,  l'assiette,  le  recouvrement  et  la  durée. 

3.  Les  contributions  publiques  seront  délibérées  et  fixées 
chaque  année  par  le  corps  législatif,  et  ne  pourront  subsister 
nu-clelà  de  ce  terme  ,  si  elles  n'ont  pas  été  expressément  re- 
nouvelées. 

4.  Les  contributions  doivent  être  également  réparties  entre 
tous  les  citoyens ,  en  raison  de  leurs  facultés. 

5.  Néanmoins,  la  portion  du  produit  de  l'industrie  et  du 
travail  qui  sera  reconnue  nécessaire  à  chaque  citoyen  pour  sa 
subsistance  ,  ne  peut  être  assujettie  à  aucune  contribution. 

6.  Il  ne  pourra  être  établi  aucune  contribution  qui ,  par  sa 
îiature  ou  par  son  mode,  nuirait  à  la  libre  disposition  des  pro- 
priétés, aux  progrés  de  l'industrie  et  du  commerce,  à  la  cir- 
culation des  capitaux  ,  ou  entraînerait  la  violation  des  droits 
reconnus  et  déclares  par  la  constitution, 

7.  Les  administrateurs  des  départemens  ou  des  communes 
ne  pourront  ni  établir  aucune  contribution  publique  ,  ni  faire 
aucune  réparlilifu  au-delà  des  sommes  fix.ces  par  le»  corps  lé- 
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gîsîatif,  ni  délibérer  ou  permettre,  sans  y  être  autorisés  par 
lui,  aucun  emprunt  local  à  la  charge  des  citoyens  du  dépar- 
tement ou  de  la  commune. 

8.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  départemens  mi- 
nistériels, signés  et  certifiés  par  les  ministres  ,  seront  rendus 
publics  ,  chaque  année  ,  au  commencement  de  chaque  lé- 
gislature. 

9.  II  en  sera  de  même  des  états  de  recette  des  diverses  con- 
tributions et  de  tous  les  revenus  publics. 

10.  Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  seront  distingués 
suivant  leur  nature  ,  et  exprimeront  les  sommes  touchées  et  dé- 
pensées ,  année  par  année,  dans  chaque  département. 

11.  Seront  également  rendus  publics  les  comptes  des  dé- 
penses particulières  aux  départemens  et  relatives  aux  tribunaux, 
aux  administrateurs,  et  généralement  à  tous  les  établisseraens 
publics^ 

TITRE   XIII. 

Des  Rapports  de  la  République  française  ai>ec  les 
Nations  étrangères ,  et  de  ses  Relations  exté- 
rieures. 

Art.  I.*'  La  république  française  ne  prendra  les  armes  qu^ 
pour  le  maintien  de  sa  liberté  ,  la  conservation  de  son  terri- 
toire ,  et  la  défense  de  ses  alliés. 

2.  Elle  renonce  solennellement  à  réunir  à  son  territoire  des 
contrées  étrangères,  sinon  d'après  le  vœu  librement  émis  de  la 
majorité  des  habitans,  et  dans  le  cas  seulement  où  les  contrées 
qui  solliciteront  cette  réunion  ,  ne  seront  pas  incorporées  et 
unies  à  une  autre  nation,  en  vertu  d'un  pacte  social,  exprimé 
dans  une  constitution  antérieure  et  librement  consentie. 

3.  Dans  les  pays  occupés  par  les  armées  de  la  république 
française,  les  généraux  sont  tenus  de  maintenir,  par  tous  les 
moyens  qui  sont  à  leur  disposition,  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés  ,  et  d'assurer  aux  citoyens  de  ces  pays  la  jouissance 
entier*,  de  leurs  droits  naturels,  civils  et  politiques.  Us  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte  et  en  aucun  cas,  protéger,  de 
î'aulorilé  dont  ils  sont  revêtus  ,  le  maintien  des  usages  contraires 
à  la  liberté,  à  l'égalité  et  à  la  souveraineté  des  peuples. 

4.  Daos  ses  relations  avec  les  nations  étrangères,  la  repu- 
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Llique  française  rrsppclera  les  Institutions  garanties  par  le  con- 
sentement de  la  généralité  des  peuples. 

5.  La  déclaration  de  guerre  sera  faitf^  par  le  corps  législatif, 
et  ne  sera  pas  as«;ujPttie  aux  formes  prescrites  pour  les  antres 
délibérations  j  mais  elle  ne  pourra  être  décrétée  qu'à  inie  séance 
indiquée  au  moins  trois  jours  à  l'avance  ,  par  un  scrutin  signé, 
et  après  avoir  entendu  le  conseil  exécutif  sur  l'état  de  la  ré- 
publique. 

6.  En  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées,  dp  me- 
naces ou  de  préparatifs  de  guerre  contre  la  république  française, 
le  conseil  exécutif  est  tenu  d'employer  ,  poui  la  défense  de 
l'Etat,  les  moyens  qui  sont  remis  à  sa  disposition,  a  la  charge 
d'en  prévenir  le  corps  législatif  sans  délai.  11  pouna  même 
indiquer  en  ce  cas  les  augmentations  de  forces,  fi  les  nouvelles 
mesures  que  les  circonstances  pourraient  exiger. 

7.  Tous  les  agcns  de  la  force  ptiblique  sont  autorisés,  en  cas 
d'attaque,  à  repousser  une  agression  hostile,  à  la  charge  d'en 
prévenir  sans  délai  le  conseil  exécutif. 

8.  Aucune  négociation  ne  pourra  être  entamée,  aucune 
suspension  d'hostiliiés  ne  pourra  être  accordée  ,  sinon  en  vertu 
d'un  décret  du  corps  législatif,  qui  statuera  sur  ces  objets  après 
avoir  entendu  le  conseil  exécutif. 

^,  Les  conventions  et  traités  de  paix  ,  d'alliance  et  de  com- 
merce, seront  négociés,  au  nom  de  la  république  française, 
par  des  agens  nationaux  nommés  par  le  conseil  exécutif  et 
charges  de  ses  instructions  ;  mais  leur  exéculltm  sera  suspendue, 
et  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  Ij  ratification  du  corps  législatif. 

10.  Les  capitulations  et  suspensions  d'armes  momentanées, 
consenties  par  les  généraux,  sont  seules  exceptées  des  articles 
précédens. 


Second  niode  de  Discussion  pour  le  Corps  légis- 
latif (i). 

Art.  !.•''  L'assemblée  législative  se  divisera  en  deux  sections 
pour  la  discussion. 


(i)  Ce  mode  et  le  suivant ,  page  106,  ne  forent  pas  soumis  à  la  sanc- 
tit^ri  des  citoyens  ayec  le  pl^ii^  de  constitution. 
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2.  Cette  discussion  dans  les  sections  sera  publique,  et  aucune 
délibération  ne  pourra  y  être   prise. 

3.  La  discussion  finie  ,  les  deux  sections  se  réuniront  en  une 
seule  assemblée  pour  la  discussion  générale. 

4.  Rien  ne  pourra  se  délibérer  en  assemblée  générale,  avant 
la  discussion  préalable  dans  les  sections. 

5.  Tout  décret  qui  aurait  été  rendu  sans  cette  discussion  dans 
les  sections,  n'aurait  pas  force  de  loi,  et  le  conseil  exécutif 
qui  l'aurait  fait  passer  dans  les  départpmens,  serait  coupable  de 
forfaiture,  comme  tel  co'ndamne  à  la  destitution  et  à  la  dé- 
gradation civique. 

6.  Si  une  matière  exige  célérité  ,  l'assemblée  se  séparera  à 
l'instant'^méme  en  sections  ;  et  dans  la  même  séance,  les  sections 
dis'uJcront,  et  se  réuniront  ensuite  en  assemblée  générale  pour 
délibérer. 

7.  Pour  que  l'urgence  ne  devienne  pas  un  prétexte  dont  on 
puisse  facilement  abuser  pour  précipiter  la  décision  des  affaires 
les  plus  importantes,  lorsque  des  membres  solliciteront  le  décret 
d'urgence  ,  l'assemblée  procédera  à  l'appel  nominal  pour  dé- 
terminer s'il  y  a  lieu  ou  non  à  délibérer  sur  la  proposition,  et 
les  sections  se  formeront  uniquement  dans  le  cas  où  l'assemblée 
déciderait   qu'il  y  a  lieu   à  délibérer. 

8.  Pour  tous  les  autres  objets  qui  n'exigent  pas  cette  prompte 
expédition,  les  projets  de  décrets  seront  imprimés;  les  rap- 
ports, s'il  en  a  été  fait,  le  seront  aussi,  et  on  ne  pourra  les 
discuter  que  trois  jours  an  plutôt  après  leur  distribution. 

9.  S*il  s'agit  du  rapport  d'un  décret ,  il  ne  pourra  se  faire 
qu'après  une  discussion  nouvelle  dans  les  sections. 

10.  Dans  tous  les  ras,  la  délibération  ne  pourra  être  prise  que 
le  lendemain  de  la  clôture  de  la  discussion,  et  alors  il  ne  sera 
permis  d'élever  aucune  discussion  nouvelle. 

1 1.  On  ne  pourra  se  retirer  dans  les  sections  qu'après  avoir 
annoncé  ,  en  assemblée  générale,  les  matières  qui  y  seront  trai- 
tées; qu'après  avoir  donné  lecture  des  rapports  et  des  projets  de 
décrets  sur  lesquels  la  discussion  doit  s'engager,  de  manière  que 
tout  commence  et  finisse  en  assemblée  générale. 

12.  Les  sections  s'avertiront  respectivement,  par  des  commis- 
saires ,  de  la  fin  de  leurs  discussions,  afin  de  pouvoir  se  tendre 
en  même  temps  en  assemblée  générale. 


(  »o<5) 
Formation  des  Sections. 

i3.  Les  sections  seront  composées  chacu«e  d^un  nombre  égal 
i^G  nierwl)res. 

14.  C  n  les  tirera  tous  les  deux  mois  au  sort.  On  pourra  dif- 
férer ce  tirage  d'un  ou  plusieurs  jours  ,  s'il  y  a  une  aff^iire 
dont  la  discussion  soit  commencée,  jusqu'à  ce  que  celte  dis- 
cussion soit  terminée. 

ifi.  Ce  tirage  pourra  s'opérer  d'une  manière  très-simple  , 
m  mettant  dans  u«  vase  autant  de  billets  qu'il  y  aura  de 
membres.  La  moitié  sera  marquée  d'un  A^  l'autre  d'un  i?.  Tous 
ceux  qui  auront  les  billets  A  seront  de  la  même  section  ;  il  en 
sera  ainsi  pour  ceux  qui  auront  les  billets  B. 

j6.  11  n'y  aura  aucune  prééminence  entre  les  sections;  Tune 
n'aura  pas  l'initiative  sur  l'autre. 

Organisation  des  Sections. 

ï'j.  Une  section  n'étant  pas  l'asseuïblée ,  elles  doiv^ent  être 
organisées  de  manière  à  en  éloigner  jusqu'à  l'idée. 

18.  Les  sections  n'auront  point  de  secrétaires,  parce  qu'elles 
n'ont  point  de  procès- verbaux  à  faire,  de  pièces  à  lire,  d'appels 
nominaux  à  constater. 

iQ.  Elles  n'auront  point  de  comités  particuliers  ;  elles  ne 
pourront  recevoir  ni  députation  ,  ni  pétitionnaires  ;  elles  se 
borneront  uniquement  à  la  discussion. 

20.  Elles  choisiront  seulement  dans  leur  sein  un  membre  pour 
présider,  et  on  donnera  au  membre  !e  nom  de  directeur. 


Troisième  mode  pour  la  Formation  de  la  Loi. 

Art.  I'^  L'assemblée  ^nationale  ne  peut  délibérer  sur  aucune 
proposition  ,  si  elle  n'a  été  préalabiement  libellée  et  signée 
par  trois  membres  au  moins  ;  ensuite  lue  par  le  président  à 
î'iKssemblée  ,  et  mise  par  elle  à  l'ordre  du  jour  ,  soit  à  la  même, 
foit  à  une  autre  séance.  La  motion  revêtue  de  tous  ces  carac- 
trres  prend  le  nom  de  bilL 

2.  lin  bill  pour  lequel  on  ne  dem.'mde  pas  le  décret  à''urgenc& 
est  essentiellement  sonniis  à  la  règle  des  intervalles  ^  c'est-à- 
dire,  il  ne  peut  être  mis  aux  voix  qu'i»près  avoir  été  présenté 
•Vîois  fois   aux  débats ,    dans   trois   mois  diflcrcns  ,    et   chaaus^ 
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tïébat  doit  être  annoncé   à   jour  fixe ,  au    moins  huit   jours  à 
l'avance. 

3.  Les  amendemens  an  blU  peuvent  être  proposés  et  attaqués 
dans  le  courant  des  trois  discussions  ;  niais  ils  ne  seront  rnis  à 
la  délibération  qu'après  la,  clôture  du  troisième  débat,  qui  com- 
prend aussi  celle  des  amendemens. 

4.  Si  tous  les  amendemens  ont  été  rejetés,  le  bill  pourra  être 
mis  aux  voix  tout  de  suite. 

5.  Si  quelque  amendement  a  été  adopté  ,  le  bill  ne  peut 
être  rais  aux  voix  à  la  même  séance  ;  il  est  ajourné  de  droit  à 
pareil  jour  fixe  de  la  semaine  suivante.  Enfin,  à  cette  séance 
définitive  on  ne  peut  ni  discuter  ni  faire  de  nouveaux  amende- 
mens, ni  entraver  la  délibération  dans  une  espèce  de  motion 
quelconque.  Le  président  doit  lire  le  bill  amendé  et  le  mettre 
aux  voix. 

6.  Dans  tous  les  cas  où  le  décret  dUirgence  serait  demandé 
(  et  il  peut  l'être  à  toutes  les  époques  de  la  discussion  )  ,  le. 
président  consultera  l'a';semblée  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à 
délibérer  sur  Vurgence.  S'il  y  a  lieu  à  délibérer ,  l'assemblée  , 
toute  affaire  cessante,  procédera  au  scrutin  nominal  préalable  ^ 
qui  n'aura  pour  objet  que  la  simple  question  :  Y  a-t-il  urgence? 
oui  ou  non, 

7.  Pour  procéder  au  scrutin  nominal ,  il  sera  placé  dans 
la  salle  un  nombre  de  boîtes  à  scrutin  ,  propres  à  accélérer 
l'opération.  Chaque  député  y  jettera  son  opinion  par  oui  ou 
par  non  ,  après  avoir  signé  son  billet.  Le  recensement  se  fera 
dnns  plusieurs  bureaux  à  la  fois  ,  sous  les  yeux  des  commis- 
saires de  l'assemblée  ;  les  résultats  partiels  seront  portés  au  bu- 
reau de  rassemblée;  les  secrétaires,  après  avoir  additionné  le 
résultat  général ,  le  présenteront  au  président,  qui  l'annoncera 
à  l'assemblée. 

8.  Le  décret  ^''urgence  ne  pourra  être  rendu ,  s'il  n'a  en  sa 
faveur  au  moins  les  deux  tiers  de  voix. 

g.  S'il  y  a  urgence^  le  bill  sera  immédiatement  mis  ou  rerais 
à   la  discussion,   et  Ton   pourra   aller  aux  voix  dans   la  même 
séance,  s'il  n'y  a  pas  urgence^  le  bill  sera  ou   continuera  d'être^ 
soumis  à  la  règle  des  intervalles. 

10.  Le  fonctionnaire  public  chargé  de  la  promulgation  des 
lois  ,  ne  peut,  sous  peine,  de  forfaiture  ,  promulguer  aucun  fié- 
crei  qui  n'ait  été  rigoureusement  soumis  aux  formalités  prescriUâ 
ci-dessus. 


(    K)8  ) 

ACTE  COïNSnTUTIOjN'iNEL 

FftÉSEîfTÉ    AU    PEUPLE    FRANÇAIS   PAR    LA   C0KVESTI05   WATIOITALB». 

q4  Juin  1^93  ^). 

Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du  ClLoyeiii 

Le  peuple  français,  convaincu  que  l'oubli  et  le  mépris  des 
droits  naturels  de  Thomme  sont  les  seules  causes  des  malheurs, 
du  monde,  a  résolu  d'exposer,  dans  une  déclaration  solennelle, 
ces  droits  sacrés  et  inaliénables,  afin  que  tous  les  citoyens, 
pouvant  comparer  sans  cesse  les  actes  du  gouvernement  «nvec 
le  but  de  toute  institution  sociale,  ne  se  laissent  Jamais  op- 
primer et  avilir  par  la  tyrannie  ;  afm  que  le  peuple  ait  toujours 
devant  les  yeux  les  bases  de  sa  liberté  et  de  son  bonlieur  , 
le  magistrat  la  règle  de  ses  devoirs,  le  législateur  l'objet  de  sa 
mission. 

En  conséquence,  il  proclame,  en  présence  de  l'Etre  su- 
prême ,  la  déclaration  suivante  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  : 

Art.  ^«^  Le  but  de  la  sociefé  est  le  bonheur  commun. 

Le    gouvernement   est  institué    pour  garantir    à   Thomme  la. 
jouissance  de  ses  droits  naturels  et  imprescriptibles. 

2.  Ces  droits  sont:  l'égalité,  la  liberté,  la  sûreté,  la  pro- 
priété. 


(i)  Un  comité  de  six  membres  choisis  par  la  convention  avait  approuvé. 


OIS 

une 


lion,  partagée  par  une  funeste  division,,  cessa  d'être  libre,  et  le  parti 
dominateur  de  cette  assemblée  reproduisit,  quatre  mois  après,  le  plan  (Je. 
Condorcet  ddns  Vacte  constitutionnel  de  1793,  fait  en  quciquesjours  par 
cinq  députés  nommes  parle  comifc  de  salut  public,  qui  aussitôt  amenda 
et  accepta  ceife  constitution  en  une  seule  séance.  La  Constitution  de  1793,. 
lut  proposée.et,  de  suite,,  décrétée  en  quelques  séances  par  la  convention, 
après  une  faible  dTsciission,  et  envoyée  aussitôt  à  l'acceptalion  des  Fran- 
çais»,    qui   Ja   consentirent.    Mais    jamais   mise    à   exécution,    ajournée 
jusqu'à  la  paix,  et  abandonnée  depuis,  le  parti  docainateur  de  la  con- 
vention lui  substitua  trois  mois  plus  tard  \c  goui^trnement  révolutionnaire» 
(  en  vendémiaire  an  II  ,  octobre  1-93)  qui  dura  jusqu'à  la  Constirufion 
de  lau  111  j  et  dans  toute  sa  force  seulement  jusqu^a  la  mort  de  Robes-, 
pierre. 


(  ï09  ) 
â.  ^ousles  hommes  sont  égaux  par  la  nature  et  devant  la  loi. 

4.  La  loi  est  l'expression  libre  et  solennelle  de  la  volonté  gé- 
**îérale  ;  elle  est  la  même  pour  tous ,  soit  qu'elle  protège,  soit 
qu'elle  punisse  ;  elle  ne  peut  ordonner  que  ce  qui  est  juste  et 
«tile  à  la  société  ;  elle  ne  peut  défendre  que  ce  qui, lui  est  nui- 
sible. 

5.  Tous  les  citoyens  sont  également  admissibles  aux  emplois 
publics.  Les  peuples  libres  ne  connaissent  d'autres  motifs  de  pré- 
férence dans  leurs  élections,  que  les  vertus  et  les  lalens. 

6.  La  liberté  est  le  pouvoir  qui  appartient  à  l'homme  de  faire 
tout  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d'autrui  :  elle  a  pour  principe, 
la  nature  ;  pour  règle  ,  la  justice;  pour  sauve-garde,  la  loi  ;  sa 
limite  marale  est  dans  cette  maxime  :  Ne  fais  pas  à  un  autre  ce 
ijue  tu  ne  veux  pas  quHl  te  soit  fait . 

7.  Le  droit  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opinions ,  soit  par 
^a  voie  de  la  presse,  soit  de  toute  autre  manière,  le  droit  de 
s'assembler  paisiblement,  le  libre  exercice  des  cultes,  ne  peuvent 
être  interdits. 

La  nécessité  d'énoncer  ses  droits  suppose  ou  la  présence  ou  le 
souvenir  récent  du  despotisme. 

8.  La  sûreté  consiste  dans  la  protection  accordée  par  la  société 
à  chacun  de  ses  membres  pour  la  conservation  de  sa  personne,  de 
ses  droits  et  de  ses  propriétés. 

9.  La  loi  doit  protéger  la  liberté  publique  et  individuelle  contre 
'l'oppression  de  ceux  qui  gouvernent, 

10.  Nul  ne  doit  être  accusé,  arrêté  ni  détenu,  que  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites. 
Tout  citoyen  appelé  ou  saisi  par  l'autorité  de  la  loi ,  doit  obéir  ù 
l'instant;  il  se  rend  coupable  par  la  réisistance. 

11.  Tout  acte  exercé  contre  nn  homme  hors  des  cas  et  sans  les 
formes  que  la  loi  détermine,  est  arbitraire  et  tyrannique;  celui 
contre  lequel  on  voudrait  l'exécuter  par  la  violence,  a  le  droit  de 
le  repousser  par  la  force. 

12.  Ceux  qui  solliciteraient,  expédieraient,  signeraient,  exé- 
cuteraient ou  feraient  exécuter  des  actes  arbitraires,  sont  coupa- 
bles et  doivent  être,  punis. 

i3.Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
èié.  déclaré  coupable  ,  s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arrêter ,  toute 
•rigueur,  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne, 
"^oit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

24*  Nul  ne  doit  être  jugé  et  puni  qu'après  avoir  été  enteiid«i 


toU  légalement  appelé,  et  qu'en  vertu  d'une  loi  promulguée  anté- 
rieurement nu  cJélil.  La  loi  qui  punirait  des  délits  commis  avant 
qu'elle  exisiât,  serait  une  tyrannie;  l'effet  rétroactif  donné  à  U 
loi  serait  un  crime. 

i5.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  strictement  et  évi- 
demment nécessaires:  les  peines  doivent  être  proportionnées  au 
délit  et  utiles  à  la  société. 

16.  le  droit  de  propriété  est  celui  qui  appartient  à  tout  ci- 
toyen, de  jouir  et  de  disposer  à  son  gré  de  ses  biens ,  de  ses  re- 
venus, du  fruit  de  son  travail  et  de  son  industrie. 

ly.  Nul  genre  de  travail,  de  culture  ,  de  commerce,  ne  peut 
être  interdit  à  l'industrie  des  citoyens. 

18.  Tout  homme  peut  engager  ses  services,  son  temps;  mai» 
il  ne  peut  se  vendre  ni  être  vendu  :  sa  personne  n'est  pas  une 
propriété  aliénable.  La  loi  ne  connaît  point  de  domesticité;  il  ne 
peut  exister  qu'un  engagement  de  soins  et  de  reconnaissance  entre 
l'homme  qui  travaille  et  celui  qui  l'emploie. 

19.  INul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de  sa  pro- 
priété ,  sans  son  consentement,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité 
publique  légalement  constatée  l'exige,  et  sous  la  condition  d'une 
juste  et  préalable  indemnité. 

2.0.  Nulle  contribtuion  ne  peut  être  établie  que  pour  l'utilité 
générale.  Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  à  l'établisse- 
ment des  contributions,  d'en  surveiller  l'emploi  et  de  s'en  faire 
rendre  compte. 

2.1.  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée.  La  société  doit 
la  subsistance  aux  citoyens  malheureux  ,  soit  en  leur  procurant  '; 
du  travail,  soit  en  assurant  les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  i 
hors  d'état  de  travailler. 

22.  L'instruction  est  le  besoin  de  tous.  La  société  doit  favoriser 
de  tout  son  pouvoir  les  progrès  de  la  raison  publique  ,  et  mettre    . 
l'instruction  à  la  portée  de  tous  les  citoyens. 

23.  La  garantie  sociale  consiste  dans  l'action  de  tous ,  pour 
assurer  à  chacun  la  jouissance  et  la  conservation  de  ses  droits  : 
celte  garantie  repose  sur  la  souveraineté  nationale. 

24.  LUe  ne  peut  exister ,  si  les  limites  des  fonctions  publiques 
ne  sont  pas  clairement  déterminées  par  la  loi,  et  si  la  responsa- 
bilité de  tous  les  fonctionnaires  n'est  pas  assurée. 

26.  La  souveraineté  réside  dans  le  peuple  :  elle  est  une  et  indi-» 
visible,  imprescriptible  et  inaliénable. 

26.  Aucune  portion  du  peuple  ne  peut  exercer  la  puissance 
du  peuple  entier  ;  mais  chaque  section  du  souverain  ,  assem- 


(...) 

î)îée,  doit  JQwîr  du  droit  d'exprimer  sa  volonté  avec  une  entière 
liberté. 

27.  Que  tout  individu  qui  usurperait  la  souveraineté,  soit  à 
l'instant  mis  à  mort  par  les  hommes  libres. 

2.S.  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  revoir,  de  réformer  et  de 
changer  sa  constitution.  Une  génération  ne  peut  assujettir  à  ses 
lois  les  générations  futures. 

2.^.  Chaque  citoyen  a  un  droit  égal  de  concourir  à  la  for- 
mation de  la  loi,  et  à  la  nomination  de  ses  mandataires  ou  de  ses 
agens. 

3o.  Les  fonctions  publiques  sont  essentiellement  temporair<*s  ; 
elles  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  distinctions  ni  comme 
des  récompenses,  mais  comme  des  devoirs. 

3i.  Les  délits  des  mandataires  du  peuple  et  de  ses  agens  ne  doi- 
vent jamais  être  impunis.  Nul  n'a  le  droit  de  se  prétendre  plus 
inviolable  que  les  autres  citoyens. 

32.  Le  droit  de  présenter  ries  pétitions  aux  dépositaires  de  l'au- 
torité publique  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  interdit,  suspendu 
ni  limité. 

33.  La  résistatice  à  l'oppression  est  h  conséquence  des  autres 
droits  de  l'homme. 

34-  Il  y  a  oppression  contre  le  corps  social ,  lorsqu'un  seul  de 
ses  membres  est  opprimé  :  il  y  a  oppression  contre  chaque  mem- 
bre, lorsque  le  corps  social  est  opprimé. 

3S.  Quand  le  gouvernement  viole  le  droit  du  peuple,  l'insur- 
rection est,  pour  le  peuple  et  pour  chaque  partie  du  peuple,  le 
plus  sacré  et  le  plus  indispensable  des  devoirs. 

ACTE  CONSTITUTIONNEL, 

De  la  République. 

Art.   l^^  La  république  française  est  une  et  indivisible. 

De  la  distribution  du  peuple. 

0..  Le  peuple  français,  est  distribué  ,  pour  l'exercice  de  sa  sou- 
veraineté ,  en  assemblées  primaires  de  cantons. 

3.  Il  est  distribué,  pour  l'administration  et  pour  ia  justice,  en 
départemens,  districts,  municipalités. 

De  Vétat  des  citoyens» 

4.  Tout  homme  né  et^  domicilie  en  France,  âgé  de  21  aii« 
accomplis; 


(lia) 

Tout  étrnngpr  âgé  de  21  ans  accomplis,  qui,  domicilié  en 
France  depuis  une  année, 

Y  vit  de  son  travail , 

Ou  acquiert  une  propriété  , 

Ou   épouse  une  Française  , 

Ou  adopte  un  enfant  , 

Ou  nourrit  un  vieillard  j 

Tout  étranger  enfin,  qui  sera  jugé  par  le  corps  législatif  avoir 
bien  mérité  de  l'humanité. 

Est  admis  à  l'exercice  des  droits  de  citoyen  français. 

5.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  se  perd  , 
Par  la  naturalisation  en  pays  étranger. 

Par  l'acceptation  de  fonctions  ou  faveurs  émanées  d'un  gou- 
vernement non  populaire  , 

Par  la  condamnation  à  des  peines  infamantes  ou  afflictives  , 
jusqu'à  réhabilitation. 

6.  I/oxercice  des  droits  de  citoyen  est  suspendu  , 
Par  l'état  d'accusation  , 

Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le  jugement  n'est 
pas  anéanti. 

De  la  Souveraineté  du  Peuple. 

7.    Le     peuple    souverain    est    l'universalité     âes    citoyens 
français. 

8.  Il  nomme  immédiatement  ses  députés. 

9.  Il  délègue  à  des  électeurs  le  choix  des  administrateurs,  des 
arbitres  publics,  des  juges  criminels  et  de  cassation. 

10.  Il  délibère  sur  les  lois. 

Des  Assemblées  primaires. 

11.  Les  assemblées  primaires  se  composent  des  citoyens  do- 
miciliés depuis  six  mois  dans  chaque   canton. 

12.  Elles  sont  composées  de  200  citoyens  au  moins,  de  600  au 
plus,   appelés  à  voter. 

i3.  Elles  sont  constituées  par  la  nomination  d'un  président, 
de  secrétaires,  de  scrutateurs. 
14.  Leur  police   leur  appartient. 
i5.  Nul  n'y  peut  paraître  en  armes. 

iR.  Les  élections  se  font  au  scrutin,  oU  à  haute  voixj  au 
choix  de  chaque  votant. 


(.i5) 

f'i.  Une  assemblée  primaire  ne  peut  en  aucun  cas,  pfescnrè 
tin  mode  uniforme  de  voter. 

iB.  ï^es  scrutateurs  constatent  le  vote  des  citoyens  qui  ,  ne 
sachant  point' écrire,  préfèrent  de  voter  au  scrutin. 

ig.  Les  suffrages  sur  les  lois  sont  donnés  par  oui  et  par  non. 

20.    Lé   vœu    de   l'assemblée   primaire   est  proclamé    ainsi  : 

Les  citoyens    réunis   en   assemblée  primaire  de  au 

nombre  de  .....  votans  ^   votent  pour  ou   votent  contre^   à   la 
majorité  de  .... 

De  la  Représentation  nationale, 

2.1.   La   population   est   la   seule  base   de    la   représentation 

nationale. 

22.  11  y  a  un  député  en  raison  de  4oooo  individus. 

^3.  Chaque  réunion  d'assemblées  primaires,  résultant  d'une 
population  de  89000  à  i^iooo  âmes  ,  nomme  immédiatement  un 
députe. 

24.  La  nomination  se  fait  à  la  majorité  absolue  des  suffrages* 

2.S.  Chaque  assemblée  fait  le  dépouillement  des  suffrages,  et 
envoie  un  commissaire  pour  le  recensement  général,  au  lieu, 
désigné  comme  le  plus  central, 

26.  Si  le  premier  recensement  ne  donne  point  de  majorité 
absolue,  il  est  procédé  à  un  second  appel ,  et  on  vote  entre  les 
deux  citoyens  qui  ont  réuni  le  plus  de  voix. 

27.  En  cas  d'égalité  de  voix,  le  plus  âgé  a  la  préférence  ,  soit 
pour  être  balolté ,  soit  pour  être  élu.  En  cas  d'égalité  d'âge. 
Je  sort  décide. 

28.  Tout  Français  exerçant  les  droits  de  citoyen  est  éligible 
dans  l'étendue  de  la  république. 

29.  (chaque  député  appartient  a  la  nation  entière, 

30.  En  cas  de  non  acceptation  ,  démissign  ,  déchéance  ou 
mort  d'un  député,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  par  les 
assemblées  primaires  qui  l'ont  nommé. 

01.  Un  député  qui  a  donné  sa  démission  ne  peut  quitter  son 
poste  qu'après  l'admission  de  son  successeur. 

32.   Le  peuple  français  s'assemble  tous  les  ans,  le  i.*'  mai, 

pcnii-  les  élections.  '     '    ' 

% 


I 
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S3.  Il  y  procède ,  quel  que  soit  le  nombre  des  citoyens  ayant 
droit  d'y  voter. 

34»  Les  assemblées  primaires  se  forment  extraordinairement , 
«ur  la  demande  du  cinquième  des  citoyens  qui  ont  droit  d^y 
voler. 

35.  La  convocation  se  fait,  en  ce  cas  ,  par  la  municipalité  du 
lieu  ordinaire  du  rassemblement. 

36.  Ces  assemblées  extraordinaires  ne  délibèrent  qu'autant 
que  la  moitié,  plus  un,  des  citoyens  qui  ont  droit  d'y  voler, 
sont  présens. 

Des  Assemblées  électorales. 

3?.  Les  citoyens  réunis  en  assemblées  primaires,  nomment 
tin  électeur  à  raison  de  200  citoyens,  présens  ou  non:  deux  ^ 
depuis  3oi  jusqu'à  400;   trois,  depuis  5oi  jusqu'à  600. 

38.  La  tenue  des  assemblées  électorales ,  et  le  mode  des 
élections  sont  les  mêmes  que  dans  les  assemblées  primaires. 

Du  Corps  législatif, 

39.  Le  corps  législatif  est  un  ,  indivisible  et  permanent. 

40.  Sa  session  est  d'un  an. 

4i.   Il  se  réunit  le  i.*"^  juillet. 

42  L'assemblée  nationale  ne  peut  se  constituer  si  elle  n'est 
composée  au  moins  de  la  moitié  des  députés,  plus  un. 

43.  Les  députés  ne  peuvent  être  recherchés,  accusés  ni  jugés 
en  aucun  temps,  pour  les  opinions  qu'ils  ont  énoncées  dans  le 
sein  du  corps  législatif. 

44.  Ils  peuvent,  pour  fait  criminel,  être  saisis  en  flagrant 
délit;  mais  le  mandat  d'arrêt  ni  le  mand:'t  d'amener  ne  peuvent 
être  décernés  contre  eux  qu'avec  l'autori.  ation  du  corps  législatif. 

Tenue  des  Séances  du  Corps  législatif. 

45.  Les  séances  de  l'assemblée  nationale  sont  publiques. 

46.  Les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront  imprimés. 

47*  Elle  ne  peut  délibérer  si  elle  n'est  composée  de  deux 
cents  membres  au  moins. 
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4.1$.  Elle  ne  peut  refuser  la  parole  à  ses  membres,  dans  Pordi'é 
'où  ils  l'otit  réclamée. 

49.  Elle  délibère  à  la  majorité  des  présens, 

50.  Cinquante  membres  ont  le  droit  d'exiger  l'appel  no* 
minai. 

5i.  Elle  a  le  droil  de  censure  sur  la  conduite  d*  ses  mem-* 
bres  dans  son  sein. 

$2.  La  police  lui  appartient  dans  le  lieu  de  ses  séances,  et 
dans  l'enceinte  extérieure  qu'elle  a  déterminée. 

Des  Fonctions  du  Corps  législatif, 

53.  Le  corps  législatif  propose  des  lois,  et  rend  des  décrets» 

54.  Sont  compris  sous  le  nom  général  de  loi,  les  actes  du 
corps  législatif,  concernant  : 

La  législation  civile  et  criminelle  ; 

L'administration  générale  des  revenus  et  dés  dépenses  ordi-* 
naires  de  la  république  ;  '      . 

Les  domaines  nationaux. 

Le  titre  ,  le  poids  ,  l'empreinte  et  la  dénomination  de* 
monnaies  ; 

lia  nature ,  le  montant  et  la  perception  des  contributions. 

La  déclaration  de  guerre  ; 

Toute  nouvelle  distribution  générale  du  territoire  français; 

L'instruction  publique; 

Les  honneurs  publics  à  la  mémoire  des  grands  hommesi 

55.  Sont  désignés  sous  le  nom  particulier  de  décret ,  les  acteà 
du  corps  législatif,  concernant  : 

L'établissement  annuel  des  foixes  de  terre  et  de  mer; 

La  permission  ou  la  défense  du  passage  des  troupes  étrangères 
sur  le  territoire  français; 

L'introduction  des  forces  navales  étrangères  dans  les  ports  do 
la  république  ; 

Les  mesures  de  sûreté  et  de  tranquillité  générale  ; 

La  distribution  annuelle  et  momentanée  des  secours  et  travaux 
publics; 

.  Les  ordres  pour  la  fabrication  des  monnaies  de  toutes  espèces  ) 
Les  dépenses  imprévues  et  extraordinaires  ^ 


(   '»G  ) 

Les  mesures  locales  et  particulières  à  «ne  adniinlslratlon ,  à 
une  commune,  à  un  genre  de  travaux  publics, 

La  dcfcnsc  du  territoire  ; 

La  ratification  des  iraile's; 

La  nomination  et  la  destitution  des  comrn^jndans  en  chef  des 
armées  ; 

La  poursuite  de  la  responsabilité  des  membres  du  conseil,  des 
fonctionnaires  publics; 

L'nccusaîion  des  prévenus  de  complots  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  la  république  ; 

Tout  changement  dans  la  distribution  partielle  du  territoire 
français; 

Les  récompenses  nationales. 

De  la  Formatlan  de  la  Loi. 

56.  Les  projets  de  loi  sont  précédés  d'un  rapport. 

57.  La  discussion  ne  peut  s'ouvrir,  et  la  loi  ne  pput  être  pro- 
visoirement arrêtée  que  quinze  jours  après  le  rapport. 

58.  Le  projet  est  imprimé  et  envoyé  à  toutes  les  communes  de 
la  république,  sous  ce  titre  :  Loi  proposée, 

Sq.  Quarante  jours  après  l'envoi  de  la  loi  proposée,  si  dans  la 
moitié  des  départemens,  plus  un,  le  dixième  des  asfemblécs  pri- 
maires de  chacun  d'eux,  régulièrement  formées  ,  n'a  pas  réclamé, 
le  projet  est  accepté  et  devient  loi. 

60.  S'il  y  a  réclamation  ,  le  corpvs  législatif  convoque  les  as- 
semblées primaires. 

De  riniitulé  des  Lois  et  des  Décrets, 

6j.  Les  lois,  les  décrets,  les  jugcmens  e»  tons  les  actes  publias 
sont  intitulés  :  yîu  nom  du  Peuple  français ,  Van  .  ...  de  la  re- 
publique  française. 

Du  Conseil  exécutif. 

62  11  y  a  un  conseil  exécutif,  composé  de  vingt-quatre  mem- 
bres. .  > 

63.  L'assemblé  électorale  de  chaque  département  nomme  un 
c<in(iidat.  Lé  corps  législatif  choisit^  sur  la  liste  générale,  lc& 
membres  du  conseil. 


64-  Il  est  renouvelé  par  moitié  à  t:haque  législature  ,  dans  le 
dernier  mois  de  sa  session. 

.  65.  Le  conseil  est  chargé  de  la  direction  et  de  la  surveillance 
de  l'administration  générale;  il  ne  peut  agir  qu'en  exécution  des 
lois  et  des  décrets  du  corps  législatif. 

66.  11  nomme  ,  hors  de  son  sein,  les  ageris  en  chef  de  l'admi- 
nistration générale  de  la  répuhlique. 

67.  Le  corps  législatif  détermine  le  nombre  et  les  fonctions  de 
ces  agens. 

6S.  Ces  agens  ne  forment  point  un  conseil  ;  ils  sont  séparés , 
sans  rapports  immédiats  entre  eux;  ils  n'exercent  aucune  auto- 
rité personnelle. 

69.  Le  conseil  nomme  ,  hors  de  son  sein  ,  les  agens  extérieurs 
de  la  république. 

70.  11  négocie  les  traités. 

71.  Les  membres  du  conseil,  en  cas  de  prévarication  ,  sont 
accusés  par  le  corps  législatif. 

72.  Le  conseil  est  responsable  de  l'inexécution  des  lois  et  des 
décrets,  et  des  abus  qu'il  ne  dénonce  pas. 

73.  Il  révoque  et  remplace  les  agens  à  sa  nomination.  1 

74.  Il  est  tenu  de  les  dénoncer,  s'il  y  a  lieu,  devant  les  auto- 
rités judiciaires. 

Des  Relations  du  Conseil  exécutif  m'ec  le  Corps  législatif, 

75.  Le  conseil  exécutif  réside  auprès  du  corps  législatif  j  il  a 
l'entrée  et  une  place  séparée  dans  le  lieu  de  ses  séances. 

76.  Il  est  entendu  toutes  les  fois  qu'il  a  un  compte  à  rendre* 

77.  Le  corps  législatif  l'appelle  dans  son  sein  ,  en  tout  ou  en 
partie,  lorsqu'il  le  juge  convenable. 

Des  Corps  administratifs  et  municipaux, 

78.  Il  y  a  dans  chaque  commune  de  la  république  une  admi- 
nistration municipale  y 

Dans  chaque  district,  une  administration  intermédiaire  ; 
Dans  chaque  département,  une  administration  centrale. 


<^().  Les  officiers  municipaux  60Qt  élus  par  les  assemblées  d» 
coiiiiiiune. 

80  Les  adminislrateurs  sont  nommés  par  les  assemblées  élec- 
torales de  département  et  de  district. 

81.  Les  municipalités  et  les  administrations  sont  renouvelées 
tous  les  ans  par  moitié. 

82.  Les  administrateurs  et  officiers  nuinicipanx  n*ont  aucua 
caractère  de  représentation. 

Ils  ne  peuvent ,  en  aucun  cas  ,  modifier  les  actes  du  corps 
législatif,  ni  en  suspendre  l'exécution. 

Î33.  Le  corps  législatif  détermine  les  fonctions  des  officiers 
municipaux  et  des  administrateurs,  les  règles  de  leur  subordina-» 
<ion,  et  les  peines  qu'ils  pourront  encourir. 

84.  Les  séances  des  municipalités  et  des  administrations  sont 
publiques. 

De  la  Justice  civile. 

85.  Le  Code  des  lois  civiles  et  criminelles  est  uniforme  pour 
toute  la  république. 

86.  Il  ne  peut  être  porté  aucune  atteinte  au  droit  qu'ont  les 
citoyens  de  faire  prononcer  sur  leurs  différens  par  des  arbitres 
de  leur  choix. 

87.  La  décisions  de  ces  arbitres  est  définitive,  si  les  citoyens 
ne  se  sont  pas  réservé  le  droit  de  réclamer. 

88.  Il  y  a  des  juges  de  paix  élus  par  les  citoyens  des  arrondis- 
semens  déterminés  par  la  loi. 

89.  Ils  concilient  et  jugent  sans  frais. 

go.  leur  nombre  et  leur  compétence  sont  réglés  par  le  corpsi 
législatif. 

91.  11  y  a  des  arbitres  publics  élus  par  les  assemblées  électo- 
rales. / 

92.  Leur  nombre  et  leurs  arrondissemens  sont  fixés  par  le  corps 
législatif, 

93.  Ils  connaissent  des  contestations  qui  n'ont  pas  été  termi- 
nées définitivement  par  les  arbitres  prives  ou  par  les  juges  dç^ 
paix. 

94.  Ils  délibèrent  en  public. 


("9) 
Ils  opinent  à  haute  voix. 

Ils  statuent  en  dernier  ressort,  sur  défenses  verbales,  ou  sur 
simple  mémoire,  sans  procédures  et  sanâ  frais. 
Ils  motivent  leurs  décisions. 

q5.  Les  juges  de  paix  et  les  arbitres  publics  sont  élus  tous  les 
ans. 

De  la  Justice  criminelle, 

96.  En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut  être  Jugé  que 
sur  une  accusation  reçue  par  les  jurés  ou  décrétée  par  le  corps 
législatif. 

Les  accusés  ont  des  conseils  choisis  par  eux,  ou  nommés 
d'office. 

L'instruction  est  publique. 

Le  fait  et  l'intention  sont  déclarés  par  un  jury  de  jugement* 

Lî  peine  e^t  appliquée  par  un  tribunal  criminel. 

97.  Les  juges  criminels  sant  élus  tous  les  ans  par  les  assem" 
blces  électorales. 

Vu  Tribunal  de  Cassation» 

98.  Il  y  a  pour  toute  la  république  un  tribunal  de  cassation, 

99.  Ce  tribunal  ne  connaît  point  du  fond  iÏQ&  affaires. 

Il  prononce  sur  la  violation  des  formes,  et  sur  les  cojûtraven- 
tions  expresses  à  la  loi. 

100.  Les  membres  de  ce  tribunal  sont  nommés  tous  les  ans  par 
ks  assemblées  électorales. 

J)es  Contrihutions  publiques. 

101.  Nul  citoyen  n'est  dispensé  de  l'honorable  obligation  dj& 
contribuer  aux  charges  publiques. 

iJijd  la  Trésorerie  nationale» 

102.  La  trésorerie  nationale  est  le  point  central  des  recettes  et 
dépenses  de  la  république. 

io3.  Elle  est  administrée  par  des  agcns  comptables^  nonj^Rî^^ 
par  le  conseil  exécutif. 
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ïo4.  Ces  agens  sont  surveillés  par  Jl's  rornmi.ssaircs  nommes, 
par  le  corps  législallf,  pris  hors  de  son  sein  ,  et  responsables  de» 
abus  qu'ils  ne  dénoncent  pas. 

De  la  CompfahiUté, 

io5.  Les  comptes  des  agens  de  la  trésorerie  nationale  et  des 
aclministrateurs  des  dètii(*rs  publics,  sont  rendus  annupllernent  à 
des  commissaires  responsables,   nommés  par  le  conseil  exécutif. 

ipG.  Ces  vérificateurs  sont  surveillés  par  des  commissaires  à  la, 
nomination  du  corps  législatif,  pris  hors  de  son  sein,  et  r^espon- 
sable  des  abus  et  des  erreurs  qu'ils  ne  dénoncent  pas. 

Le  corps  législatif  arrête  les  comptes. 

J}es  Forces  de  la  République. 

107.  La  force  générale  de  la  république  est  com^xosée  du  peuple 
entier. 

108.  La  république  entretient  à  sa  solde,  même  en  temps  de 
paix,  une  force  armée  de  terre  et  de  mer. 

log.  Tous  les  Français  son  soldats  j  ils  sont  tous  exercés  au 
maniement  des  armes. 

110.  Il  n'y  a  point  de  généralissime. 

lu.  La  différence  des  grades,  leurs  marques  distiiictives  et  la 
subordination  ne  subsistent  que  relativement  au  service  et  pen- 
dant sa  durée. 

112.  La  force  publique  employée  pour  maintenir  l'ordre  et  la 
paix  dans  l'intérieur,  n'agit  que  sur  la  réquisition  par  écrit  des. 
autorités  constituées» 

11 3.  La  force  publique  employée  contre  les  ennemis  du  dehors-^^ 
agit  sous  les  ordres  du  conseil  exécutif. 

li4.  Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

Des  Conventions  nationales* 

11 5.  Si  dans  ta  moitié  i\çs>  dcpartemens,  plus  Tin,  le  dixième 
desassemblées  primaires  de  chacun  d'eux,  régulièrement  formées, 
demande  la  révision  de  l'acte  constitutionnel,  ou  le  changemciit 
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de  quelques-uns  de  ses  articles,  le  corps  législatif  est  tenu  de 
convoquer  toutes  les  assemblées  primaires  de  la  république,  pour 
savoir  s'il  y  a  lieu  à  une  convention  nationale. 

ii6.  La  icanvention  nationale  est  formée  de  la  même  manière 
que  les  législatures,  et  en  réunit  les  pouvoirs. 

117.  Elle  ne  s'occupe,  relativement  à  la  constitution,  cjuedes 
objets  qui  ont  motivé  sa  convocation. 

Des  rapports  de  là  République  française  ai'ec  les  nations  ètran^ 

gères. 

118.  Le  peuple  français  est  l'ami  et  l'allié  naturel  des  peuples 
libres. 

ii().  Il  ne  s'immisce  point  dans  le  gouvernement  des  autres 
nations;  il  ne  soufire  pas  que  les  autres  nations  s'immiscent  dans 
le  sien. 

120.  Il  donne  asile  aux  étrangers  bannis  de  leur  patrie  pour  la 
cause  de  la  liberté  ; 

Il  la  refuse  aux  tyrans. 

121.  Il  ne  fait  point  la,  paix  avec  un  ennemi  qui  occupa  son 
territoire. 

De  la  Garantie  des  Droits. 

122.  La  constitution  garantit  à  tous  les  Français  l'égalité,  la 
liberté  ,  ia  sûreté,  la  propriété,  la  dette  publique,  le  libre  exer- 
cice des  cultes,  une  instruction  commune,  des  secours  publics, 
la  liberté  indéfinie  de  la  presse,  le  droit  de  pétition  ,  le  droit  de  se 
réunir  en  sociétés  populaires,  la  jouissance  de  tous  les  droits  de 
l'homme. 

izS.  La  république  française  honore  la  loyauté,  le  courage,  la 
vieillesse,  la  piété  filial»- ,  le  malheur.  Elle  remet  le  dépôt  de  sa 
constitution  sous  la  garde  de  toutes  les  vertus. 

124.  La  déclaration  des  droits  et  l'acte  constitutionnel  sont 
gravés  sur  des  tables  au  sein  du  corps  icgislalif  et  dans  les  places 
publiques  (i). 


(i)  L'Acte  constitutionnel  de  179^  fut  la  première  constitution  sou- 
niise  à  raccpptalion  des  Français  :  la  constitution  de  1791  avait  été  pré- 
sentée seulement  à  racceptation  du  roi.  1801918  citovens  acceptèrent 
TActe  constitutionnel  de  1793  ,  et  11610  le  rejetèrent. 


(  «»») 


CONSTITUTION    DE   LA    RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE, 

TROÏOSÉE    AU    PEUPLE    FRANÇAIS    PA»    tA    CONVENTIOS    »ATIO:fALE,   (l) 

5  fructidor  an  3  (  32  août  i^qS  ). 
Déclaration  des  Droits  et  des  Devoirs  de  Vhomme  et  du  citoyen. 

Le  Peuple  français  proclame,  en  présence  de  l'Etre  su- 
prême, la  décl.iration  suivante  des  droits  et  des  devoirs  de 
l'homme  et  du  citoyen. 

Droits. 

Art.  l'^  Les  droits  de  l'homme  en  société  sont  la  liberté, 
régalité,  la  sûreté,  la  propriété. 

2.  Lq  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  ce  qui  ne  nuit  pas  aux 
droits  d'autrui. 

S.  L'égalité  consiste  en  ce  que  la  loi  csl  la  même  pour  tous , 
aoit  qu'elle  protège  ,  soit  qu'elle  punisse. 

L'égalité  n'admet  aucune  distinction  de  naissance  ,  aucune 
hérédité  de  pouvoirs. 

4.  La  sûreté  résulte  du  concours  de  tous  pour  assurer  les 
droits  de  chacun. 

5.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  sfs  biens , 
de  ses  revenus,  du  fruit  de  son  travail  et  de  son  industrie 

6.  Ija  loi  est  la  volonté  générale  exprimée  par  la  majorité  ou. 
des  citoyens  ou  de  leurs  représentans. 

7.  Ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché. 
Nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

8.  Nul  ne  peut  être  appelé  en  justice  ,  accusé,  arrêté  ni  dé- 


fi) La  constitution  de  l'an  11,  seconde  constitution  cmance  de  la  con~ 
v<;ritioa  nationale,  fut  seule  exécutée,  et  elle  régit  la  France  pendant 
^(uatrc  au-... 
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tenu,  qne  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon  les  formes 
qu'elle  a  prescrites. 

9.  Ceux  qui  sollicitent,  expédient,  signent,  exécutent  ou  font 
exécuter  des  actes  arbitraires,  sont  coupables,  el  doivent  être 
^unis. 

10.  Toute  riguenr  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer 
de  la  personne  d'un  prévenu,  doit  être  sévèrement  réprimée  par 
la  loi. 

I  r.  Nul  ne  peut  être  jugé  qu'aprèsavoir  été  entendu  ouléga-»- 
jement  appelé. 

12.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  strictement  néces- 
saires et  proportionnées  au  délit. 

i3.  Tout  traitement  qui  aggrave  la  peine  déterminée  par  la 
loi  est  un  crime. 

i4«  Aucune  loi,  ni  criminelle,  ni  civile,  ne  peut  avoir  d'effet 
rétroactif. 

i5.  Tout  homme  peut  engager  son  temps  et  ses  services:  mais 
il  ne  peut  se  vendre  ni  être  vendu  ,  sa  personne  n'est  pas  une 
propriété  aliénable. 

16.  Toute  contribution  est  établie  pour  l'utilité  générale  :  elle, 
doit  être  répartie  entre  les  contribuables,  en  raison  de  leur^ 
facultés. 

17.  La  souveraineté  réside  essentiellement  dans  l'universalité 
des  citoyens. 

16.  Nul  individu,  nulle  réunion  partielle  de  citoyens  ne  peut 
s'attribuer  la  souveraineté. 

19.  Nul  ne  peut,  sans  une  délégation  légale,  exercer  aucune 
autorité,  ni  remplir  aucune  foiiction  pubilque. 

20.  Chaque  citoyen  a  un  droit  égjl  de  concourir,  immédia- 
tement ou  médialement,  à  la  formation  de  la  loi,  à  la  nomi- 
nation des  représentans  du  peuple  et  des  fonctionnaires  publics, 

21.  Les  fonctions  publiques  ne  peuvent  devenir  la  propriété 
de  ceux  qui  les  exercent. 

22.  La  garantie  sociale  ne  peut  exister  si  la  division  des  pou- 
voirs n'est  pas  établie,  si  leurs  limites  ne  sont  pas  fixées,  et  si  1^ 
responsabilité  des  fonctionnaires  publics  n'est  pas  assurée. 


C  ^A  ) 

Devoirs. 

Art.  i*'.  La. déclaration  des  droits  contient  les  obligations  des 
législateurs  :  le  rnainlien  de  la  sociélé  demande  (jue  ceux  (jui 
la  composent  connaissent  et  remplissent  également  leurs  devoirs. 

2..  Tous  les  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen  dérivent  de  ces 
deux  principes  gravés  par  la  nature  dans  tous  les  cœurs  : 

Ne  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'on 
vous  fit. 

Faites  constamment  aux  autres  le  bien  que  vous  voudriez  en 
recevoir. 

3.  Les  obligations  de  chac.in  envers  la  société  consistent  à  la 
défendre,  à  la  servir,  à  vivre  soumis  aux  lois,  et  à  respecter 
ceux  qui  en  sont  les  organes. 

4.  Nul  n'est  bon  citoyen,  s'il  n'est  bon  fils,  bon  père,  bon 
frère,  bon  ami,  bon  époux. 

5.  Nul  n'est  homme  de  bien,  s'il  n'est  franchement  et  reli- 
gieusement observateur  des  lois. 

6.  Celui  qui  viole  ouvertement  les  lois,  se  déclare  en  état  de 
guerre  avec  la  société. 

7.  Celui  qui,  sans  enfreindre  ouvertement  les  lois,  les  élude 
par  ruse  ou  par  adrCvSse,  blesse  les  intérêts  de  tous;  il  se  rend 
indigne  de  leur  bienveillance  et  do  leur  estime, 

8.  C'est  sur  le  maintien  des  propriétés  que  reposent  la  culture 
des  terres,  toutes  les  productions,  tout  moyen  de  travail,  et 
tout  l'ordre  social. 

9.  Tout  citoyen  doit  ses  services  à  la  patrie  et  au  maintien  de 
la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  propriété,  toutes  les  fois  que  la 
loi  l'appelle  à  les  défendre. 

Constitution, 

Art.  i^r.  La  République  française  est  une  et  indivisible. 
2..  L'universalité  des  citoyens  français  est  le  souverain. 
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TITRE    PREMIER. 

DUnSLon    du     Territoire. 

3.  La  France  est  divisée  en....  dcparlemens. 

Ces  départemens  sont  :  l'Ain  ,  l'Aisne,  l'Allier,  les  Basses— 
Alpes,  les  Hautes-Alpes,  les  Alpes-Maritimes,  l'Ardèche  ,  les 
Ardénnes,  l'Arriège,  l'Aube,  l'Aude,  l'Aveyron,  les  Ronches- 
du-Rliône,  le  Calvados,  le  Cantal  ,  la  Charente,  la  Charente- 
Inférieure,  le  Cher,  la  Corrèze ,  la  Côle-d'Or ,  les  Côtes-du— 
Nord,  la  Creuse,  la  Dordogne  ,  le  Doubs,  la  Drôme,  l'Eure, 
Eure-et-Loir,  le  Finistère,  le  Gard,  la  Haute-Garonne,  le 
Gers,  la  Gironde,  le  Golo,  l'Hérault,  llle-et~  Vilaine  ,  l'Indre  , 
Indre-et-Loire ,  l'Isère  ,  le  Jura  ,  les  Landes,  le  Liamone  ,  Loir- 
et-Cher,  la  Loire,  la  Haute-Loire,  la  Loire-Inférieure,  le  Loi- 
ret, le  Lot,  Lot-et-Garonne,  la  Lozère  ,  Maine-et-Loire ,  U 
Manche,  la  Marne,  la  Haute-Marne,  la  Mayenne,  la  Meurthe, 
la  Meuse,  le  Mont-Blanc,  le  Mont-Terrible,  le  Morbihan,  la 
Moselle,  la  Nièvre,  le  Nord,  l'Oise,  l'Orne,  le  Pas-de-Calais, 
le  Puy-de-Dôme,  les  Basses-Pyrénées,  les  Hautes-Pyrénées, 
les  Pyrénées-Orientales  ,  le  Bas-Rhin,  le  Haut-Rhin,  le  Rhône, 
la  Haute-Saône  ,  Saône-et-Loire  ,  la  Sarthe  ,  la  Seine  ,  la  Seine- 
Inférieure,  Seine-et-Marne  ,  Seine-et-Oise,  les  Deux-Sèvres  , 
la  Somme,  le  Tarn  ,  le  Var,  Vaucluse,  la  Vendée,  la  Vienne, 
la  Haute- Vienne  ,  les  Vosges,  l'Yonne 

Les  limites  des  déparremens  peuvent  être  changées  ou  rectifiées 
parle  corps  législatif;  mais,  en  ce  cas,  la  surface  d'un  départe- 
ment ne  peut  excéder  cent  myriamètres  carrés  (  I^oo  lieues  car- 
rées moyennes  )  (i). 

5.  Chaque  département  est  distribué  en  cantons,  chaque 
canton  en  communes. 

Les  cantons  conservent  leurs  circonscriptions  actuelles. 

Leurs  limites  pourront  néanmoins  être  changées  ou  rectifiées 
par  le  corps  législatif;  mais,  en  ce  cas,  il  ne  pourra  y  avoir  plus 
d'un  myriamètre  (deux  lieues  moyennes  de  ^566  toises  chacune) 
de  la  commune  la  plus  éloignée  au  chef-lieu  de  canton. 

6.  Les  colonies  françaises  sont  parties  intégrantes  de  la  répu- 
blique,  et  sont  soumises  à  la  même  loi  constitutionnelle. 


(i)  La  lieue  moyenne  linéaire  est  de  2,566  toises. 
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•;'.  Elles  sont  divisées  en  départemens  ainsi  qu'il  suit  î 

L'île  de  Saint-Domingue,  dont  le  corps  législatif  dclermi- 
nera  la  division  en  quatre  départemens  au  moins,  et  en  six  au 
plus; 

La  Guadeloupe,  Marie-Galande,  la  Désirade  ,  les  Saintes,  et 
la  partie  française  de  Saint-Martin; 
La  Martinique  ; 

La  Guyane  française  et  Cayennef 
Sainte-Lucie  et  Tabago  ; 

L'île-de-France,  les  Soychelles,  Rodrigue,  et  les  établisse- 
mens  de  Madagascar  ; 
L'île  de  la  Réunion  ; 

Les  Indes  orientales,  Pondichéri,  Chandernagor,  Mahé,  Ka-» 
jrical  et  autre!»  établissemens. 

TITRE   II. 

État  politique  des  Citoyens. 

8.  Tout  homme  né  et  résidant  en  France,  qui,  âgé  de  vingt- 
an  ans  accomplis,  s'est  fait  inscrire  sur  le  registre  civique  de 
son  canton,  qui  a  demeuré  depuis  pendant  une  année  sur  le 
territoire  de  la  république,  et  qui  paie  une  contribution  directe  , 
foncière  ou  personnelle,  est  citoyen  français. 

9.  Sont  citoyens,  sans  aucune  condition  de  contribution,  les 
Français  qui  auront  fait  une  ou  plusieurs  campagnes  pour  réta- 
blissement de  la  république. 

10.  L'étranger  devient  citoyen  français,  lorsqu'après  avoir 
atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  et  avoir  déclaré  l'inten- 
tion de  se  fixer  en  France,  il  y  a  résidé  pendant  sept  années 
consécutives,  pourvu  qu'il  y  paie  une  contribution  dirccfe  ,  et 
qu'en  outre  il  y  possède  une  propriété  foncière,  ou  un  établis- 
sement d'agriculture  ou  de  commerce,  ou  qu'il  ait  épousé  une 
Française. 

11.  Les  citoyens  français  peuvent  seuls  voter  dans  les  assem- 
blées primaires ,  et  être  appelés  aux  fonctions  établies  par  la 
constitution. 

12.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  se  perd  : 
1°.  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger; 
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a'*.  Par  l'affiliation  à  lonte  corporation  étrangère  qui  suppose- 
rait  des  distinctions  de  naissance,  ou  qui  exigerait  des  vœux  de 
religion; 

3**.  Par  l'acceptation  de  fonctions  ou  de  pensions  offertes  par 
un  gouvernement  étranger; 

4".  Par  la  condamnation  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes^ 
jusqu'à  réhabilitation. 

i3.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  est  suspendu  : 

I**.  Par  l'interdiction  judiciaire  pour  cause  de  fureur,  de  dé- 
mence ou  d'imbéfillité; 

2».  Par  l'état  de  débiteur  failli,  ou  d'héritier  immédiat ,  dé- 
tenteur, à  titre  gratuit,  de  tout  ou  partie  de  la  succession  d'un 
failli; 

3*'.  Par  l'état  de  domestique  à  gages,  attaché  au  service  de  la 
personne  ou  du  niénage; 

4*.  Par  l'état  d'accusation; 

5*.  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le  jugement  n'est 
pas  anéanti. 

14.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  n'est  perdu  ni  suspendu 
que  dans  les  cas  exprimés  dans  les  deux  articles  précedeijs. 

i5.  Tout  citoyen  qui  aura  résidé  sept  années  consécutives  hors 
du  territoire  de  la  république,  sans  mission  ou  autorisation  don-* 
née  au  nom  de  la  nation,  est  réputé  étranger;  il  ne  redevient 
citoyen  français  qu'après  avoir  satisfait  aux  conditions  prescrites 
par  l'article  dixième. 

16.  Les  jeunes  gens  ne  peuvent  être  inscrits  sur  le  registre 
civique,  s'ils  ne  prouvent  qu'ils  savent  lire  et  écrire,  et  exercer 
une  profession  mécanique. 

Les  opérations  manuelles  de  l'agriculture  appartiennent  aux 
professions  mécaniques. 

Cet  article  n'aura  d'exécution  qu'à  compter  de  l'an  douzièuie 
«le  la  république. 

TITRE  IlL 

Assemblées  primaires. 

17.  Les  assemblées  primaires  se  composent  des  citoyciis  domi- 
ciliés dans  le  même  canton. 

Le  domicile  requis  pour  voter  dans  ces  a  semblées ,  s'acquiert 
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par  la  seule  résirlence  pendant  une  année,  et  il  ne  se  per<3  qu^ 
par  un  an  d'absence. 

18.  Nul  ne  peut  se  faire  remplacer  dans  les  assemblées  pri- 
maires, ni  voter  pour  le  même  objet  dans  plus  d'une  de  ces 
assemblées. 

11).  11  y  a  au  moins  une  assemblée  primaire  par  canton. 

Lorsqu'il  y  en  a  plusieurs,  chacune  est  composée  de  quatre 
cent  cinquante  citoyens  au  moins,  de  neuf  cents  au  plus. 

Ces  nombres  s'entendent  des  citoyens  présens  ou  absens  ayant 
droit  d'y  voter. 

^0.  Les  assemblées  primaires  se  constituent  provisoirement 
sous  la  présidence  du  plus  ancien  d'âge  :  le  plus  jeune  remplit 
provisoirement  les  fonctions  de  secrétaire. 

21.  Elles  sont  définitivement  constituées  par  la  nomination, 
au  scrutin,  d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  trois  scruta- 
teurs. 

22.  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  les  qualités  requises  pour  vo- 
ter, l'assemblée  statue  provisoirement,  sauf  le  recours  au  tri- 
bunal civil  du  département. 

2.3.  En  tout  autre  cas,  le  corps  législatif  prononce  seul  sur  la 
validité  des  opérations  des  assemblées  primaires. 

24.  Nul  ne  peut  paraître  en  armes  dans  les  assemblées  pri- 
maires. 

qS.  Leur  police  leur  appartient. 

26.  Les  assemblées  primaires  se  réunissent  : 

1*».  Pour  accepter  ou  rejeter  les  changemens  à  l'acte  consti- 
tutionnel proposes  par  les  assemblées  de  révision  ; 

2°.  Pour  faire  les  élections  qui  leur  appartiennent  suivant  l'acte 
constitutionnel. 

27.  Elles  s'assemblent  de  plein  droit  le  premier  germinal  de 
chaque  année  ,  et  procèdent  ,  selon  qu'il  y  a  lieu  y  à  la  nomi- 
nation : 

1°.  Des  membres  de  l'assemblée  électorale  ; 

2°.  Du  juge  de  paix  et  de  ses  assesseurs  ; 

3*^.  Du  président  de  l'administration  municipale  du  canton  , 
ou  des  officiers  municipaux  dans  les  communes  au-dessus  de  cinq 
mille  habitans. 

28.  Immédiatement  après  ces  élections ,  il  se  tient  ,  dans  les 
communes  au-dessus  de  cinq    mille  habilans  ,   des  assemblées 
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%oTlimkinales  qui  élîjsent  les  agens  de  chaque  comrtiuiie  et  léiiB 
adjoints. 

29.  Ce  qui  se  fait  dans  une  assemblée  primaire  ou  comrhunale 
au-delà  de  l'objet  de  sa  convocation,  et  contre  les  formes  déter-' 
minées  par  la  constitution^  est  nul. 

'60.  Les  assemblées,  soit  primaires,  soit  communales,  ne  font 
aucune  autre  élection  que  celles  qui  leur  sont  attribuées-  par 
l'acte  constitutionnel. 

3i.  Toutes  les  élections  se  font  au  scrutin  secret. 

32.  Tout  citoyen  qui  est  légalement  convaincu  d'avoir  vendu 
ou  acheté  un  suffrage  ,  est  exclu  des  assemblées  primaires  et  com- 
munales, et  de  toute  fonction  publique,  pendant  vingt  ans;  en 
cas  de  récidive  ,  il  l'est  pour  toujours. 

TITRE   IV. 

assemblées  électorales. 

33.  Chaque  assemblée  primaire  nomme  un  électeur  à  raison 
de  deux  cents  citoyens  ,  présens  ou  absens  ,  ayant  droit  de  voter 
dans  ladite  assemblée. 

Jusqu'au  nombre  de  trois  cents  citoyens  inclusivement,  il  n'est 
nommé  qu'un  électeur. 

Il  en  est  nommé  deux  depuis  trois  cent  un  jusqu'à  cinq  cents  | 
Trois  depuis  cinq  cent  un  jusqu'à  sept  cents  j 
Quatre  depuis  sept  cent  un  jusqu'à  neuf  cents. 

34.  Les  membres  des  assemblées  électorales  sont  nommés 
chaque  année,  et  ne  peuvent  être  réélus  qu'après  un  intervalle 
de  deux  ans. 

35.  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur,  s'il  n'a  vingt-cinq 
ans  accomplis  ,  et  s'il  ne  réunit  aux  qualités  nécessaires  pour 
exercer  les  droits  de  citoyen  français  ,  l'une  des  conditions  sui- 
vantes 5  savoir  : 

Dans  les  communes  au-dessus  de  six  mille  habitans,  celle  d'être 
propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  à  un  revenu  égal  à 
la  valeur  locale  de  deux  cents  journées  de  travail ,  ou  d'être:  lo- 
cataire ,  soit  d'une  habitation  évaluée  à  un  revenu  égal  à  la  va- 
leur de  cent  cinquante  journées  de  travail ,  soit  d'un  bien  rural 
évalué  à  deux  cents  journées  d^  travail; 
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bans  les  communes  au  dessous  <]q  six  mille  habitans,  celle 
d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  à  un  revenu 
é;^al  à  la  valeur  locale  de  cent  cinquante  journées  de  travail,  ou 
d'être  locataire,  soit  d'une  habitation  évaluée  à  un  revenu  égal 
à  la  valeur  de  cent  journées  de  travail,  soit  d'un  bien  rural  évalué 
à  cent  journées  de  travail  ; 

Et,  dans  les  campagnes,  celle  d'être  propriétaire  ou  usu- 
fruifier  d'un  bien  évalué  à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale 
de  cent  rinquanie  journées  de  travail  ,  ou  d'être  fermier  ou 
métayer  de  biens  évalués  à  la  valeur  de  deux  cents  journées  de 
travail. 

A  l'égard  de  ceux  qui  seront  en  même-temps  propriétaires  on 
usufruitiers,  d'une  part,  et  locataires,  fermiers  ou  métayers, 
de  l'autre,  leurs  facultés  à  ces  divers  titres  seront  cumulées  jus- 
qu'au taux  nécessaire  pour  établir  leur  éligibilité. 

36.  L'assemblée  électorale  de  chaque  département  se  réunit 
le  2.0  germinal  de  chaque  année,  et  termine,  en  une  seule  session, 
de  dix  jours  au  plus,  et  sans  pouvoir  s'ajourner,  toutes  les 
élections  qui  se  trouvent  à  faire ,  après  quoi  elle  est  dissoute  de 
plein  droit. 

37.  Les  assemblées  électorales  ne  peuvent  s'occuper  d'aucun 
objet  étranger  aux  élections  dont  elles  sont  chargées  j  elles  ne 
peuvent  envoyer  ,  ni  recevoir  aucune  adresse  ,  aucune  pétition  , 
aucune  députation. 

38.  Les  assemblées  électorales  ne  peuvent  correspondre  entre 
elles. 

39.  Aucun  citoyen  ,  ayant  été  membre  d'une  assemblée  élec- 
torale, ne  peut  prendre  le  titre  d'électeur,  ni  se  réunir  en  cette 
qualité,  à  ceux  qui  ont  été  avec  lui  membres  de  celte  même 
assemblée. 

La  contravention  au  présent  article  est  un  attentat  à  la  sûreté 
générale. 

40.  Les  articles  dix-huit,  vingt,  vingt-un  ,  vingt-trois,  vingt- 
qur»ire,  vingt-cinq,  vingt-neuf,  trente,  trente-un  et  trente- 
deux  du  litre  préf^édent ,  sur  les  assemblées  primaires,  sont  com- 
mims  aux  assemblées  électorales. 

4i.  Les  assemblées  életctorales  élisent,  selon  qu'il  y  a  lieu  : 

i".  Les  membres  du  corps  législatif  ;  savoir  :  les  membres 
^u  conseil  des  anciens,  ensuite  les  membres  du  conseil  des  cinq- 
cents; 
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II*.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  \ 

3*.  Les  hauts- jurés  j 

4!°.  Les  adminisltateurs  de  département  ; 

5**.  Les  président,  accusateur  public  et  greffier  du  tribunal 
«riniinel  ; 

(}**.  Les  juges  des  tribunaux  civils. 

42.  Lorsqu'un  citoyen  est  élu  par  les  assemblées  électorales 
pour  remplacer  un  fonctionnaire  mort,  démissionnaire,  ou  des- 
titué, ce  ciioyen  n'est  élu  que  pour  le  temps  qui  restait  au  fonc- 
tionnaire remplacé. 

43.  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administra- 
tion de  chaque  département  est  tenu,  sou^  peine  de  destitua 
lion  ,  d'informer  le  directoire  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  des 
assemblées  électorales  :  ce  commissaire  n'en  peut  arrêter  ni  sus- 
pendre les  opérations  ,  ni  entrer  dans  le  lieu  des  séances;  mais 
il  a  droit  de  demander  communication  du  procès-verbal  de  cha- 
que séance  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  la  suivent,  et  il  est 
tenu  de  dénoncer  au  directoire  les  infractions  qui  seraient  faites 
à  l'acte  constitutionnel. 

Dans  tous  les  cas,  le  corps  législatif  prononce  seul  sur  la  va"»- 
lidité  des  opérations  des  assemblées  électorales. 

TITRE  V. 

Pouvoir  législatif. 

Dispositions  générales, 

44*  ^-^  corps  législatif  est  composé  d'un  conseil  des  anciens  et 
d'un  conseil  des  cinq-cents. 

45.  En  aucun  cas,  le  corps  législatif  ne  peut  déléguer  à  un 
ou  plusieurs  de  ses  membres,  ni  à  qui  que  ce  soit ,  aucune  des 
fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  la  présente  constitution. 

46.  Il  ne  peut  exercer  par  lui-r^jiJi^  ,  ni  par  des  délégués,  le 
pouvoir  exécutif,  ni  le  pouvoir  judiciaire. 

47.  11  y  a  incompatibilité  entre  la  qualité  de  membre  du  corps 
législatif  et  l'exercice  d'une  autre  fonction  publique  ,  excepté 
.IjcUe  d'archiviste  de  la  république. 

48.  La  loi  détermine  le  mode  du  remplaçenjent  définitif  oui 
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temporaire  des  fonctionnaires  publics  qui^  viennent  à  être  ^lus 
membres  du  corps  législatif. 

49.  Chaque  département  concourt,  à  raison  de  sa  population 
seulement ,  à  la  nomination  des  membres  du  conseil  des  anciens 
et  des  membres  du  conseil  des  cinq-cents. 

50.  Tous  les  dix  ans,  le  corps  législatif,  d'après  les  états  de 
population  qui  lui  sont  envoyés,  détermine  le  nombre  des  mem- 
bres de  l'un  et  de  l'autre  conseil  que  cliaque  département  doit 
fournir, 

5ï.  Aucun  changement  ne  peut  être  fait  dans  cette  réparti- 
lion  ,  durant  cet  intervalle. 

62.  Les  membres  du  corps  législatif  ne  sont  pas  reprcsentans 
du  département  qui  les  a  nommés,  mais  de  la  nation  entière ,  et 
il  ne  peut  leur  être  donné  aucnn  mandat. 

53.  L'un  et  l'autre  conseil  est  renouvelé  tous  les  ans  par  tiers^ 

54.  L'Cs  membres  sortans  après  trois  années,  peuvent  être  immé- 
diatement réélus  pour  les  trois  années  suivantes,  après  quoi  il 
faudra  un  intervalle  de  deux  ans  pour  qu'ils  puissent  être  élus 
de  nouveau. 

55.  Nul  ,  en  aucun  cas,  ne  peut  être  membre  du  corps  légis- 
latif durant  plus  de  six  années  consécutives 

56.  Si ,  par  des  circonstances  extraordinaires  ,  l'un  des  deux 
conseils  se  trouve  réduit  à  moins  des  deux  tiers  de  ses  membres  , 
il  en  donne  avis  au  directoire  exécutif,  lequel  est  tenu  de  con- 
voquer, sans  délai,  les  assemblées  primaires  des  départcmens 
qui  ont  des  membres  du  corps  législatif  à  remplacer  par  l'effet 
de  ces  circonstances  :  les  assemblées  primaires  nommentN  sur- 
le-champ  les  électeurs  ,  qui  procèdent  aux  remplacemens  né- 
cessaires. 

Sy.  Les  membres  nouvellement  élus  pour  l'un  et  pour  l'autre 
conseil,  se  réunissent  le  i^"^  prairial  de  chaque  qnnée  ,  dans  la 
commune  qui  a  été  indiquée  par  le  corps  législatif  précédent,  ou 
dans  la  commune  même  où  il  a  tenu  ses  dernières  séances,  s'il 
n'en  a  pas  désigné  un  autre. 

58.  Les  deux  conseils  résident  toujours  dans  la  même  com- 
mune. 

5q.  Le  corps  législatif  est  permanent  :  il  peut  néanmoins  s'a- 
journer à  des  termes  qu'il  désigne. 

60.  En  aucnn  cas  ,  les  deux  conseils  ne  peuvent  se  réunir  dans 
une  même  salle. 
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6f .  Les  fonctions  àe  président  et  de  secrétaire  ne  peuvent  ex- 
céder la  durée  d'un  mois  ,  ni  dans  le  conseil  des  anciens,  ni  dans 
celui  des  cinq-cents. 

62.  Les  deux  conseils  ont  respectivement  le  droit  de  police 
dans  le  lieu  de  leurs  séances,  et  dans  l'enceinte  extérieure  qu'ils 
ont  déterminée. 

63.  Ils  ont  respectivement  le  droit  de  police  sur  leurs  mem- 
bres ;  mais  ils  ne  peuvent  prononcer  de  peine  plus  forte  que  la 
censure,  les  arrêts  pour  huit  jours,  et  la  prison  pour  trois. 

64.  Les  séances  de  l'un  et  de  l'autre  conseil  sont  publiques  ; 
les  assistans  ne  peuvent  excéder  en  nombre  la  moitié  des  iwem— 
bres  respectifs  de  chaque  conseil. 

Les  procès-verbaux  des  séances  sont  imprimés. 

65.  Toute  délibération  se  prend  par  assis  et  levé;  en  cas  de 
cloute  ,  il  se  fait  un  appel  nominal  «  mais  alors  les  votes  sont 
secrets. 

66.  Sur  la  demande  de  cent  de  ses  membres,  chaque  conseil 
peut  se  former  en  comité  général  et  secret,  mais  seulement 
pour  discuter,  et  non  pour  délibérer. 

67.  Ni  l'un  ni  l'autre  conseil  ne  peut  créer  dans  son  sein  aucun 
comité  permanent, 

Seulcfuent,  chaque  conseil  a  la  faculté,  lorsqu'une  matièrft 
lui  paraît  susceptible  d'un  examen  préparatoire  ,  de  nommer 
parmi  ses  membres  une  commission  spéciale,  qui  se  renferme 
uniquement  dan«  l'objet  de  sa  formation. 

Gefte  commission  est  dissoute  aussitôt  que  le  conseil  a  statué 
sur  l'objet  dont  elle  était  chargée. 

GS.  Les  membres  du  corps  législatif  reçoivent  une  indemnité 
annuelle  j  elle  est,  dans  l'un  et  l'autre  conseil,  fixée  à  la  valeur 
de  trois  mille  myriagrammes  de  froment  (  6i3  quintaux  , 
32   livres  ). 

69,  Le  directoire  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou  séjourner 
aucun  corps  de  troupes  dans  la  distance  de  six  myriamètres 
(douze  lieues  moyennes)  de  la  commune  ou  le  corps  législatif 
tient  ses  séances  ,  ù  ce  n'est  sur  sa  réquisiiiou  ou  avec  sou 
autorisation. 

70.  Il  y  a  près  du  corps  législatif  une  garde  de  citoyens  pris 
dans  la  garde  nationale  séJeniaire  de  tous  les  departemens  ,  et. 
choisis  par  leurs  frères  d'armes. 
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Celte  garde  nr  peut  être  au-dessous  dt  quinze  cents  homme» 
en  activllé  tin  service.  » 

yi.  Le  corps  législatif  dëternnlnc  le  mode  de  c-e  service  et 
sa  durée. 

72.  Le  corps  législatif  n'assiste  à  aucune  cérémonie  publH]ue, 
et  n'y  envoie  point  de  députation. 

Conseil  des  Cinq-Cents. 

yS.  Le  conseil  des  cinqu-cents  est  invariablement  fixé  à  ce 
nombre. 

74-  Pour  être  élu  membre  du  conseil  des  cinq-cents  ,  il  faut 
être  âgé  de  trente  ans  acconiplis  ,  et  avoir  été  domicilié  sur  le 
territoire  de  la  république  pendant  les  dix  armées  qui  auront 
immédiatement  précédé  l'élection. 

La  condition  de  l'âge  de  trente  ans  ne  sera  pas  exigible  avant 
l'an  septième  de  la  république  :  jusqu'à  cette  époque  y  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  sera  suffisant. 

yS.  Le  conseil  des  cinq-cents  ne  peut  délibérer  si  la  séance 
n'est  composée  de  deux  cents  membres  au  moins. 

76.  La  proposition  des  lois  appartient  exclusivement  au  con- 
seil des  cinq-cents. 

yy.  Aucune  proposition  ne  peut  être  délibérée  ni  résolue 
dans  le  conseil  des  cinq-cents,  qu'en  observant  les  formes  sui- 
vantes : 

Il  se  fait  trois  lectures  de  la  proposition  j  l'intervalle  entre 
deux  de  ces  lectures  ne  peut  être  moindre  de  dix  jours. 

La  discussion  est  ouverte  après  chaque  lecture  ;  et  néanmoins , 
après  la  première  ou  la  seconde,  le  conseil  des  cinq-cents  peut 
déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  rajournement ,  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer. 

Toute  proposition  doit  être  imprimée  et  distribuée  deux  jours 
avant  la  seconde  lecture. 

Après  la  troisième  lecture,  le  conseil  des  cinq-cenls  décide 
s'il  y  a  lieu  ou  non  à  l'ajournement, 

78.  Toute  proposition  qui ,  soumise  à  la  discussion  ,  a  été 
tlérinitivement  rejetée  après  la  troisième  lecture,  ne  peut  être- 
rcprodaite  qu'après  une  année  révolue. 
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79-  îi<?s  propositions  adoptées  par  le  conseil  des  cinq-c€nt$  , 
♦'appellent  résolutions.  î 

80.  Le  préambule  de  toute  résolution  énonce: 

i".  Les  dates  des  séances  auxquelles  les  trois  lectures  de  la 
proposition  auront  élé  failes  ; 

2°.  L'acte  par  lequel  il  a  été  déclaré ,  après  la  troisième  lec-r 
ture,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ajournement. 

81.  Sont  exemptes  des  formes  prescrites  par  l'article  77,  les 
propositions  reconnues  urgentes  par  une  déclaration  préalable 
du  conseil  des  cinq-cents. 

Cette  déclaration  énonce  les  motifs  de  l'urgence,  et  il  en  es* 
fait  mention  dans  le  préambule  de  la  résolution. 

Conseil  des  anciens, 

82.  Le  conseil  des  anciens  est  composé  de  deux  cent  cinquante 
membres. 

83.  Nul  ne  peut  être  élu  membre  du  conseil  des  anciens , 
S'il  n'est  âgé  de  quarante  ans  accomplis  ; 

Si,   de  plus,  il  n'est  pas  rnarié  ou  veuf. 

El  s'il  n'a  pas  élé  domicilié  sur  le  territoire  de  la  république 
pendant  les  quinze  années  qui  auront  immédiatement  précédé 
l'élection. 

84.  La  condition  de  domicile  exigée  par  le  précédent  article, 
et  celle  prescrite  par  l'art,  nl^,  ne  concernent  point  les  citoyens 
qui  sont  sortis  du  territoire  de  la  république  avec  mission  du 
gouvernement. 

85.  Le  conseil  des  anciens  ne  peut  délibérer  si  la  séance  n'est 
composée  de  cent  vingt-six  membres  au  moins. 

8(j.  H  appartient  exclusivement  au  conseil  des  anciens  d'ap- 
prouver ou  de  rejeter  les  résolutions  du  conseil  des  cinq^ 
cents. 

87.  Aussitôt  qu'une  résolution  du  conseil  de  cinq-cents  est 
parvenue  au  conseil  des  anciens,  le  président  donne  lecture  du 
préambule. 

88.  Le  conseil  des  anciens  refuse  d'approuver  les  résolutions 
du  conseil  des  cinq-cents  qtii  n'ont  point  élé  prises  dans  les  formes 
prescrites  par  la  constitution. 

8c).  Si  la  proposition  a  elé  déclarée  urgente  par  le  conseil  dç* 
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tinq-cenL«!,  Ifi  conseil  des  anciens  délibère  pour  approuver  ou 
rejeter  Tac  le.  <rui^en(;e. 

90.  Si  le  conseil  des  anciens  rejette  l'acte  d'urgence,  il  ne 
délibère  point  sur  le  fond  de  la  resolution. 

91.  Si  la  résolution  n'est  pas  précédée  d'un  acte  d'urijence  , 
il  en  est  fait  iroi.s  lectures  :  l'intervalle  entre  deux  de  ces  lectures 
ne  peut  êlre  moindre  de  cinq  jours. 

La  discussion  est  ouverte  après  chaque  lecture. 

Toute  résolution  est  imprimée  et  distribuée  deux  jours  au 
moins  avant  la   seconde  lecture. 

CjZ.  Les  résolutions  du  conseil  des  cinq-cents,  adoptées  par 
le  conseil  des  anciens,  s'appellent  lois. 

93.  Le  préambule  des  lois  énonce  les  dates  d^s  séances  du 
conseil  des  anciens,  auxquelles  les  trois   lectures  ont  été   faites. 

94.  Le  décret  par  lequel  le  conseil  des  anci'iis  reconnaft 
l'urgence  d'une  loi,  est  motivé  et  mentionné  dans  le  préambule 
de  cette  loi. 

9.5.  La  proposition  de  la  loi,  faite  par  le  conseil  des  cinq-cents, 
«""entend  de  tous  les  articles  d'un  même  projet  :  le  conseil 
des  anciens  doit  les  rejeter  tous,  ou  les  approuver  dans  leur 
ensemble. 

96.  L'approbation  du  conseil  des  anciens  est  exprimée  sur 
chaque  proposition  de  loi  par  cette  formule,  signée  du  pré- 
sident  et  des  secrétaires  :  Le  conseil  des   anciens  approuve.,.. 

97.  Le  refus  d'adopter  pour  cause  d'omission  des  formes  in- 
diquées dans  l'article  77,  est  exprimé  par  cette  formule,  signée 
du  président  et  des  secrétaires  :  La  constitution  annulle... 

g8.  Le  refus  d'approuver  le  fond  de  la  loi  proposée,  est  e.v— 
primé  par  cette  formule,  signée  du  président  et  des  secrétaires  : 
Le  conseil  des  anciens  ne  peut  adopter.... 

99.  Dans  le  cas  du  précèdent  article,  le  projet  de  loi  rejeté  ne 
peut  plus  être  présenté  par  le  conseil  des  cinq- cents,  qu'après 
une  année  révolue. 

100.  Le  conseil  des  cinq-cents  peut  néanmoins  présenter, 
à  quelque  époque  que  ce  soit,  un  projet  de  loi  qui  contienne 
des  articles  faisant  partie  d'au  projet  qui  a  été  rejeté. 

îoi.  Le  conseil  des  anciens  envoie  dans  le  jour  les  lois  qn'i* 
a  adoptées,    tant  au  conseil  des   cinq-cents,  qu'au   directoire. 

içxéçulif. 
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102.  Le  conseil  des  anciens  peut  changer  la  résidence  du 
corps  législatif;  il  indique,  en  ce  cns  ,  nn  nouveau  lieu  et 
l'époque  à  laquelle   les  deux  conseils  sont  tenus  de  s'y  rendre. 

Le  décret  du  conseil  des  anciens  sur  cet  objet  est  irrévocable, 

io3.  Le  jour  même  de  ce  dérret,  ni  Tun  ni  l'autre  des  conseils 
ne  peuvent  plus  délibérer  dans  la  commune  oii  ils  ont  résidé 
jusqu'alors. 

Les  membres  qui  y  continueraient  leurs  fonctions,  se  ren- 
draient coupables  d'attentat  contre  la  sûreté  de  la  république. 

104.  Les  membres  du  directoire  exécutif  qui  retarderaient  ou 
refuseraient  de  sceller,  promulguer  et  envoyer  le  décret  de  trans- 
lation du  corps  législatif,  seraient  coupables  du  mêiue  délit. 

io5.  Si,  dans  les  vingt  jours  après  celui  fixé  par  le  con  eil  des 
anciens,  la  majorité  de  chacun  d  s  deux  conseils  n'a  pas  fait  con- 
naître à  la  république  son  arrivée  au  nouveau  lieu  mdiqué,  ou 
sa  réunion  dans  un  autre  lieu  quelconque  ,  les  administrateurs 
de  département,  ou,  à  leur  défaut  ,  les  tribunriux  civils  de  dé— 
partenîent,  convoquent  les  assemblées  primaires  pour  nommer 
les  électeurs  qui  procèdent  aussitôt  :ii  la  formation  d'un  nouveau 
corps  législatif,  par  l'éb'Ction  de  deux  cent  cinquante  ùép'jlés 
pour  le  conseil  des  anciens,  et  de  cinq  cents  pour  l'autre  conseil. 

io6.  Les  administrateurs  de  département  qui,  dans  le  ras  de 
1  article  précédent,  seraient  en  retard  de  convoquer  les  assem- 
blées primaires,  se  rendraient  coupables  de  haute- trahison  et 
d'attentat  contre  la  sûreté  de  la  république. 

loy.  Sont  déclarés  coupables  du  même  délit,  tous  citoyens  qui 
metiraient  obstacle  à  la  convocation  des  assemblées  primaires  et 
électorales,  dans  le  cas  de  l'article  106. 

108.  Les  membres  du  nouveau  corps  législatif  se  rassemblent 
dans  le  lieu  où  le  conseil  des  anciens  avait  transféré  les  séances. 

S'ils  ne  peuvent  se  réunir  dans  ce  lieu  ,  en  quelque  endroit 
qu'ils  se  trouvent  en  majorité  ,  là  est  le  corps  législatif. 

109.  Excepte  dans  les  cas  de  l'art,  102  ,  aucune  proposition  de 
loi  ne  peut  prendre  naissance  dans  le  conseil  des  anciens. 

De  la  Garantie  des  Membres  du  Corps  législatif. 

iio.  Les  citoyens- qui  sont  ou  ont  été  membres  du  corps  le- 
gislallf ,  ne  peuvent  être  recherchés,   accusés  ni  jngés  en  aucuu 
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tpmps,  pour  ce  qu'ils  ont  dit  ou  écrit  dans  rexercire  de  leurs 
fondions. 

111.  Les  membres  cJn  corps  législatif  ,  depuis  le  moment  de- 
lenr  nomination  jtisqu'au  trentième  jour  après  l'expiration  do 
leurs  fonctions,  ne  peuvent  être  mis  en  jugement  que  dans  \q* 
formes  prescrites  par  les  articles  qui  suivent. 

112.  Ils  peuvent,  pour  faits  criminels  ,  être  «aisis  en  flagrant 
délit ,  mais  il  en  est  donné  avis  ,  sans  délai  ,  au  corps  législatif; 
et  la  poursuite  ne  pourra  être  continuée  cju'après  que  le  conseil 
des  cm(j-cents  aura  proposé  la  mise  en  jugement ,  et  que  le  con- 
seil des  anciens  l'aura  décrétée. 

Il 5.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  les  membres  du  corps  lé- 
gislatif ne  peuvent  être  amenés  devant  les  officiers  de  police,  ni 
mis  en  état  d'arrestation,  avant  que  le  conseil  des  cinq-cents 
n'ait  proposé  la  mise  en  jugement,  et  que  le  conseil  des  anciens 
lie  l'ait  décrétée. 

114.  Dans  les  cas  des  deux  articles  précédens  ,  un  membre 
du  corps  législatif  ne  peut  être  traduit  devant  aucun  autre  tri- 
bunal que  la  haute  cour  de  justice. 

11 5.  Ils  sont  traduits  devant  la  même  cour  pour  les  falls 
de  trahison  ,  de  dilapidation  ,  de  manœuvres  pour  renverser 
la  constitution  ,  et  d'attentat  contre  la  sûreté  iatérieure  de  la 
république. 

116.  Aucune  dénonciation  contre  un  membre  du  corps  lé- 
gislatif ne  peut  donner  lieu  à  poursuite  ,  si  elle  n'est  rédigée 
par  écrit,  signée  et  adressée  au  conseil  des  cinq-cents. 

117.  Si,  après  y  avoir  délibéré  en  la  forme  prescrite  par 
l'art,  yy,  le  conseil  des  cinq-cents  admet  la  dénonciation,  il 
le  déclare  en  ces  termes  : 

La  dénonciation  contre.  .  .  .  pour  le  fait  de datée 

du signée  de  .  .  ,  .  est  admise. 

118.  L'inculpé  est  alors  appelé  :  il  a  ,  pour  comparaître,  un 
délai  de  trois  jours  francs  ;  et  lorsqu'il  comparaît,  il  est  entendu 
dans  l'intérieur  du  lieu  des  séances  du  conseil  des  cinq-cents. 

116.  Soit  que  l'inculpé  se  soit  présenté  ou  non,  le  conseil 
d  s  cinq-cents  déclare  ,  après  ce  délai,  s'il  y  a  lieu  ,  ou  non  ,  à 
J'cxamen  de  sa  conduite. 

120.  S'il  est  déclaré  par  le  conseil  des  cinq-cents  qu'il  y  a 
lieu  à  examen,  le  prévenu  est  appelé  par  le  conseil  des  anciens  : 
ii  3  ,  pQur  comparaître  ,  un  délai  de  deux  jours  francs  ;   et  s'il 


*^ 
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comparaît,  il   est  entendu  dans  l'intérieur  du  lieu  des  séances 
du  conseil  des  anciens. 

121.  Soit  que  le  prévenu  se  soit  présenté  ,  ou  non  ,  le  con- 
seil des  anciens  ,  après  ce  délai,  et  après  y  avoir  délibéré  dans 
les  formes  prescrites  par  l'art.  91  ,  prononce  l'accusation  ,  s'il 
y  a  lieu  ,  et  renvoie  l'accusé  devant  la  hante  cour  de  justice  , 
laquelle  est  tenue  d'instruire  le  procès  sans  aucun  délai. 

122.  Toule  discussion,  dans  l'un  et  dans  l'autre  conseil,  re- 
lative à  la  prévention  ou  à  l'accusation  d'un  membre  du  corps 
législatif,  se  fait  en  comité  général. 

Toute  délibération  sur  les  mêmes  objets,  est  prise  à  l'appel 
nominal  et  au  scrutin  secret. 

123.  L'accusation  prononcée  contre  un  membre  du  corps  lé- 
gislatif, entraîne  suspension. 

S'il  est  acquitté  par  le  jugement  de  la  haute  cour  de  justice  y 
il  reprend  ses  fonctions. 

Relations  des  deux  Conseils  entre  eux, 

124.  Lorsque  les  deux  conseils  sont  définitivement  constitués, 
ils  s'en  avertissent  mutuellement  par  un  messager  d'état. 

125.  Chaque  conseil  nomme  quatre  messagers  d'état  pour  son 
service. 

126.  Ils  portent  à  chacun  des  conseils  et  au  directoire  exé- 
cutif les  lois  et  les  actes  du  corps  législatif;  ils  ont  entrée  à  cet 
effet  dans  le  lieu  des  séances  du  directoire  exécutif. 

Ils  marchent  précédés   de  deux  huissiers. 

127.  L'un  des  conseils  ne  peut  s'ajourner  au-delà  de  cinq  jours, 
sans  le  consentement  de  l'autre. 

Promulgation  des  Lois. 

128.  Le  directoire  exécutif  fait  sceller  et  publier  les  lois  et 
les  autres  actes  du  corps  législatif,  dans  les  deux  jours  après  leur 
réception. 


actes 


129.  Il  fait  sceller  et  promulguer,  dans  le  jour,  les  lois  et 
es  du  corps  législatif  qui  sont  précédés  d'un  décret  d'urgence. 


i3o.  La  publication  de  la  loi  et  des  actes  du  corps  Icgis'alii* 
est  ordonnée  en  la  forme  suivante  : 
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"  Au  nom  de  la  république  française  (  /ot)  ou  (  acte  du  corps 
législatif  ^  .  ...  Le  (limcfnire  ordonne  que  la  loi  ou  l'acte  lé- 
fj^isJatif  ci-dessus ,  sera  publié ,  exécuté  ,  et  qu''il  sera  muni  du 
sceau  de  la  république.  » 

i3r.  ï  es  lois  dont  le  préambule  n'atteste  pas  Pob'^ervation 
dos  formes  prescrites  par  les  art.  yj  et  91  ,  ne  petivenf  être  pro- 
rn;ilgiiées  par  le  directoire  exécutif,  et  sa  responsabilité  à  cet 
égard  dure  six  années. 

Sont  exceptées  les  lois  pour  lesquelles  l'acte  d'urgence  a  été 
approuvé  par  le  conseil  des  anciens. 

TITRE  VI. 

Poiwolr  exécutif, 

i32.  Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  à  un  directoire  de  cinq 
membres,  nommés  par  le  coros  législniif ,  faisant  alors  les  fonc- 
tions d'assemblée  électorale,  au  nom  de  la  nation. 

i33.  Le  conseil  des  cinq-cents  forme,  au  scrutin  secret,  une 
lisle  décuple  du  nombre  des  membres  du  directoire  qui  5,ont  à 
nommer,  et  la  présente  au  conseil  des  anciens,  qui  cPioisit  , 
aussi  au  scrutin  secret ,  dans  cette  liste. 

i''^4'  ^^^^  membres  du  directoire  doivent  être  âgés  de  quarante 
ans  au  moins. 

i55.  lis  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  l«s  citoyens  qui  ont 
éîé  membres  du  corps  législatif,  ou  ministres. 

La  disposition  du  présent  article  ne  sera  observée  qu'à  corn- 
xnencer  de  Pan  neuvième  de  la  république. 

106.  A  compter  du  premier  jour  de  l'an  cinquième  de  la  ré- 
publique ,  les  membres  du  corps  législatif  ne  pourront  être  élus 
membres  du  directoire,  ni  ministres,  soit  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions  législatives,  soit  pendant  la  première  année  après 
Pcxpiration  de  ces  mêmes  fonctions. 

187.  Le  (directoire  est  partiellement  renouvelé,  par  l'élection 
d'un  nouveau  membre,  chaque  année. 

Le  sort  décidera,  pendant  les  quatre  premières  années,  de 
la  sortie  successive  de  ceux  qui  auront  été  nommés  la  première 
fois. 

i38.  Aucun  des  membres  sortant  ne  peut  ctro  réélu  qu'après. 
un  intervalle  de  cinq  a:js. 
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i3q.  L^ascenJant  et  le  descendant  en  ligne  directe  ,  les  frè- 
res, l'oncle  et  le  neveu  ,  les  cousins  au  |premier  degré,  et  les 
alliés  à  ces  divers  degrés,  ne  peuvent  être  en  même-temps  mem- 
bres du  directoire  ,  ni  s'y  succéder  qu'après  un  intervalle  de 
cinq  ans. 

i4o.  En  cas  de  vacance  par  mort  ,  démission  ou  autrement , 
d'un  des  membres  du  directoire,  son  successeur  est  élu  par  le 
corps  législatif,  dans  dix  jours  pour  tout  délai. 

Le  conseil  des  cinq-cents  est  tenu  de  proposer  les  candidats 
dans  les  cinq  premiers  jours  ,  et  le  conseil  des  anciens  doit  con- 
sommer l'élection  dans  les  cinq  derniers. 

Le  nouveau  membre  n'est  élu  que  pour  le  temps  d'exercice 
qui  restait  à  celui  qu'il  remplace. 

Si  néanmoins  ce  temps  n'excède  pas  six  mois,  celui  qui  est 
élu  demeure  en  fonctions  jusqu'à  la  fin  de  la  cinquième  année 
suivante. 

i4i.  Chaque  membre  du  directoire  le  préside  à  son  tour  du- 
rant trois  mois  seulement. 

Le  président  a  la  signature  ,  et  la  garde  du  sceau. 

Les  lois  et  les  actes  du  corps  législatif  sont  adressés  au  direc- 
toire,  en  la  personne  de  son  président. 

i/^2.  Le  directoire  exécutif  ne  peut  délibérer,  s'il  n'y  a  trois 
membres  présens  au  moins. 

143.  11  se  choisit,  hors  de  son  sein  ,  un  secrétaire  qui  contres- 
signe  les  expéditions,  et  rédige  les  délibérations  sur  un  registre 
oii  chaque  membre  a  le  droit  de  faire  inscrire  son  avis  motivé. 

Le  directoire  peut,  quand  il  le  juge  à  propos  ,  délibérer  sans 
l'assistance  de  son  secrétaire  j  en  ce  cas  ,  les  délibérations  sont 
rédigées  sur  un  registre  particulier  ,  par  l'un  des  membres  du 
directoire. 

i44'  Le  directoire  pourvoit,  d'après  les  lois,  à  la  sûreté  exté- 
rieure ou  intérieure  de  la  république. 

Il  peut  faire  des  proclamations  conformes  aux  lois  et  pour 
leur  exécution. 

Il  dispose  de  la  force  armée  ,  sans  qu'en  aucun  cas  ,  le  direc- 
toire collectivement  ,  ni  aucun  de  ses  membres  ,  puisse  la  cora- 
ïTiander,  ni  pendant  le  temps  de  ses  fonctions,  ni  pendrait  les 
deux  années  qui  suivent  immédiatement  l'expiration  de  ces  mê- 
mes fonctions. 

145.  Si  le  directoire  est  informé  qu'il  se  trame  quelque  cons- 
piration contre  la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  l'état,  il 
peut   décerner   des   mandats  d'amener  et   des  mandats   d'arrêt 
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tontre  ceux  qui  en  sont  présumés  les  auteurs  ou  les  romplires  ♦ 
il  peut  les  interroger  :  mais  il  est  obligé,  sous  les  peinos  portées 
contre  le  crime  de  diHentiou  arbitraire,  «le  les  renvoyer  par-devant 
l'officier  de  police,  dans  le  délai  de  deux  jours,  pour  procéder  sui- 
vant les  lois. 

146.  Le  directoire  nomme  les  généraux  en  chef;  il  ne  peut 
les  choisir  parmi  les  parcns  ou  alliés  de  ses  membres,  dans  les 
degrés  exprimés  par  l'art.  iSg. 

147.  Il  surveille  et  assure  l'exéculion  des  lois  dans  les  admi- 
nistrations et  tribunaux,  par  des  commissaires  à  sa   nomination. 

148.  Il  nomme,  hors  de  son  sein,  les  ministres,  et  les  révoque 
lorsqu'il  le  juge  convenable. 

11  ne  peut  les  choisir  au  -dessous  de  l'âge  de  trente  ans,  ni 
parmi  les  parens  ou  alliés  de  ses  membres,  aux,  degrés  énoncés 
dans  l'art.  189. 

149.  Les  ministres  correspondent  immédiatement  avec  les  au- 
torités qui  leur  sont  subordonnées. 

i5o.  Le  corps  législatif  détermine  les  attributions  et  le  nombre 
des  ministres. 

Ce  nombre  est  de  six  au  moins,  et  de  huit  au  plus. 
i5i.  Les  ministres  ne  forment  point  un  conseil. 

i52.  Les  ministres  sont  respectivement  responsables  ,  tant  de 
l'inexécution  des  lois,  que  de  l'inexécution  des  arrêtés  da 
directoire. 

153.  Le  directoire  nomme  le  receveur  des  impositions  directes    | 
de  chaque  déparlement. 

154.  Il  nomme  les  préposés  en  chef  aux  régies  des  contribu- 
tions indirectes  et  à  l'administration  des  domaines  nationaux. 

i55.  Tous  les   fonctionnaires  publics  dans  les  colonies  fran-    1 
çaises,  excepté  les  départemens  des*Iles-de-France  et  de  la  Réu- 
nion ,  seront  nommés  par  le  directoire  jusqu'à  la  paix. 

i56.  Le  corps  législatif  peut  autoriser  le  directoire  à  envoyer 
dans  toutes  les  colonies  françaises,  suivant  l'exigeance  des  cas, 
un  ou  plusiei  /^agens  particuliers  nommés  par  lui  pour  un  temps 
limité. 

Les  agens  particuliers  exerceront  les  mêmes  fonctions  que  le 
directoire  ,   et  lui  seront  subordonnés. 

iSj.  Aucun  membre  du  directoire  ne  peut  sortir  du  ter- 
ritoire de  la  république,  que  deux  ans  après  la  cessation  de  ses 
fonctions. 
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i5B.  11  e&t  tenu,  pendant  cet  intervalle ,  de  justifier  au  corpi 
législatif  de  sa  résidence. 

L'article  112  et  les  suivant,  jusqu'à  l'arlirle  iû3  inclusive-* 
ment,  relatifs  à  la  garantie  du  corps  législatif,  solnt  communs 
aux  membres  du  directoire. 

iSg.  Dans  le  cas  où  plus  de  deux  membres  du  dirctoire  se- 
raient mis  en  jugement,  le  corps  législatif  pourvoira  ,  dans  les 
formes  ordinaires  ,  à  leur  remplacement  provisoire  durant  le 
jugement. 

160.  Hors  les  cas  des  articles  iig  et  120,  le  directoire,  ni  au- 
cun de  ses  membres,  ne  peut  être  appelé,  ni  par  le  conseil  des 
cinq-cents  ,  ni  par  le  conseil  des  anciens. 

161.  Les  comptes  et  les  éclaircissemens  demandés  par  l'un  ou 
l'autre  conseil  au  directoire  ,  sont  fournis  par  écrit. 

162.  Le  directoire  est  tenu,  chaqtie  année,  de  présenter,  par 
écrit,  à  l'un  et  à  l'autre  conseil,  l'aperçu  des  dépenses,  la  situa* 
tion  des  finances,  l'étal  des  pensions  existantes,  ainsi  que  le 
projet  de  celles  qu'il  croit  convenable  d'établir. 

Il  doit  indiquer  les  abus  qui  sont  à  sa  connaissance. 

i63.  Le  directoire  peut,  en  totit  temps,  inviter,  par  écrit, 
le  conseil  des  cinq-cents  à  prendre  un  obj<^t  en  considéralion  ; 
il  peut  lui  proposer  des  mesures,  mais  non  des  projets  rédigés 
en  forme  de  lois. 

164.  Aucun  membre  du  directoire  ne  peut  s'absenter  plus  de 
cinq  jours  ,  ni  s'éloigner  au-delà  de  ^quatre  myriamètres  (  huit 
lieues  moyennes)  du  lieu  de  la  résidence  du  directoire,  sans  l'au- 
torisation du  corps  législatif. 

i65.  Les  membres  du  directoire  ne  peuvent  paraître,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  soit  au  dehors,  soit  dans  l'inté-* 
rieur  de  leurs  maisons,  que  revêtus  du  costume  c[ui  leur  est 
propre. 

r86.  Le  directoire  a  sa  garde  habituelle,  et  soldée  aux  frriîs  de. 
la  république  ,  composée  du  cent  vingt  hommes  à  pietl  et  de 
cent  vingt  hommes  à  cheval. 

167-  Le  directoire  est  accompagné  de  sa  g^rde  dans  les  cé- 
rémonies et  marches  publiques ,  où  il  a  toujours  le  premier 
rang. 

168.  Chaque  membre  du  directoire  *c  fait  accomj:a^«Gr  au 
dehors  de  deux  gardes. 
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i6().  Tout  poste  de  force-armée  doit  au  directoire  cl  à  chacu»* 
de  ses  membres  les  honneurs  militaires  supérieurs. 

170.  Le  directoire  a  quatre  messagers  d'état  qu'il  nomme  et 
qu'il  peut  destituer. 

Ils  portent  aux  deux  conseils  législatifs  les  lettres  et  If^s  mé- 
moires du  directoire  :  ils  ont  entrée  à  cet  effet  dans  le  lieu  de» 
séances  des  conseils  législatifs. 

Ils  marchent  précédés  de  deux  huissiers. 

171.  Le  directoire  réside  dans  la  même  commune  que  le  corps 
législatif. 

172.  Les  membres  du  directoire  sont  logés  aux  frais  de  la  ré- 
publique ,  et  dans  un  même  édifice. 

173.  Le  traitement  de  chacun  d'eux  est  fixé  ,  pour  chaque 
année  ,  à  la  valeur  de  cinquante  mille  myriagrammes  de  froment 
(  10^22.2.  quintaux  ). 

TITRE  Vil. 

Corps  administratifs  et  municipaux. 

174.  Il  y  a  dans  chaque  département  une  administration  cen- 
trale, et  dans  chaque  canton  une  administration  municipale  au 
moins. 

175.  Tout  membre  d'une  administration  départementale  ou 
municipale,  doit  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

176.  L'ascendant  et  le  descendant  en  ligne  directe,  les  frères  , 
l'oncle  et  le  neveu,  et  les  alliés  aux  mêmes  degrés  ,  ne  peuvent 
simultanément  être  membres  de  la  même  admmistralion ,  ni  s'y 
succéder  qu'après  un  intervalle  de  deux  ans. 

377.  Chaque  administration  de  département  est  composée  de 
cinq  membres^  elle  est  renouvelée  par  cinquième  tous  les  ans. 

178.  Toute  commune,  dont  la  population  s'élève  depuis  cinq 
mille  habitans  jusqu'à  cent  mille,  a  pour  elle  seule  une  admi- 
nistration municipale. 

179.  Il  y  a  dans  chaque  commune,  dont  la  population  est 
inférieure  à  cinq  mille  habitans,  un  agent  municipal  et  un  adjoint. 

180.  La  réunioFi  ies  agens  municipaux  de  chaque  commune 
forme  la  municipalité  de  canton. 
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ï8i.  11  y  a  cle  plus  un  président  de  l'administration  rmirlîcî-» 
pale,  choisi  dans  tout  le  canton.  '' 

182.  Dans  les  communes  dont  la  population  s'élève  de  cinq  à 
^ix  mille  habitans  ,  il  y  a  cinq  officiers  municipaux  j 

Sept ,  depuis  dix  mille  jusqu'à  cinquante  mille  ; 

Neuf,  depuis  cinquante  mille  jusqu'à  cent  mille. 

i83.  Dans  les  cos»munes  dont  la  population  excède  cent  mille 
habitans,  il  y  a  au  moins  trois  administrations  municipales. 

Dans  ces  communes,  la  division  des  municipalités  se  fait  de 
manière  que  la  population  de  l'arrondissement  de  chacune  n'ex- 
cède pas  cinquante  mille  individus,  et  ne  soit  pas  moindre  de 
trente  mille. 

La  municipalité  de  chaque  arrondissement  est  composée  de 
sept  membres. 

184.  11  y  a  dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  munici- 
palités, un  bureau  central  pour  les  objets  jugés  indivisibles  par 
le  corps  législatif. 

Ce  bureau  est  composé  de  trois  m/^mbres  nommés  par  l'admi- 
nistration de  départeujent ,  et  confirmés  par  le  pouvoir  exécutif. 

i85.  Les  membres  de  toute  administration  municipale  sont 
nommés  pour  deux  ans,  et  renouvelés  chaque  année  par  moitié 
ou  par  partie  la  plus  approximative  de  la  moitié,  et  alternative- 
ment par  la  fraction  la  plus  forte  et  parla  fraction  la  plus  faible. 

186.  Les  administrateurs  de  département  et  les  membres  des 
administrations  municipales  peuvent  être  réélus  une  fois  sans  in- 
tervalle. 

187.  Tout  citoyen  qui  a  été  deux  fois  de  suite  élu  administra- 
teur de  département  ou  membre  d'une  administration  munici- 
p.de,  et  qui  en  a  rempli  les  fonctions  en  vertu  de  Tune  et  dePaulre 
élection,  ne  peut  être  élu  de  nouveau  qu'après  un  intervalle  de 
deux  années. 

i88.  Dans  le  cas  où  une  administration  départementale  ou 
Hiuîiicipale  perdrait  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  par  moft^ 
démission  ou  autrement ,  les  administrateurs  restant  peuvent 
s'adjoindre,  en  remplacement,  des  administrateurs  temporaires, 
et  qui  exercent  en  cette  qualité  jusqu'aux  élections  suivantes. 

i8().  Les  administrations  départementales  et  municipales  ne 
peuvent  modifier  les  actes  du  corps  léi;islatif ,  ni  ceux  du  direc- 
toire exécutif,  ni  en  suspendre  l'exécution. 
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Elles  ne  peuvents'immiscerdans  les  objets  dépendant  de  Tordre 
judiciaire. 

190.  Les  adminislrateurs  sont  essentiellement  chargés  de  la  ré- 
parlition  des  contributions  directes  et  de  la  surveillance  des  de- 
niers provenant  des  revenus  publics  dans  leur  territoire. 

Le  corps  législatif  détermine  les  règles  et  le  mode  de  leurs 
fonctions,  tant  sur  ces  objets  que  sur  les  autres  parties  de  Tad- 
minislration  intérieure. 

191.  Le  directoire  exécutif  nomme,  auprès  de  chaque  admi- 
nistration départementale  et  municipale  ,  un  commissaire  qu'il 
révoque  lorsqu'il  le  juge  convenable. 

Ce  commissaire  surveille  et  requiert  rexécullon  des  lois. 

192.  Le  cemmlssaire  près  de  chaque  administration  locale, 

doit  être  pris  parmi  les  citoyens  domiciliés  depuis  un  an  dans  le 
dép.irtement  oîi  celte  administration  est  établie. 

11  doit  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

ig3.  Les  administrations  municipales  sont  subordonnées  aux 
administrations  de  département,  et  celles-ci  aux  ministres. 

En  conséquence,  les  ministres  peuvent  annuller,  chacun  dans 
sa  partie,  les  actes  des  administrations  de  département ,  et  celles- 
ci,  les  actes  des  administrations  municipales,  lorsque  ces  acte* 
sont  contraires  aux  lois  ou  aux  ordres  des  autorités  supérieures. 

194.  Les  ministres  peuvent  aussi  suspendre  les  administrateurs 
de  département  qui  ont  contrevenu  aux  lois  ou  aux  ordres  dti 
autorités  supérieures  ;  et  les  administrations  de  département  ont 
le  même  droit  à  l'égard  des  membres  des  administrations  muni- 
cipales. 

195.  Aucune  suspension  ni  annullation  ne  devient  définiliva 
sans  la  confirmation  formelle  du  directoire  exécutif. 

19G.  Le  directoire  peut  aussi  annuller  immédiatement  les 
actes  des  administrations  départementales  ou  municipales. 

Il  peut  suspendre  ou  destituer  immédiatement,  lorqu'il  le  croit 
nécessaire,  les  administrateurs,  soit  de  département,  soit  de 
canton  ,  et  les  envoyer  devant  les  tribunaux  de  département  lors- 
qu'il y  a  lieu. 

lejr.  Tout  arrêté  portant  cassation  d';*ctes ,  suspension  ou 
deslilulicn  d'administrateurs,  doit  être  motivé 

198.  Lorsque  les  cinq  memLres  d'une  administration  dépar- 
tementale sont  destitués  ,   k  directoire  exécutif  pourvoit  à  leur 
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remplacement  jusqu'à  l'élection  suivante;  mais  ib  ne  peut  choisir 
leurs  suppléans  provisoires  que  parmi  les  anciensadininistrateurs 
du  même  déparlement. 

igg.  Les  administrations,  soit  de  département,  soit  de  can- 
ton, ne  peuvent  correspondre  entre  elles  que  sur  les  affaires  qui 
leur  sont  attribuées  par  la  loi,  et  non  sur  les  intérêts  généraux 
de  la  république. 

200.  Toute  administration  doit  annuellement  le  compte  do  sa 
gestion. 

Les  comptes  rendus  par  les  administralioniB  départementales 
sont  imprimés. 

201.  Tous  les  actes  des  corps  administratifs  sont  rendus  pu- 
blics par  le  dépôt  du  registre  oii  il  sont  consignés,  et  qui  est  ou- 
vert à  tous  les  administrés. 

Ce  registre  est  clos  tous  les  six  mois,  et  n'est  déposé  que  du 
jour  qu'il  a  été  clos. 

Le  corps  législatif  peut  proroger,  selon  les  circonstances,  le 
délai  fixé  pour  ce  dépôt. 

TITRE  Vllf. 

Pouvoir  Judiciaire. 

Dispositions  générales. 

ao2.  Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent  être  exercées^  ni 
par  le  corps  législatif,  ni  par  le  pouvoir  exécutif. 

203.  Les  juges  ne  peuvent  s'immiscer  dans  l'exercice  du  pou- 
voir législatif,  ni  faire  aucun  règlement. 

Ils  ne  peuvent  arrêter  ou  suspendre  l'exécution  d'aucune  toi  ^ 
ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonc- 
tions. 

204.  Nul  ne  peut  être  distrait  des  juges  que  la  loi  lui  assigné, 
par  aucune  commission,  ni  par  d'autres  attributions  que  celles 
qui  sont  déterminées  par  une  loi  antérieure. 

205.  La  justice  est  rendue  gratuitement. 

ao6.  Les  juges  ne  peuvent  être  destitués  que  pour  forfaiture 
légalement  jugée,  ni  suspendus  que  par  une  accusation  admise, 

207.  L'ascendant  et  le  descendant  en  ligne  directe  ,  les  frèrçfs  j 
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Poncle  et  le  neveu,  les  cousins  au  premier  cjegre',  et  les  aillés  ii 
tes  divers  degrés,  ne  peuvent  être  simultanément  membres  du 
même  tribunal. 

208.  Les  séances  des  tribunaux  sont  publiques;  les  juges  déli- 
bèrent en  secret;  les  jugemens  sont  prononcés  à  haute  voix  ,  ils 
sont  motivés,  et  «n  y  énonce  les  termes  delà  loi  appliquée. 

209.  Nul  citoyen,  s'il  n'a  l'âge  de  trente  ans  accomplis,  ne 
peut  être  élu  juge  d'un  tribunal  de  déparlement ,  ni  juge  de  paix  , 
iii  assesseur  de  juge  de  paix,  ni  juge  d'un  tribunal  de  com- 
merce ,  ni  membre  du  tribunal  de  cassation  ,  ni  juré  ,  ni  commis- 
saire du  directoire  exécutif  près  les  tribunaux. 

De  la  Justice  civile. 

2.10.  Il  ne  peut  être  porté  atteinte  au  droit  de  faire  prononcer 
sur  les  différens  par  des  arbitres  du  choix  des  parties, 

211.  La  décision  de  ces  arbitres  est  sans  appel  ,  et  sans  recours 
en  cassation  ,  si  les  parties  ne  l'ont  expressément  réservé. 

212.  Il  y  a ,  dans  chaque  arrondissement  déterminé  par  la  loi, 
un  juge  de  paix  et  ses  assesseurs. 

Us  sont  tous  élus  pour  deux  ans,  et  peuvent  être  immédiate- 
ment et  indéfiniment  réélus. 

2i3.  La  loi  détermine  les  objets  dont  les  juges  de  paix  et  leurs 
assesseurs  connaissent  en  dernier  ressort. 

Elle  leur  en  attribue  d'autres  qu'ils  jugent  à  la  charge  de 
l'appel. 

•  2i4«  Il  y  a  des  tribunaux  particuliers  pour  le  commerce  de 
terre  et  de  mer;  la  loi  détermine  les  lieux  où  il  est  permis  de  les 
établir. 

Leur  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  ne  peut  être  étendu 
au-delà  de  la  valeur  de  5oo  myriagrammes  de  froment  (102. 
quintaux  22  livres  ). 

21 5.  Les  affaires  dont  le  jugement  n'appartient  ni  aux  juges 
de  paix  ni  aux  tribunaux  de  commerce  ,  soit  en  dernier  ressort , 
soit  a  la  charge  d'appel,  sont  portées  immédiatement  devant  le 
juge  de  paix  et  ses  assesseurs,  pour  être  conciliées. 

Si  le  juge  de  paix  ne  peut  les  concilier,  il  les  renvoie  devant 
[e  tribunal  civil. 

£iG.  Il  y  a  un  tribunal  civil  par  département. 

Chaque  tribunal  civil  est  composé  de  vingt  juges  au  moins, 
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d'un  commissaire  et  d'un  substitut  nommes  et  destîtuables  par  le 
directoire  exécutif,  et  d'un  greffier. 

Tous  les  cinq  ans  on  procède  à  l'élection  de  tous  les  membres 
du  tribunal. 

Les  juges  peuvent  toujours  être  réélus. 

217.  Lors  de  l'éleclion  des  juges,  il  est  nommé  cinq  sup- 
pléans ,  dont  trois  sont  pris  parmi  les  citoyens  résidant  dans  la 
commune  où  séige  le  tribunal. 

218.  Le  tribunal  civil  prononce  en  dernier  ressort,  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi ,  sur  les  appels  des  jugemens  ,  soit  des 
juges  de  paix,  soit  des  arbitres,  soit  des  tribunaux  de  com- 
merce. 

219.  L'appel  des  jugemens  prononcés  par  le  tribunal  civil, 
se  porte  au  tribunal  civil  de  l'un  des  trois  départemens  les  plus 
voisins  ,  ainsi  qu'il  est  déterminé  par  la  loi. 

220-  Le  tribunal  civil  se  divise  en  sections. 

Une  section  ne  peut  juger  au-dessous  du  nombre  de  cinq 

juges. 

221.  Les  juges  réunis  dans  chaque  tribunal  nomment  entre 
eux,  au  scrutin  secret,  le  président  de  chaque  section. 

De  la  Justice  correctionnelle  et  criminelle, 

222.  Nul  ne  peut  être  saisi  que  pour  être  conduit  devant 
l'officier  de  police;  et  nul  ne  peut  être  mis  en  arrestation  ou  dé- 
tenu qu'en  venu  d'un  mandat  d'arrêt  des  officiers  de  police,  ou 
du  directoire  exécutif  dans  le  cas  de  l'article  cent  quarante-cinq; 
ou  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  ,  soit  d'un  tribunal ,  soit 
du  directeur  du  jury  d'accusation,  ou  d'uu  décret  d'accusation 
du  corps  législatif,  dans  les  cas  où  il  lui  appartient  de  la  pro- 
noncer ,  ou  d'un  jugement  de  condamnation  à  la  prison  ou  dé- 
tention correctionnelle. 

223.  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arrestation  puisse  être 
exécuté  ,  il  faut  : 

1°.  Qu'il  exprime  formellement  le  motif  de  l'arrestation,  et 
la  loi  en  conformité  de  laquelle  elle  est  ordonnée; 

2".  Ou'il  ait  été  notifié  à  celui  qui  en  est  l'objet,  et  qu'il  lu* 
en  ait  été  laissé  copie. 

224*  Toute  personne  saisie  et  conduite  devant  l'officier  de 
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police,  sera   examinée  sur-le-.charnp,  ou  dans  le  jour  au  plu» 
tard. 

220.  S'il  résulte  de  l'ex.imen  qu'il  n'y  a  anrun  sujet  d'inrulpa- 
liou  contre  elle,  elle  sera  remise  aus'^ilôl  en  liberté  5  on  ,  s'il  y  a 
lieu  de  l'envoyer  à  la  maison  d'arrêt,  elle  y  sera  conduite  dans 
le  plus  bref  délai ,  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  excéder  trois 
jours. 

226.  Nulle  personne  arrêtée  ne  peut  être  retenue  ,  si  elle 
donne  caution  suffisante,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  permet  de 
rester  libre  sous  le  cautionnement. 

H'ij.  Nulle  personne,  dans  le  cas  où  sa  détention  est  autorisée 
par  la  loi,  ne  peut  être  conduite  ou  détenue  que  dans  les  lieux 
légalement  et  publiquement  désignés  pour  servir  de  maison  d'ar- 
rêt ,  de  maison  de  justice  ou  de  maison  de  détention. 

228.  Nul  gardif'n  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir  aucune 
personne  qu'en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt,  selon  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  deux  cent  vingt-deux  et  deux  cent  vingt- 
trois,  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps,  d'un  décret  d'accu- 
sation, ou  d'un  jugement  de  condamnation  à  prison  ou  détention 
correctionnelle,  et  sans  que  la  transcription  en  ait  été  faite  sur 
son  registre. 

229.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu ,  sans  qu'aucun  ordre 
puisse  l'en  dispenser,  de  présenter  la  personne  détenue  à  l'offi- 
cier civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  détention,  toutes  les  fois 
qu'il  en  sera  requis  par  cet  officier. 

l'So.  La  représentation  de  la  personne  détenue  ne  pourra  être 
sefusée  à  ses  parens  et  amis  porteurs  de  l'ordre  de  l'officier  civil, 
l;equel  sera  toujours  tenu  de  l'accorder,  à  moins  que  le  geôlier 
ue  représente  une  ordonnance  du  jnge,  transcrite  sur  son  re- 
gistre, pour  tenir  la  personne  arrêtée  au  secret. 

aSi .  Tout  homme,  quel  que  soit  sa  place  ou  son  emploi ,  autre 
que  ceux  à  qui  la  loi  donne  le  droit  d'arrestation,  qui  donnera  , 
signera,  exécutera  ou  fera  exécuter  Tordre  d'arrêter  un  individu, 
O'J  quiconque,  même  dans  le  cas  d'arrestation  autorisée  par  la 
loi  1  Conduira,  recevra  ou  retiendra  un  individu  dans  un  lieu  de 
détention  non  publiquement  et  légalement  désigné;  et  tous  les 
gardiens  ou  geôliers  qui  contreviendront  aux  dispositions  des 
>rois  articles  précédens,  seront  coupables  du  crime  de  détention 
arbitraire. 

:23a.  Toute  rigueur  employée  dans  les  arrestations,  détentions 
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•11  exécutions,  autres  que  celles  prescrites  par  la  loi,  sont  des 
crimes. 

233.  Il  y  a  dans  chaque  département,  pour  le  jugement  des 
délits  dont  la  peine  n'est  ni  afflictive,  ni  infamante,  trois  tribu- 
naux correctionnels  au  moins  et  six  au  plus. 

Ces  tribunaux  ne  pourront  prononcer  de  peine  plus  grave  que 
l'emprisonnement  pour  deux  années. 

La  connaissance  des  délits  dont  la  peine  n'excède  pas,  soit  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail  ,  soit  un  emprisonnement  de 
trois  jours ,  est  déléguée  au  juge  de  paix  ,  qui  prononce  en  der- 
nier ressort. 

234.  Chaque  tribunal  correctionnel  est  composé  d'un  prési- 
dent, de  deux  juges  de  paix  ou  assesseurs  de  juges  de  paix  de  la 
commune  où  il  est  établi,  d'un  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
nommé  et  destituable  par  le  directoire  exécutif,  et  d'un  greffier. 

235.  Le  président  de  chaque  tribunal  correctionnel  est  pris, 
tous  les  six  mois,  et  par  tour,  parmi  les  membres  des  sections 
du  tribunal  civil  du  département,  les  présidens  exceptés. 

2^6.  Il  y  a  appel  des  jugemens  du  tribunal  correctionnel  par- 
devant  le  tribunal  criminel  du  déparlement. 

237.  En  matière  de  délit  emportant  peine  afflictive  ou  infa- 
mante ,  nulle  personne  ne  peut  être  jugée  que  sur  une  accusation 
admise  pas  les  jurés,  on  décrétée  par  Te  corps  législatif,  dans  le 
cas  où  il  lui  appartient  de  décréter  d'accusation. 

238.  Un  premier  jury  déclare  si  l'accusation  doit  être  admise 
ou  rejetée  :  le  fait  est  reconnu  par  un  second  jury,  et  la  peine 
déterminée  par  la  loi  est  appliquée  par  des  tribunaux  criminels. 

23^.  Les  jurés  ne  votent  que  par  scrutin  secret. 

240.  Il  y  a  dans  chaque  département  autant  de  jurys  d'accusa- 
tion que  de  tribunaux  correctionnels. 

Les  présidens  des  tribunaux  corectionnels  en  sont  les  direc- 
teurs, chacun  dans  son  arrondissement. 

Dans  les  conjmunes  au-dessus  de  cinquante  mille  âmes,  il 
pourra  être  établi  par  la  loi,  outre  le  président  du  tribunal  cor- 
rectionnel, autant  de  directeurs  de  jurys  d'accusation  que  l'ex- 
pédition des  affaires  l'exigera. 

241.  Les  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif  et  de 
greffier  près  le  directeur  du  jury  d'accusation  ,  sont  remplies  par 
le  commissaire  et  par  le  greffier  du  tribunal  correctionnel. 
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94.2.  Chaque  directeur  du  jury  d'accusation  a  la  surveillance 
imniédidle  de  tous  les  officiers  de  police  de  son  arrondissement. 

243.  Le  directeur  du  jury  poursuit  immédiatement,  comme 
ofiicier  de  police,  sur  les  dénoncialions  que  lui  fait  l'accusateur 
public,  soit  d'office,  soit  d'après  les  ordres, du  directoire  exé- 
cutif: 

I**.  Les  attentats  contre  la  liberté  ou  la  sûreté  individuelle  des 
citoyens  3 

a^.  Ceux  commis  contre  le  droit  des  gens  ; 

3®.  Le  rébellion  à  l'exécution  ,  soit  des  jugemens  ,  soit  de  tous 
les  actes  exécutoires  émanés  des  autorités  constituées  ; 

4**.  Les  troubles  occasionnés  et  les  voies  de  fait  commises  pour 
entraver  la  perception  des  contributions  ,  la  libre  circulation  des 
subsistances  et  des  autres  objets  de  commerce. 

^44*  11  y  a  u"  tribunal  criminel  pour  chaque  département. 

245.  Le  tribunal  criminel  est  composé  d'un  président,  d'un 
accusateur  public  ,  de  quatre  juges  pris  dans  le  tribunal  civil  ^ 
du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  même  tribunal,  ou 
de  son  substitut,  et  d'un  greffier. 

Il  y  a  dans  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine, 
un  vice  président  et  un  substitut  de  l'accusateur  public  :  ce  tri- 
bunal est  divisé  en  deux  sections  ;  huit  membres  du  tribunal 
ci^  jl  y  exercent  les  fonctions  de  juges. 

2^6,  Les  présidens  des  sections  du  tribunal  civil  ne  peuvent 
remplir  les  fonctions  déjuges  au  tribunal  criminel. 

247.  Les  autres  juges  y  font  le  service,  chacun  à  son  tour, 
pendant  six  mois,  dans  l'ordre  de  leur  nomination ,  et  ils  ne  peu- 
vent Dendant  ce  temps  ,  exercer  aucune  fonction  au  tribunal 
civil. 

248.  L'accusateur  public  est  chargé  : 

!•.  De  poursuivre  les  délits  sur  les  actes  d'accusation  admis 
par  les  prenners  jurés; 

2.'*.  De  tranr.iiettre  aux  officiers  d£  police  les  dénonciations 
qui  lui  sont  adressées  directement  ; 

5°.  De  surveiller  les  officiers  de  police  du  département,  et 
d'agir  contre  eux  suivant  la  loi^  en  cas  de  négligence  ou  de  faits 
plus  graves. 

^49.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  qA  chargé  : 
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i^.  De  requérir,  dans  le  cours  de  l'instruction,  pour  la  régu- 
larité des  formes  ;  et  avant  le  jugement,  pour  l'application  de 
la  loi  -j 

2.°.  De  poursuivre  l'exécution  des  jugemens  rendus  par  le  tri- 
bunal criminel. 

260.  Les  juges  ne  peuvent  proposer  aux  jurés  aucune  ques- 
tion complexe. 

2.S1.  Le  jury  de  jugement  est  de  douze  jurés  au  moins  :  l'ac- 
cusé a  la  faculté  d'en  récuser,  sans  donner  de  motifs,  un  nom- 
bre que  la  loi  détermine. 

252.  L'instruction  devant  le  jury  de  jugement  est  publique , 
et  l'on  ne  peut  refuser  aux  accusés  le  secours  d'un  conseil,  qu'ils 
ont  la  faculté  de  choisir,  ou  qui  leur  est  nommé  d'office. 

253.  Toute  personne  acquittée  par  un  jury  légal ,  ne  peut  plus 
être  reprise  ni  accusée  pour  le  même  fait. 

Du  tribunal  de  Cassation. 

2.^L^.  Il  y  a  pour  toute  la  république  un  tribunal  de  cassation. 
Il  prononce  : 

i".  Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  jugemens  en 
dernier  ressort  rendus  par  les   tribunaux; 

2'*.  Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre, 
pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté  publique  ; 

3°.  Sur  les  réglemens  de  juges  et  les  prises  à  partie  contre  un 
tribunal  entier. 

255.  Le  tribunal  de  cassation  ne  peut  jamais  connaître  du  fond 
des  affaires;  mais  il  casse  les  jugemens  rendus  sur  des  procédures 
dans  lesquelles  les  formes  ont  été  violées,  ou  qui  contiennent 
quelque  contravention  expresse  à  la  loi,  et  il  renvoie  le  fond  du 
procès  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

256.  Lorsqu'après  une  cassation  le  second  jugement  sur  le  fond 
est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la  question 
ne  peut  plus  être  agitée  au  tribunal  de  cassation ,  sans  avoir  été 
soumise  au  corps  législatif,  qui  porte  une  loi  à  laquelle  le  tri- 
bunal de  cassation  est  tenu  de  se  conformer. 

257.  Chaque  année,  le  tribunal  de  cassation  est  tenu  d'en- 
voyer à  chacune  des  sections  du  corps  législatif  une  dépulaliori 
qui  lui  présente  l'état  des  jugemens  rendus,  avec  la  notice  en 
marge,  et  le  texte  de  la  loi  qui  a  déterminé  le  jugement. 
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258.  Le  nombre  des  juges  du  tribunal  de  cassation  ne  peut 
excéder  les  trois  quarts  du  nonribre  des  départemens. 

25c).  Ce  tribunal  est  renouvelé  par  cinquième  tous  lef  an.«. 

Les  assemblées  élertorab's  des  départemens  nomment  succts- 
suement  et  altemnllvcment  les  juges  qui  doivent  remplacer  ceux 
qui  sortent  du  tribunal  de  cassation. 

Les  juges  de  ce  tribunal  peuvent  toujours  être  réélus. 

260.  Chaque  jugo  du  tribunal  de  cassation  a  un  suppléant  élu 
par  la  même  assemblée  électorale. 

i.61.  Il  y  a  près  du  tribunal  de  cassation  un  commissaire  et 
des  substituts  ,  nommés  et  destituables  par  le  directoire  exécutif. 

262.  Le  directoire  exécutif  dénonce  au  tribunal  de  cassation, 
par  la  voie  de  son  commissaire,  et  sans  préjudice  du  droit  des 
parties  intéressées,  les  actes  par  lesquels  les  juges  ont  excédé 
leurs  pouvoirs. 

2f53.  Le  tribunal  annulle  ces  actes,  et  s'ils  donnent  lieu  à  la 
forfaiture  ,  le  fait  est  dénoncé  au  corps  législatif,  qui  rend  \f.  dé- 
cret d'accusation,  après  avoir  entendu  ou  appelé  les  prévenus. 

264.  Le  corps  législatif  ne  peut  annnller  les  jugemens  du  tri- 
bunal de  cassation,  sauf  à  poursuivre  personneUement  les  juges 
qui  auraient  encouru  la  forfaiture. 

Haute  Cour  de  Justice. 

265.  Il  y  a  une  haute  rour  de  justice  pour  juger  les  accusa-^ 
tions  admises  par  le  corps  législatif,  soit  contre  ses  propres 
membres,  soit  contre  ceux  diirdirectoire  exécutif. 

266.  La  haute  cour  de  justice  est  composée  de  cinq  juges  et 
de  deux  accusateurs  nationaux  tirés  du  tribunal  de  cassation,  et 
de  haut-jurés  nommés  par  les  assemblées  électorale*  des  dépar- 
temens. 

267.  La  haute  cour  de  justice  ne  se  forme  qu'en  vertu  d'une 
proclamation  du  corps  législatif,  rédigée  et  publiée  parle  conseil 
des  cinq-cents. 

268.  Elle  se  forme  et  lient  ses  séances  dans  le  lifu  désigné  par 
la  proclamation  du  conseil  des  cinq-cents. 

Ce  lieu  ne  peut  être  plus  près  qu'à  douze  royriamètres  de  celui 
où  réside  le  corps  législatif. 

26c),  Lorsque  le  ccfrps  législatif  a.  proclamé  la  formation  de  la 
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haute  cour  de  justice,  le  tribunal  de  cassation  tire  au  sort  quinze 
de  ses  membres  dans  une  séance  publique  ;  il  nomme  de  suite, 
dans  la  même  séance  ,  par  la  voie  du  scrutin  secret ,  cinq  de  ces 
quinze  ;  les  cinq  juges  ainsi  nommés,  sont  les  juges  de  la  haute 
cour  de  justice  :  ils  choisissent  entre  eux  un  président. 

270.  Le  tribunal  de  cassation  nomme  dans  la  même  séance  , 
par  scrutin ,  à  la  majorité  absolue  ,  deux  de  ses  membres  pour 
remplir,  à  la  haulft  cour  de  justice,  les  fonctions  d'accusateurs 
nationaux. 

271.  Les  actes  d'accusation  sont  dressés  et  rédigés  par  le  con- 
seil des  cinq-cents. 

272.  Les  assemblées  électorales  de  chaque  département  nom- 
ment, tous  les  ans,   un  juré  pour  la  haute  cour  de  justice. 

2.^3.  Le  directoire  exécutif  fait  imprimer  et  publier  ,  un  mois 
après  l'épocfue  des  élections,  la  liste  des  jurés  nommés  pour  la 
haute  cour  de  justice. 

TITRE  IX. 

De  la  Force  armée. 

l'j/^.  La  force  armée  est  instituée  pour  défendre  l'Etat  contre 
les  ennemis  du  dehors,  et  pour  assurer  au-dedans  le  maintien 
de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois. 

275.  La  force  publique  est  essentiellement  obéisssante  :  nul 
corps  armé  ne  peut  délibérer. 

27(3.  Elle  se  distingue  en  garde  nationale  sédentaire  et  garde 
nationale  en  activité. 

De  la  Garde  nationale  sédentaire. 

277.  La  garde  nationale  sédentaire  est  composée  de  tous  les 
citoyens  et  fils  de  citoyens  en  état  de  porter  les  armes. 

278.  Son  organisation  et  sa  discipline  sont  les  mêmes  pour 
toute  la  république  ;   elles  sont  déterminées  par  la  loi. 

279.  Aucun  Français  ne  peut  exercer  les  droits  de  citoyen, 
s'il  n'est  inscrit  au  rôle  de  la  garde  nationale  sédentaire. 

2S0.  Les  distinctions  de  grades  et  la  subordination  n'y  sub- 
sistent que  relativement  au  service  et  pendant  sa  durée. 


(i5G) 

281  Les  officiers  de  la  garde  nationale  sédentaire  sont  élus  à 
temps  par  les  citoytns  qui  la  composent,  et  ne  peuvent  être 
réélus  qu'après  un  intervalle. 

282.  Le  commandement  de  la  garde  nationale  d'un  dépar- 
tement entier  ne  peut  être  confié  habituellement  à  un  seul  ci- 
toyen. ' 

283.  S'il  est  jugé  nécessaire  de  rassembler  toute  la  garde  na- 
tionale d'un  département ,  le  directoire  exécutif  peut  nommer 
un  commandant  temporaire. 

284.  Le  commandement  de  la  garde  nationale  sédentaire,  dans 
une  ville  de  cent  mille  habitans  et  au-dessus,  ne  peut  être  habi- 
tuellement confiée  à  un  seul  homme. 

De  la  Garde  nationale  en  activité. 

a85.  La  république  entretient  à  sa  solde,  même  en  temps  de 
paix,  sous  le  nom  de  gardes  nationales  en  activité,  une  armée 
de  terre  et  de  mer. 

286.  L'armée  se  forme  par  enrôlement  volontaire  ,  et,  en  cas 
de  besoin  ,  par  le  mode  que  la  loi  détermine. 

287.  Aucun  étranger  qui  n'a  point  acquis  \ts.  droits  de  citoyen 
français  ,  ne  peut  être  adtnis  dans  les  armées  françaises,  à  moins 
qu'il  n'ait  fait  une  ou  plusieurs  campagnes  pour  l'établissement 
de  la  république. 

ii88.  Les  commandans  ou  chefs  de  terre  et  de  mer  ne  sont 
nommés  qu'en  cas  de  guerre:  ils  reçoivent  du  directoire  exé- 
cutif des  commissions  révocables  à  volonté.  La  durée  de  ces 
commissions  se  borne  à  une  campagne  ;  mais  elles  peuvent  être 
continuées. 

289.  Le  commandement  général  des  armées  de  la  république 
ne  peut  être  confié  à  un  seul  homme. 

1190.  L'armée  de  terre  et  de  mer  est  soumise  à  des  lois  par- 
ticulières pour  la  discipline  j  la  forme  des  jugemens  et  la  nature 
des  peines. 

291.  Aucune  partie  de  la  garde  nationale  sédentaire  ,  ni  de 
la  garde  natinnnle  en  activité,  ne  peut  agir,  pour  le  service  in- 
térieur de  la  r/'pnblique  ,  que  sur  la  réquisition  par  écrit  de 
l'autorité  civile  ,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

292.  La  force  publique  ne  peut  être  requise  par  les  autorités 
civiles  que  dans  l'étendue  de  leur  territoire  ;  elle  ne  peut  se  trans- 


(  »57  ) 

porter  cl\m  canton  dans  un  antre  ,  sans  y  être  autorisée  par  l'ad- 
ministratlon  de  département,  ni  d'un  département  dans  un  autre, 
sans  les  ordres  du  directoire  exécutif. 

293.  Néanmoins,  le  corps  législatif  détermine  les  moyens  d'as- 
5urer  par  la  force  publique  l'exécution  des  jugemens  et  la  pour- 
suite des  accusés  sur  tout  le  territoire  français. 

294.  En  cas  de  dangers  imminens,  l'administration  municipale 
d'un  canton  peut  requérir  la  garde  nationale  des  cantons  voi- 
sins ;  en  ce  cas  ,  l'administration  qui  a  requis ,  et  le  chef  des 
gardes  nationales  qui  ont  été  requises,  sont  également  tenus 
d'en  rendre  compte  au  même  instant  à  l'administration  dépar- 
tementale. 

295.  Anc»me  troupe  étrangère  ne  peut  être  introduite  sur  le 
territoire  français,  sans  le  consentement  préalable  du  corps  lé- 
gislatif. 

TITRE  X. 

Instruction  publique, 

296.  Il  y  a  dans  la  république  des  écoles  primaires  où  les  élèves 
apprennent  à  lire,  à  écrire  ,  les  élémens  du  calcul  et  ceux  de  la 
morale.  La  république  pourvoit  aux  frais  du  logement  des  insti- 
tuteurs préposés  à  ces  écoles. 

297.  Il  y  a  dans  les  diverses  parties  de  la  république  des  écoles 
supérieures  aux  écoles  primaires  ,  et  dont  le  nombre  sera  tel  , 
qu'il  y  en  ait  au  moins  une  pour  deux  départemens. 

298.  H  y  a  ,  pour  toute  la  république  ,  un  institut  national 
chargé  de  recueillir  les  découvertes  ,  de  perfectionner  les  arts  et 
l^s  sciences. 

299.  Les  divers  établissemens  d'instruction  publique  n'ont  en- 
tre eux  aucun  rapport  de  subordination  ,  ni  de  correspondance 
administrative. 

300.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  former  des  établissemens  par- 
ticuliers  d'éducation  et  d'instruction  ,  ainsi  que  des  sociétés  li- 
bres ,  pour  concourir  aux  progrès  des  sciences  ,  des  lettres  et 
des  arts. 

3oi.  11  sera  étahli  des  fêtes  nationales  ,  pour  entretenir  la  fra- 
t-ernllé  entre  les  citoyens,  et  les  aitachcir  à  la  constitution  ,  à  La 
patrie  et  aux  lois. 
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TITRE  XI. 

Finances 
Contributions, 

302.  Les  contributions  publiques  sont  délibérées  et  fixées  cha- 
que année  par  le  corps  législatif.  A  lui  seul  appartient  d'en  éta- 
blir. Elles  ne  peuvent  subsister  au-delà  d'un  an,  si  elles  ne  sont 
expressément  renouvelées. 

303.  Le  corps  législatif  peut  créer  tel  genre  de  contribution 
qu'il  croira  nécessaire  ;  mais  il  doit  établir  chaque  année  une 
imposition  foncière  et  une  imposition  personnelle. 

304.  Tout  individu  qui,  n'étant  pas  dans  le  cas  des  art.  12 
et  1 3  de  la  constitution,  n'a  pas  été  compris  au  rôle  des  con- 
tributions directes  ,  a  le  droit  de  se  présenter  à  l'administra- 
tion nmnicipale  de  sa  commune  ,  et  de  s'y  inscrire  pour  une 
contribution  personnelle  égale  à  la  valeur  locale  de  trois  journées 
de  travail  agricole.  . 

305.  L'inscription  mentionnée  en  l'article  précédent  ne  peut 
«e  faire  que  durant  le  mois  de  messidor  de  chaque  année. 

306.  Les  contributions  de  toute  nature  sont  réparties  entre 
tous  les  contribuables,  à  raison  de  leurs  facultés. 

307.  Le  directoire  exécutif  dirige  et  surveille  la  perception  et 
le  versement  des  contributions,  et  donne  à  cet  effet  tous  les  or- 
dres nécessaires. 

308.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  ministres,  signés 
et  certifiés  par  eux,  sont  rendus  publics  au  commencement  de 
chaque  année. 

Il  en  sera  de  même  des  états  de  recette  des  diverses  contribu- 
tions ,  et  de  tous  les  revenus  publics. 

309. Xes  états  de  ces  dépenses  et  receltes  sont  distingués  sui- 
vant leur  nature  ;  ils  expriment  les  sommes  touchées  et  dépen- 
sées ,  année  par  année,  dans  chaque  partie  d'administration 
générale. 

3io.  Sont  égaWment  publiés  les  comptes  des  dépenses  parti- 
culières aux  départemens  et  relatives  aux  tribunaux  ,  aux  admi- 
nistrations ,  aux  progrès  des  sciences,  à  tous  les  travaux  et  éta-; 
blissemens  publics. 
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.3ii.  Les  admlnislrallons  de  département  cl  les  municipalités 
ne  peuvent  faire  aucune  répartition  au-delà  des  sommes  fixées, 
par  le  corps  législatif,  ni  déliliérer  ou  permettre  ,  sans  être  au- 
torisés par  lui,  aucun  emprunt  lotal  à  la  charge  des  citoyens  du 
déparlement ,  de  la  commune  ou  du  canton. 

'^^2.  Au  corps  législatif  seul  appartient  le  droit  de  régler  la 
fabrication  et  l'émission  de  toute  espèce  de  monnaie,  d'en  fixer 
îa  valeur  et  le  poids  ,  et  d'en  déterminer  le  type. 

3i3.  te  directoire  surveille  la  fabrication  des  monnaies  , 
et  nomme  les  officiers  chargés  d'exercer  immédiatenient  cette 
inspection. 

3i4'  Le  corps  législatif  détermine  les  contributions  des  colo- 
nies ,  et  leurs  rapports  commerciaux  avec  la  métropole. 

Trésorerie  nationale  et  comptabilité. 

3i5.  Il  y  a  cinq  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  élus 
par  le  conseil  des  anciens,  sur  une  liste  triple  présentée  par  celui 
des  cinq-cents. 

3i6.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  cinq  années  :  l'un 
d'eux  est  renouvelé  tous  les  ans,  et  peut  être  réélu  sans  inter- 
valle et  indéfiniment. 

317.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  sont  chargés  de  sur- 
veiller la  recelte  de  tous  les  deniers  nationaux  ; 

D'ordonner  les  mouvemens  de  fonds  et  le  paiement  de  toutes 
les  dépenses  publiques  consenties  par  le  corps  législatif  j 

De  tenir  un  compte  ouvert  de  dépense  et  de  recette  avec  le 
receveur  des  contributions  directes  de  rhaque  département,  avec 
les  différentes  régies  nationales,  et  avec  les  payeurs  qui  seraient 
établis  dans  les  départemens  ; 

D'entretenir  avec  lesdits  Tv^ceveurs  et  payeurs  ,  avec  les  régies 
et  administrations,  la  correspondance  nécessaire  pour  assurer  la 
rentrée  exacte  et  régulière  des  fonds. 

3i8.  Ils  ne  peuvent  rien  faire  payer,  sous  peine  de  forfaiture, 
qu'en  vertu  , 

I*.  D'un  décret  du  corps  législatif,  et  jusqu'à  concurrence 
des  fonds  décrétés  par  lui  sur  rhaque  objet  ; 

2".  D'une  décision  du  direaoire  ; 

3".  De  la  signature  du  ministre  qui  ordonne  la  dépeuêc. 
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319.  Ils  ne  peuvent  aussi,  sous  peine  de  forfaiture,  approuver 
aucun  paiement,  si  le  mandat  signé  pur  le  ministre  que  ce  genre 
de  dépense  concerne  ,  n'énonce  pas  la  date  ,  tant  de  la  décision 
du  directoire  exécutif,  que  des  décrets  du  corps  législatif  qui  au- 
torisent le  paiement. 

020.  Les  receveurs  des  contributions  directes  dans  rhaque  dé- 
partement, les  différentes  régies  nationales,  et  les  payeurs  dans 
les départemens,  remettent  à  la  trésorerie  nationale  leurs  comptes 
respectifs  :  la  trésorerie  les  vérifie  et  les  arrête. 

321.  Il  y  a  cinq  commissaires  de  la  comptabilité  nationale, 
élus  par  le  corps  législatif,  aux  mêmes  époques  et  selon  les  mêmes 
formes  et  conditions  que  les  commissaires  de  la  trésorerie. 

322.  Le  compte  général  des  recettes  et  des  dépenses  de  In  ré- 
publique ,  appuyé  des  comptes  particuliers  et  des  pièces  justifica- 
tives ,  est  présenté  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  aux  com- 
missaires de  la  comptabilité,  qui  le  vérifient  et  l'arrêtent. 

SaS.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  donnent  connais- 
sance au  corps  législatif  des  abus,  malversations,  et  de  tous  les 
cas  de  responsabilité  qu'ils  découvrent  dans  le  cours  de  leurs  opé- 
rations; ils  proposent  dans  leur  partie  les  mesures  convenables 
aux  intérêts  de  la  république. 

024.  Le  résultat  des  comptes  arrêtés  par  les  commissaires  de  la 
comptabilité  est  imprimé  et  rendu  public. 

325.  Les  commissaires  ,  tant  de  la  trésorerie  nationale  que  de 
la  comptabilité,  ne  peuvent  être  suspendus  ni  destitues  que  par 
le  corps  législatif. 

Mais,  durant  l'ajournement  du  corps  législatif,  le  directoire 
exécutif  peut  suspendre  et  remplacer  provisoirement  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  au  nombre  de  deux  au  plus  ,  à 
charge  d'en  référer  à  l'un  et  à  l'autre  conseil  du  corps  législatif, 
«ussitôt  qu'ils  ont  repris  leurs  séances. 

TITRE  XIT. 

Relations  extérieures. 

826.  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  décret  du 
corps  législatif,  sur  Ja  proposition  formelle  et  nécessaire  du  di- 
rectoire exécutif. 

827.  Les  deux  conseils  législatifs  concourent,  dans  les  formes 
ordinaires,  au  décret  par  lequel  la  guerre  est  décidée. 


^28.  En  cas  d'hoslilUés  iniminentes  ou   commencées,  (îé  me- 


sans  délai  le  corps  législatif. 

Il  peut  même  indiquer,  en  ce  cas,  les  augmentations  de  force 
et  les  nouvelles  disposilians  l'égisla'tives  qa*  fe»  circonstances 
pourraient  exiger. 

3^^.  Le  directoire  seul  peut  entretenir  des  relations  pontiques 
au  dehors,  conduire  les  négociations,  distribuer  ïes  forces  de 
terre  et  de  mer  ,  ainsi  qu'il  le  juge  convena-ble ,  et  en  régler  la 
direction  en  cas  de  guerre. 

33o.  H  est  aiïtorisé  à  faire  les  stipnlations  pré limin'a ires,  teUes 
que  f)es  armistice»,  des  neutralisations  j  rt  peut  arpèter  aussi  des 
conventions  secrètes. 

33i.  Le  directoire  exécutif  arrête,  signe  ou  fait  signer  avec  les 
puissances  étrangères  tous  les  traités  die  paix  ,  d'alliance,  de 
Irève ,  de  neutralité,  de  commerce,  et  ao très  conventions  qu'il 
juge  nécessaires  au  bien  de  TEtat. 

Ces  traités  et  conventions  sont  négociés,  au  nom  de  la  répu- 
blique française,  par  des  agens  diplomatiques  nommtés  par  le 
directoire  exécutif  et  chargés  de  ses  instructions. 

332.  Dans  le  cas  où  un  traité  renferme  des  articles  secrets  ,  les 
dis{?ositi(>ns  de  ces  articles  ne  peuvent  éire  deslruciives  des  arti- 
cles patens ,  ni  contenir  aucune  aliénation  du  territoire  de  la 
république. 

333.  Les  traités  ne  sont  valables  qu'après  avoir  été  examinés- 
et  ratifiés  par  le  corps  législatif;  néanmoins,  les  conditions  se- 
crètes peuvent  recevoir  provisoirement  leur  exécution  dès  l'ins- 
tant même  où  elles  sont  arrêtées  par  le  directoire. 

334-  L'un  et  l'autre  conseil  législatif  ne  délibèrent  sur  lia  guerre 
ni  sur  la  paix,  qu'en  comité  général. 

33S.  Les  étrangers ,  établis  ou  non  en  France  ,  succèdent  à 
leurs  parens  étrangers  ou  français  ;  ils  peuvent  contracter,  ac- 
quérir et  recevoir  des  biens  situés  en  France  ,  et  en  disposer  , 
de  même  que  les  citoyens  français ,  par  tous  le»  moyens  auto- 
més  par  les  lois. 


II 
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TITRE  XIII. 

Révision  de  la  ConstUution. 

336.  SI  l'expérience  faisait  sentir  les  inconvéniens  de  quelques 
articles  de  la  constitution,  le  conseil  des  anciens  en  proposerait 
la  révision. 

337.  La  proposition  du  conseil  des  anciens  est  ,  en  ce  cas,  sou- 
mise à  la  ratification  du  conseil  des  cinq-cents. 

338.  Lorsque,  dans  un  espace  de  neuf  années,  la  proposition 
du  conseil  des  anciens,  ratifiée  par  le  conseil  des  cinq-cents,  a 
été  faite  à  trois  époques  éloignées  l'une  de  l'autre  de  trois  années 
au  moins,  une  assemblée  de  révision  est  convoquée. 

339  Cette  assemblée  est  formée  de  deux  membres  par  dépar- 
tement, tous  élus  de  la  même  manière  que  les  membres  du  corps 
législatif,  et  réunissant  les  mêmes  conditions  que  celles  exigées 
pour  le  conseil  des  anciens. 

340.  Le  conseil  des  anciens  désigne  ,  pour  la  réunion  de  l'as- 
semblée de  révision  ,  un  lieu  distant  de  vingt  myriamèlres  au 
moins  de  celui  où  siège  le  corps  légi.slatif. 

S41.  L'assemblée  de  révision  a  le  droit  de  changer  le  lieu  ds 
sa  résidence,  en  observant  la  distance  prescrite  par  l'article  pré- 
cédent. 

342.  L'assemblée  de  révision  n'exerce  aucune  fonction  légis- 
lative ,  ni  de  gouvernement  j  elle  se  borne  à  la  révision  des  seuls 
articles  constitutionnels  qui  lui  ont  été  désignés  par  le  corps  lé- 
gislatif. 

343.  Tous  les  articles  de  la  constitution  ,  sans  exception ,  con- 
tinuent d'être  en  vigueur,  tant  que  les  changemens  proposés  par 
l'assemblée  de  révision  n'ont  pas  été  acceptes  par  le  peuple. 

344*  L^^  membres  de  l'assemblée  de  révision  délibèrent  en 
commun. 

345.  Tes  citoyens  qui  sont  membres  du  corps  législatif  au  mo- 
ment où  une  assemblée  de  révision  est  convoquée  ,  ne  peuvent 
être  élus  membres  de  cette  assemblée. 

346.  L'assemblée  de  révision  adresse  immédiatement  aux  as- 
semblées primaires  le  projet  do  réforme  qu'elle  a  arrêté. 

Elle  est  dissoute  dès  que  ce  projet  leur  a  été  adressé. 
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347.  En  aucun  cas,  la  durée  de  rassemblée  de  révision  ne 
Ipeut  excéder  trois  mois.  ' 

34^.  Les  membres  de  rassemblée  de  révision  ne  peuvent  être 
recherchés,  accusés,  ni  jugés  en  aucun  temps,  pour  ce  qu'ils 
ont  dit  ou  écrit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Pendant  la  durée  de  ces  fondions,  ils  ne  peuvent  élre  mis 
en  jugement,  si  ce  n'est  par  une  décision  des  membres  mêmes 
de  l'assemblée  de  révision. 

34<).  L'assemblée  de  révision  n'assiste  à  aucune  cérémonie  pu- 
blique ;  ses  membres  reçoivent  la  même  indemnité  que  celle  des 
membres  du  corps  législatif. 

35o.  L'assemblée  de  révision  a  le  droit  d'exercer  ou  faire 
Exercer  la  police  dans  |a  commune  où  elle  réside. 

TITRE  XÏV. 

.Dispositions  générales. 

■  35i.ll  n'existe  entre  les  citoyens  d'autre  supériorité  que  celle 
des  fonctionnaires  publics  ,  et  relativement  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

352.  La  loi  ne  reconnaît  ni  vœux  religieux ,  ni  aucun  engage- 
ment contraire  aux  droits  naturels  de  l'homme. 

353.  Nul  ne  peut  être  empêché  de  dire  ,  écrire,  imprimer  et 
publier  sa  pensée. 

Les  écrits  ne  peuvent  être  soumis  à  aucune  censure  avant 
leur  publication. 

Nul  ne  peut  être  responsable  de  ce  qu'il  a  écrit  ou  publié  , 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

354-  Nul  ne  peut  être  empêché  d'exercer,  en  se  conformant 
aux  lois,   le  culte  qu'il  a  choisi. 

Nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dépenses  d'aucun 
culte.  La  république  n'en  salarie  aucun. 

355.  Il  n'y  a  ni  privilège,  ni  maîtrise,  ni  jurande,  ni  limi- 
tation à  la  liberté  de  la  presse,  du  commerce^  et  à  l'exercice  de 
l'industrie  et  des  arts  de  toute  espèce. 

Toute  loi  prohibitive  en  ce  genre  ,  quand  les  circonstances  la 

I  >     *■       •  -"il  *  •      •  1       11    ce 

rendent  nécessaire  ,  est  essentiellement  provisoire  ,  et  n  a  d  eilet 
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i^ue  pendant  un  an  au  plus  ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  fornfetlo 
rnenl  renouvelée. 

3î>G  Lr»  loi  r.urvellle  particulièrement  les  professions  qui  inlé- 
res.*^^iit  Ips  mœuis  publiques,  la  sûreté  cr  la  sanfe  des  citoyens; 
mais  oi!  ne  peul  faire  (ÎL'prnJre  Tadmission  à  l'exeicicc  de  ces 
professions  d'aucune  prestation  pécuniaire. 

357.  La  loi  doit  pourvoir  à  la  récompense  dés  inventeurs  ou 
aM  maintien  de  la  propriété  exclusive  de  leurs  découvertes  ou  de 
l^.urs  productions. 

3S^).  La  constitution  garantit  l'inviolabilité  de  toutes  les  pro- 
priétés, ou  la  juste  i'idemnilé  de  celles  dont  la  nécessité  pu- 
blique, légalement  constatée,  exigerait  le  sacrifice. 

359.  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  inviolable  : 
pend=i»it  la  unit,  nul  n'a  le  droit  d'y  entrer  que  dans  le  cas  d'in- 
cendie, d'inondation,  ou  de  réclamation  venant  de  l'intérieur 
de  la  maison. 

Pendant  le  jour,  on  peut  y  exécuter  les  ordres  des  autorités 
constituées. 

Aucune  visite  domiciliaire  ne  péot  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
loi,  et  pour  la  persontie  ou  l'objet  expressément  d«si£>né  dans 
l'acte  qui  ordonne  la  visite. 

36o.  Il  ne  peut  é^tre  formé  de  corporations  ni  d'associations 
contraires  à  l'ordre  public. 

36i.  Aucune  assemblée  de  citoyens  ne  peut  se  qualifier  sotiété 
populaire. 

362.  Aucune  société  particulière,  ^'occupant  dé  question^  po- 
litiques ,  ne  peul  correspondre  avec  aucune  autre,  ni  s'affilier  à 
elle,  ni  tenir  des  séawces  publiques  composées  de  sociétaires 
et  d'assistans  distingués  les  uns  des  autres,  ni  imposer  des  con- 
ditions d'admission  et  d'éligibilité  ,  ni  s'arroger  des  droits  d'ex- 
clusion ,  ni  faire  porter  à  ses  membres  aucun  signe  extérieur  de 
leur  association. 

363.  Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  politiques 
que  dans  les  assemblées  primaires  ou  communales. 

3(à4  7'ons  k*s  citoyens  sont  libres  d'adresser  aux  autorités  pu- 
bliques des  pétitions  ,  mais  elles  doivent  être  individuelles  :  nulle 
association  ne  peul  en  présenter  de  collectives,  si  ce  n'est  les  au. 
torités  constituées,  et  séùlemânt  pouf  des  objets  propres  à  leur 
attribution. 
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Les  pétitionnaires  ne  doivent  jamais  oublier  le  respect  dû  aux 
autorités  constituées. 

.365.  Tout  attroupptnent  armé  est  uq  attentat  à  la  constllu- 
lion  ;  il  doit  être  dissipé  sur-le-champ  par  la  force. 

3G6.  Tout  attroupement  non  armé  doit  également  être  dissipé, 
d'abord  ppr  voie  de  comraa nd c^aent  v£rbaï,  et,  s'il  est  néces- 
saire ,  parie  développement  du  la  force-armée. 

367.  Plusieurs  autorités  constituées  ne  peuvent  jamais  se  réu- 
nir pour  délibérer  ensemble;  aucun  acte  émané  d'une  telle  réu- 
nion ne  peut  être  exécuté. 

368,  Nul  ne  peut  porter  des  marques  distinctives  qui  rap- 
pellent des  fonctions  antérieurement  exercées,  ou  des  services 
rendus. 

2>6i-).  Tes  membres  du  corps  législatif,  et  tous  les  fonction- 
naires publics,  portent,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le 
costume  ou  le  signe  de  l'autorité  dont  ils  sont  revêtus  :  la  loi  en 
détermine  la  forme. 

370.  Nul  citoyen  ne  peut  renoncer,  ni  en  tout,  ni  en  partie, 
à  l'indemnité  ou  au  traitement  qui  lui  est  aUribué  par  la  loi ,  k 
raison  de  fonctions  publiques. 

371.  11  y  a  dans  la  républiqvie  uniformité  de  poids  et  de  mC" 
sures. 

372.  L'ère  française  commence  au  Z2  septembre  1792,  jour 
de  la  fondation  de  la  république. 

373.  La  nation  française  déclare  qu'en  aucun  cas  elle  ne  souf- 
frira le  retour  des  Français  qui  ,  ayant  abandonné  leur  patrie  de-* 
puis  le  i5  juillet  17^9,  ne  sont  pas  compris  dans  les  exceptions 
portées  aux  lois  rendues  contre  les  émigrés;  et  elle  interdit  au 
corps  législatif  de  créer  de  nouvelles  exceptions  sur  ce  point. 

Les  biens  des  émigrés  sont  irrévocablement  acquis  au  profit 
de  la  république. 

374.  La  nation  française  proclame  pareillement,  comme  ga- 
rantie de  la  foi  publique  ,  qu'après  une  adjudication  légalement 
consommée  de  biens  nationaux,  quelle  qu'en  soit  l'origme,  l'ac- 
quéreur légitime  ne  peut  en  être  dépossédé ,  sauf  aux  tiers  ré- 
clamans  à  être,  s'il  y  a  lieu  ,  indemnisés  par  le  trésor  nationah 

376.  Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  constitution  ,  n'a  le 
droit  de  la  changer  dans  son  ensemble  ni  dans  aucune  de  ses 
parties,  sauf  les  réformes  qui  pourront  y  être  faites  par  la  voie  de 
la  révision  ,  coaformcméat  aux  dispositions  du  titre  XIU. 


(  ^G6  ) 

?)S.  I>ps  citoyens  se  rappelleroril  sans  cotice  (]ue  c'cf  dn  )a 
fiagessc  des  choix  dans  les  assemblées  primaires  cl  électorales  , 
f|iie  dépendent  principalement  la  durée  ,  la  conservation  et  la 
prospérité  de  la  république. 

377.  le  peuple  français  remet  le  dépôt  de  la  présente  fonsti- 
tulion  à  la  fidélité  du  corps  législatif,  du  directoire  exécutif,  des 
administrateurs  et  des  juges:  à  la  vigilance  des  pères  de  famille, 
aux  épouses  et  aux  mères  ,  à  raffeclion  des  jeunes  citoyens  ,  aa 
courage  de  tous  les  Français, 

Adresse  de  la  Convention  nationale  au  Peuple 

français  (1). 

6  Fructidor  an  3  (  23  Août  179^  ). 

Français, 

Après  de  longs  orages,  vous  allez  fixer  vos  destinées  en  pro- 
nonçant sur  votre  constitution. 

Depuis  long-temps  la  patrie  appelait  à  grands  cris  un  gouver- 
nement libre,  qui  trouvât,  dans  la  sagesse  des  principes,  la  ga- 
rantie de  sa  durée. 

Vos  mandataires  ont-ils  atteint  ce  but?  Ils  le  croient  ;  ils  en 
ont  fortement  le  désir. 

Patriotes  de  1789,  qui  restâtes  purs>au  milieu  des  écueils  ré- 
volutionnaires; généreux  guerriers  ,  qui  versâtes  votre  sang  pour 
la  patrie  ;  citoyens,  qui  aimez  l'ordre  et  la  tranquillité,  accep- 
tez-en le  gage  :  il  est  dans  le  gouvernement  qui  vous  est  offert  5 
lui  seul  peut ,  en  nous  donnant  la  paix,  ramener  par  degré  l'a- 
bondance et  le  bonheur. 

Français,  citoyens  de  toutes  les  professions,  de  toutes  les  opi- 
nions, ralliez-vous  pour  l'intérêt  de  la  patrie:  surtout  ne  portez 
pas  de  regards  rétrogrades  vers  le  point  du  départ.  Des  siècles  se 
sont  écoulés  depuis  six  ans;  et  si  le  peuple  français  est  las  de  révo- 
lution ,  il  ne  l'est  pas  de  liberté  :  vous  souffrez  ,  il  est  vrai  ;  mais 
ce  n'est  pas  en  faisant  des  révolutions  nouvelles,  c'est  en  finissant 


(O  Envoyée  aux  départemcns  et  aux  assemblées  primaires  avec  Isi 
fQr.$titution, 
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celle  qui   est  commencée  que  vous  trouverez  le  terme  de  vos 
maux. 

Non,  vous  n'imputerez  point  à  la  république,  qui,  jusqu'à  ce 
jour,  ne  fut  pas  organisée,  des  malheurs  qui  ne  sauraient  se  re- 
produire sous  un  gouvernement  libre  sans  licence,  et  fort  sans 
despotisme. 

Peuple  souverain,  éronte  la  voix  de  tes  mandataires;  le  projet 
de  pacte  social  qu'ils  t'offrent,  leur  fut  dicté  par  le  désir  de  ton 
bonheur. 

C'est  à  toi  d'y  attacher  ton  sort;  consulte  ton  intérêt  et  ta 
gloire  ,  et  la  patrie  est  sauvée. 

Déclaration  de  V acceptation  par  le  Peuple  français 
de  la  Constitution  qui  lui  a  été  présentée  par  la 
Convention  nationale, 

i«'  Vendémiaire  an  4  (  ^3  Septembre  1795  ). 

La  convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  que 
lui  a  fait  son  comité  des  décrets  ,  procès-verbaux  et  archives, 
du  recensement  des  voles  émis  sur  la  constitution  présentée  à 
l'acceptation  du  peuple  français,  déclare,  au  nom  du  peuple 
français,  que  la  constitution  est  acceptée,  et  qu'elle  est  la  loi 
fondamentale  delà  république  (i). 


(i)  1057890  citoyens  acceptèrent  la  constitution  ,  49977  citoyens  la 
pejetèrent. 

Le  8  brumaire  an  4  (  3o  octobre  1 795  ) ,  le  conseil  des  anciens  et  le  cou  • 
Beil  des  cinq-cents  furent  constitués;  et  le  i3  brumaire  (  4  novembre  ) 
le  directoire  exécutif  ini  installé. 


(U9B) 

cojnstitution  de  la  république 

FllAISflAlSE. 


SKCRCTEE  PAR  LES  COMMISSIOITS  LEGISLATIVES   DES  DCrX  C05SEIU  ^T  PAR  IE& 

cawscLS.. 


33  Frimaire  an  8  (  1 3  Décembre  1799  )• 

TITRE  I". 
De  l'exercice  des  Droits  de  cité. 

Art.  i*^'".  La  république  française  est  une  et  indivisible. 

Son  territoire  européen  est  distribué  en  dépar.temens  et  arron- 
dissemens  communaux. 

a.  Tout  homme  né  et  résidant  en  France ,  qui ,  âgé  de  vingt- 
un  ans  accomplis  ,  s'est  fait  inscrire  sur  le  registre  civique  de 
son  arrondissement  communal,  et  quia  demeuré  depuis  pendant 
un  an  sur  le  territoire  de  la  république,  est  citoyen  français. 

3.  Un  étranger  devient  citoy^.n  français  ,  Jorsqu'après  avoir 
atteint  l'âge  de  vjngt-nn  ans  accomplis  ,  et  avoir  drclaré  l'in- 
tention de  se  fixer  en  France,  il  y  a  résidé  pendant  dix  années 
consécutives. 

.4.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  , 
Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 


(i)  La  loi  du  19  brumaire  an  8  (10  novembre  1799),  en  abolissant  le  direc- 
toire ,  en  créant  provisoirement  une comTnissionconsulaireexécutwe,com' 
posée  des  directeurs  Sieyeset  Roger-Ducos,  et  du  général  Bonaparte,  sous 
je  nom  de  consuls  de  la  république  française  ,  et  investie  de  la  plénitude 
du  pouvoir  directorial  ;  eu  ajournant  le  corps  législatif  au  premier  ven- 
tôse suivant,  et  en  ordonnant  que  chaque  conseil  nommerait  de  suite 
dans  son  sein  une  commission  de  vingt-cinq  membres  qui  devaient 
statuer,  avec  la  proposition  formelle  et  nécessaire  de  la  corami<;sion  con- 
sulaire executive,  sur  tous  le.^  objets  urgens  de  police,  de  législation  et 
de  finances,  avait,  de  fait,  abrogé  la  constitution  de  l'an  3.  La  nou- 
vçîle  consLiiution  fut  Tceavre  de  ces  deux  commissions  législatives  et  des. 
trojs  consuls. 


Par  l'acceptation  de  fonctions  ou  de  pensions  offertes  par  un 
gouvernement  étranger  ; 

Par  l'affiljation  à  toute  corporation  étrangère  qui  supposerait 
des  distinctions  de  naissance  ; 

Par  la  condamnation  à  des  peines  afflictives  -onà  infa,mantes. 

5.  vL'cxercLce  des  droits  de  citoyen  françaLs  est  suspendu  par 
Tv-tat  de  débiteur  failli ,  ou  d'héritier  immédiat  détenteur  à 
titre  gratU'k  de  b  succession  totale  ou  partielle  d'un  failli. 

Par  t'état  de  domestique  à  gages,  attaché  au  service  de  la  per- 
sonne ou  du  ménage  ; 

Par  l'état  d'interdiction  judiciaire,  d'accusation  ou  de  con- 
tumace. 

6.  Pour  exercer  les  droits  de  cité  dans  un  arrondissement  com- 
munal ,  il  faut  y  avoir  acquis  domicile  par  une  année  de  rési- 
dence ,  et  ne  l'avoir  pas  perdu  par  une  année  d'absence. 

y.  Les  citoyens  de  chaque  arrondissement  communal  dési- 
gnent par  leurs  suffrages  ceux  d'entre  eux  qu'ils  croient  les  plus 
propres  à  gérer  les  affaires  publiques.  Jl  en  résulte  une  liste  de 
confiance,  contenant  un  nombre  de  noms  égal  au  dixième  dw 
nombre  des  citoyens  ayant  droit  d'y  coopérer.  C'est  dans  celte 
première  liste  communale  que  doivent  être  pris  les  fonction- 
naires publics  de  l'arrondissement. 

8.  ^es  citoyens  compris  dans  les  listes  conimunales  d  un  dé- 
partementdésignent  également  un  dixième  d'entre  eux.  11  en  ré- 
sulte une  seconde  liste  dite  départementale,  dans  laquelle  doi- 
vent être  pris  les  fonctionnaires  publics  du  département. 

g.  hes  citoyens  portés  dans  la  liste  départementale,  désignent 
pareillement  un  dixième  d'entre  eux  :  il  en  résulte  une  troisième 
liste  qui  comprend  les  citoyens  de  ce  département  élieibles  f»u< 
fonctions  publiques  nationales. 

10.  Les  citoyens  ayant  droit  de  coopérer  à  la  formation  de 
il'une  des  listes  mentionnées  aux  trois  articles  précédons,  sont 
.appelés  tous  les  trois  ans  à  pourvoir  ^u  remplacement  des  inscrits 
décédés  ou  absens  pour  toute  autre  cause  que  l'exercice  d'une 
/onction  publique. 

11.  Ils  peuvent,  en  même  temps,  retirer  de  la  liste  les  ins- 
crits qu'ils  ne  jugent  pas  à  propos  d'y  maintenir,  et  les  rem-i 
placer  par  d'autres  citoyens  dans  lesquels  ils  ont  une  plus  grcjiiile 
confiance.  . 
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12.  Nol  n'p.st  retiré  d'unn  liste  que  par  les  votes  de  la  majorilé 
absolue  des  citoyens  ayant  droit  de  coopérer  à  sa  formation. 

i3.  On  n'est  point  retiré  d'une  liste  d'éligibies  par  cela  seul 
qu'on  n'est  pas  maintenu  sur  une  autre  liste  d'un  degré  infé- 
rieur ou  supérieur. 

i4-  L'inscription  sur  une  liste  d'éligibies  n'est  nécessaire  qu'à 
1  f'gard  de  celles  drs  fonctions  publiques  pour  lesquelles  cette 
condition  e^t  expressément  exigée  par  la  constitution  oti  par  la 
iol.  Les  listes  d'éligibies  seront  formées  pour  la  première  fois 
dans  le  cours  de  l'an  9. 

Les  citoyens  qui  seront  nommés  pour  la  première  formation 
des  autorités  constituées,  feront  partie  nécessaire  des  premières 
listes  d'éligibies. 

TITRE  II. 

Du  Sénat  coiîsen^aleur. 

i5.  Le  sénat  conservateur  est  composé  de  quatre-vingts  mem- 
bres, inamovibles  et  à  vie  ,  âgés  de  quarante  ans  au  moins. 

Pour  la  formation  du  sénat,  il  sera  d'abord  nommé  soixante 
membres  :  ce  nombre  sera  porté  à  soixante-deux  dans  le  cours 
de  l'ait8,  à  soixante  quatre  en  l'an  9,  et  s'élèvera  ainsi  graduel- 
lement à  quatre-vingts  par  l'addition  de  deux  membres  en  cha- 
cujie  des  dix  premières  années. 

16.  La  nomination  à  une  place  de  sénateur  se  fait  par  le  sénat , 
qui  choisit  entre  trois  candidats  présentés  :  le  premier  ,  par  le 
corps  législatif;  le  second,  parle  tribunal  ,  et  le  troisième,  par 
le  premier  consul. 

Il  ne  choisit  qu'entre  deux  candidats  ,  si  l'un  d'eux  est  pro- 
posé par  deux  des  trois  autorités  présentantes  ,  il  est  tenu  d'ad- 
mettre celui  qui  serait  proposé  à  la  fois  par  les  trois  autorités. 

17.  Le  premier  consul  sortant  de  place,  soit  par  l'expiration 
de  ses  fonctions,  soit  par  démission,  devient  sénateur  de  pleiu 
droit  et  nécessairement. 

Les  deux  autres  consuls  ,  durant  le  mois  qui  suit  l'expiration 
de  leurs  fonctions  ,  peuvent  prendre  place  dans  le  sénat,  et  ne 
sont  pas  obligés  d'user  de  ce  droit. 

Ils  ne  l'ont  point  quand  ils  quittent  leurs  fonctions  consu-= 
Uires  par  démission. 


18.  Un  sénateur  est  à  jamais  inéligible  à  toute  autre  fonction 
publique. 

19.  Toutes  les  listes  faites  dans  les  dépailemens  en  vertu  de 
rarlicle  g ,  sont  adressées  au  sénat  :  elles  composent  la  liste  na- 
tionale. 

20.  H  élit  ,  dans  cette  liste ,  les  législateurs  ,  les  tribuns  ,  les 
consuls,  les  juges  de  cassation,  et  les  commissaires  à  la  compta- 
bilité. 

21.  11  maintient  ou  annulle  tous  les  actes  qui  lui  .sont  déférés 
couime  inconstitutionnels  par  le  tribunat  ou  par  le  gouverne- 
ment. Les  listes  d'éligibles  sont  comprises  parmi  ces  actes. 

22.  Des  revenus  de  domaines  nationaux  déterminés  sont  af- 
fectés aux  dépenses  du  sénat.  Le  traitement  annuel  de  chacun  de 
ses  membres  se  prend  sur  ces  revenus,  et  il  est  égal  au  vingtième 
de  celui  du  premier  consul. 

2.3.   Les  séances  du  sénat  ne  sont  pas  publiques. 

24.  Les  citoyens  Sieyes  et  Roger- Ducos  ^  consuls  sortans  , 
sont  nommés  membres  du  sénat  conservateur-  ils  se  réuniront 
avec  les  second  et  troisième  consuls  nommés  par  la  présente 
constitution.  Ces  quatre  citoyens  nomment  la  majorité  du  sénat, 
qui  se  complète  ensuite  lui-même,  et  procède  aux  élections  qui. 
lui  sont  confiées. 

TITRE  m. 

Du  Poussoir  législatif. 

sS.  Il  ne  sera  promulgué  de  lois  nouvelles  que  lorsque  le 
projet  en  aura  été  proposé  par  le  gouvernement,  communiqué 
au  tnbunat,  et  décrété  par  le  corps  législatif. 

26.  Les  projets  que  le  gouvernement  propose ,  sont  rédigés 
en  articles.  En  tout  état  diî  la  discussion  de  ces  projets ,  le  gou- 
vernement peut  les  retirer  ;  il  peut  les  reproduire  modifiés. 

27.  Le  tribunat  est  composé  de  cent  membres,  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  au  moins  ;  ils  sont  renouvelés  par  cinquième  tous  les 
ans,  et  indéfiniment  rééligibles  tant  qu'ils  demeurent  sur  la 
liste  nationale. 

28.  Le  tribunat  discute  les  projets  de  loi  ;  il  en  vote  l'adop- 
tion ou  le  rejet. 

Il  envoie  trois  orateurs  )  pris  dans  son  sein  ,  par  lesquels  les 
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vnoixU  (lu  vœa  qu'il  a   expriraé  .uir  chacun  de  cc«  projets,  ««nf 
ex{to.scs  et  (iéfcnclus  devant  le  corps  législatif. 

H  cléfcre  au  sénat,  pour  cause  d'inconstitutinnnalité  seule- 
TOcnt,  les  listes  d'ëligiblcvS ,  les  actes  du  corps  législatif,  et  ceux 
<lu  gouvernement. 

29.  Il  ex[)rinne  son  vœîi  sur  les  lois  failles  et  à  fair«,  sur  lr<; 
abus  à  c<^rriger,  sur  les  améliorations  à  eiilre^rendre  dans  toutes 
les  parties  de  Tadministration  publique,  mais  jamais  sur  les  af- 
foires  civiles  pu  criminelles  portées  devant  les  tribunaux. 

Les  vœux  qu'il  manifeste,  en  vertu  du  présent  anicle,  n'on< 
aticune  suite  nécessaire ,  et  n'obligent  aucune  autorité  consti- 
tuée à  une  délibjération. 

30.  Quand  le  tribunat  s'ajourne,  il  peut  nommer  une  com- 
mission de  dix  à  <^uinze  de  ses  membres,  chargée  de  le  convo- 
quer si  elle  le  juge  convenable. 

3i.  Le  corps  législatif  est  composé  de  trois  cents  membres, 
âgés  de  trente  «^ns  9u  rowns  :  ils  sopt  jreoouvelë^  par  cinquième 
tous  les  ans. 

Il  doit  toujours  s'y  trouver  «m  citoyen  au  moins  de  chaque 
département  de  la  république. 

32.  Un  membre  sortant  du  corps  législatif  ne  peut  y  rentrer 
qu'après  un  an  d'intervalle  ;  mai5  il  peut  être  immédiatement 
élu  à  toute  autre  fonction  publique  ,  y  compris  celle  de  tribun  , 
s'il  y  est  d'ailleurs  éligible. 

3a.  La  session  du  corps  législatif  commence  chaque  année  le 
2^'.  frimaire,  et  ne  dure  que  quatre  moir^  j  il  peut  être  extraor- 
dinaircment  convoqué  durant  les  huit  autres  par  le  gouverne- 
ment. 

34.  Le  corps  législatif  fait  la  loi  en  sta^tuant  par  scrutin  secret, 
et  sans  aucune  discussion  de  la  part  de  ses  membres  sur  les  pro- 
jel5  de  lois  débatj^visS  devant  IvM  pv  les  orateurs  4u  tr^bun^t  et  du 
4^ouver,nement. 

35.  Les  séances  du  tribunat  et  celles  du  corps  législatif  soHt 
pubiUqucs  ;le  nombre  des  assistans,  soÀtaux  unes,  soit  ^ux  autres, 
ne  pevt  excéder  deux  cerits. 

36.  Le  traitement  annuel  d'un  tribun  est  de  quinze  mille 
Irancs;  celui  d'un  législateur  ,  de  dix  mille  francs. 

37.  Tout  décret  du  corps  législatif,  le  dixième  jour  après  son 
émission  ,  est  promulgué  par  le  premier  consul,  à  moins  que, 
fiaiis  ce  délai,  il  n'y  ait  eu  f.ecour.'?  au  sén^t  pour  c^iusc  d'iucoiis^- 
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♦hutînnnalitp.  Ce  irécotffs  u^a  point  fieu  eôh-ïff  les  IgIs  promul- 
giiëes. 

38.  Le  premier  renonvellement  du  corps  le'gislatif  et  Ju  ici- 
&unât  n'aura  lieu  que  dans  le  cours  de  l'an  lo. 

TÏTRE  iV. 
Du  Goureineneeni. 

Sg.  ï.e  gouvernement  est  confié  à  trois  consuls  nommés  pour 
dix  ans  ,  et  indéfirtiment  rééïigibles. 

Chacun  d'eux  est  élu  individuellement,  avec  la  qualité  dis- 
tincte ou  de  prémiéf,    Ou  de  second^  ou  de  troisième  consul. 

La  constitution  nomme  premier  consul  le  citoyen  Borijparte  ^ 
•ex  -  consul  provisoire^  second*  consul,  le  citoyen  CrnnBatérès  ^^ 
ëx-minislre  de  la  jtrsticff;  et  troisième  consul,  le  citoyen  2«e?è/«/ï, 
ex-membre  de  la  commission  du  conseil  des  anciens. 

Fduf]^  cette  fois,  le  troisième  cottsnl  fi'est  notiimé  q«c  pour 
crrtq  aite. 

40.  Le  premier  consul  a  des  fonctioi'is  et  dfs  attributions  par-^ 
ticulières,  dans  lesquelles  il  est  momentanément  suppléé,  quanJ 
il  y  a  lieu  ,  par  un  de  ses  collègues. 

4i*  Le  premier  consul  promulgue  les  lofs;  il  nomme  et  révo- 
que à  volonté  les  membres  du  conseil' d'état ,  les  ministres ,  les 
ambassadeurs  et  autres  agens  extérieurs  en  chef,  les  officiers  de 
l'armée  de  terre  et  de  mer,  les  membres  des  administrations 
locales,  et  les  commissaires  du  gouvernement  près  lés  tribunaux. 
Il  nomme  tous  les  juges  triminels  et  civils  ,  autres  que  les  juges 
de  paix  et  les  juges  de;  cassation,  sans  pouvoir  les  rétoquer. 

4^.  Dans  les  autres  actes  du  gouvernement,  le  second  et  Te 
troisième  consul  ont  voix  consultative;  ils  signent  le  registre  de 
ces  actes  pour  constater  leur  pré>^ence  ;  et,  s'ils  le  veulent,  ils  j 
€0'ri.<;ignent  leurs  opinions  :  après  quoi  la  décision  du  premier 
consul  suffit. 

•  '  4^^-  Le  traitement  du  premier  consul  sera  de  cinq  ccfrt  rfiilîe  ïc, 
^H  r»rt  8.  Le  tfaitennerlt  de  chacun  des  deux  autres  consuls  est 
égal  aux  trois  dixièmes  dtf  celui  du  premier. 

44-  Lé  gôuviérn'enienlî  ptopsse  les  loiv,  et  fait  Jo«  règlenicçj 
nécessaires  pour  aàMirer  leur  gxéctïlion. 
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45.  Le  gouvernement  dirige  les  recettes  et  les  dépenses  d« 
l'Etal,  conlorniément  à  la  loi  annuelle  qui  détermine  le  montant 
des  unes  et  des  autres;  il  surveille  la  fabrication  des  monnaies, 
dont  la  loi  seule  ordonne  l'émission,  fixe  le  litre,  le  poids,  elle 
type. 

46.  Si  le  gouvernement  est  informé  qu'il  se  trame  quelque 
conspiration  contre  l'Etat,  il  peut  décerner  des  mandats  d'ame- 
ner et  des  mandats  d'arrêt  contre  les  personnes  qui  en  sont  pré- 
sumées les  auteurs  ou  les  complices  j  mais  si  ,  dans  un  dflai  de 
dix  jours  après  leur  arrestation ,  elles  ne  sont  mises  en  liberté  ou 
en  justice  réglée  ,  il  y  a  de  la  part  du  ministre  signataire  du 
mandat,  crime  de  détciition  arbitraire. 

47.  Le  gouvernement  pourvoit  à  la  sûreté  intérieure  et  à  la 
défense  extérieure  de  l'Etat;  il  distribue  les  forces  de  terre,  et  d- 
mer,  et  en  règle  la  direction. 

48.  La  garde  nationale  en  activité  est  soumise  t»ux  réglemens 
d'administration  publique  :  la  garde  nationale  sédentaire  n'est 
soumise  qu'à  la  loi. 

49.  Le  gouvernement  entretient  des  relations  politiques  au— 
dehors,  conduit  les  négociations,  fait  les  stipulations  prélimi- 
naires ,  signe  ,  fait  signer  et  conclut  tous  les  traités  de  paix ,  d'al- 
liance, de  trêve,  de  neutralité,  de  commerce  et  autres  conven- 
tions. 

50.  Les  déclarations  de  guerre  et  les  traités  de  paix,  d'alliance  , 
et  de  commerce  ,  sont  proposés,  discutés ,  décrétés  et  promulgué» 
comme  des  lois. 

Seulement  les  discussions  et  délibérations  sur  ces  objets,  tant 
dans  le  tribunat  que  dans  le  corps  législatif,  se  font  en  comité 
secret  quand  le  gouvernement  le  demande. 

5i.  Les  articles  secrets  d'un  traité  ne  peuvent  être  destructifs 
des  articles  patens. 

62.  Sous  la  direction  des  consuls,  le  conseil  d'état  est  chargé 
de  rédiger  les  projets  de  lois  et  les  réglemens  d'administration 
publique  ,  et  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière 
administrative. 

53.  C'est  parmi  le»  membres  du  conseil  d'étal  que  sont  tou- 
jours pris  les  orateurs  chargés  de  porter  la  parole  au  nom  du 
gouvernement  devant  le  corps  législatif. 

Ces  orateurs  ne  sont  jamais  envoyés  au  nombre  de  plus  de 
trois  pour  la  défense  d'un  coême  projet  de  loi. 
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•   54.  Les  ministres  prorurent  l'exécution  des  lois  et  des  ré^lc- 
mens  d'administration  publique. 

55.  Aucun  acte  du  gouvernement  ne  peut  avoir  d'effet  »  s'il 
n^est  signé  par  un  ministre. 

56.  L'un  des  ministres  est  spécialement  chargé  de  l'admiiiistm- 
tion  du  trésor  public  :  il  assure  les  recettes,  ordonne  les  mou- 
vemens  de  fonds  et  les  palemens  autorisés  par  la  loi.  11  ne  p^ut 
rien  faire  payer  qu'en  vertu  ,  i°.  d'une  loi,  et  jusqu'à  la  concur- 
rence des  fonds  qu'elle  a  délerm^*»és  pour  un  genre  de  dépenses  ; 
2".  d'un  arrêté  du  gouvernementj  3*.  d'un  mandat  signé  par  un 


mmislre. 


Ôy.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  de  chaque  minisire  , 
signés  et  certifiés  par  lui,  sont  rendus  publics. 

58.  l  e  gouvernement  ne  peut  élire  ou  conserver  pour  conseil- 
lers d'état,  pour  ministres,  que  des  citoyens  dont  les  noms  sç 
trouvent  inscrits  sur  la  liste  nationale. 

Sq.  Les  administrations  locales  étaWies ,  soit  pour  chaque  ar- 
rondissement communal,  soit  pour  des  portions  plus  étendues 
du  territoire  ,  sont  subordonnées  aux  minisires.  INul  ne  peut  de» 
venir  ou  rester  membre  de  ces  administrations,  s'il  n'est  porté 
•u  maintenu  sur  l'une  des  listes  mentionnées  aux  art.  7  et  8. 

TITRE  y. 
Des  Tribunauœ, 

60.  Chaque  arrondissement  communal  a  un  ou  plusieurs  juges 
de  paix,  élus  immédiatenjent  par  les  citoyens  pour  trois  anneesi 

Leur  principale  fonction  consiste  à  concilier  1rs  parties,  qu'ils 
invitent,  dans  le  cas  de  non-conciliation,  à  se  faire  juger  par  à^s 
arbitres. 

Gi.  En  matière  civile,  il  y  a  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  des  tribunaux  d'appel.  La  loi  détermine  l'organisation 
des  uns  et  des  autres,  leur  compétence,  et  le  territoire  formant 
le  ressort  de  chacun. 

62.  En  matière  de  délits  emportant  peine  affiictive  ou  infa- 
mante, un  premier  jury  admet  ou  rejette  l'accusation  :  si  elle 
<i6t  admise,  un  second  jury  reconnaît  le  fait-  et  les  juges,  formant 
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un  tribunal  criminel,  appliquent  la  peine.  Lear  jugement  e«t 
sans  appel. 

63.  La  fonction  d*accusateur  public  près  un  tribunal  criminel 
est  remplie  par  le  commissaire  du  gouvernement. 

64.  Les  délits  qui  n'emportent  pas  peine  affîiclive  ou  infamante, 
sont  jug^s  par  des  tribunaux  de  police  correctionnelle,  sauf  l'ap- 
pel aux  tribunaux  criminels. 

65.  11  y  a ,  pour  toute  la  république,  un  tribunal  de  cassation, 
qui  prononce  sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  jngeinens 
en  dernier  res.sort  rendus  par  les  tribunaux,  sur  les  demandes  en 
renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause  de  suspicion  légitime 
ou  de  sûreté  publique  ,  sur  les  prises  à  partie  contre  «n  tribunal 
entier. 

66.  Le  tribunal  de  cassation  ne  connaît  point  du  fond  des 
affaires;  mais  il  casse  les  jugemens  rendus  sur  des  procédures 
dans  lesquelles  les  formes  ont  été  violées,  ou  qui  contiennent 
quelque  contravention  expresse  à  la  loi;  et  il  renvoie  le  fond  du 
procès  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

67.  Les  juges  composant  les  tribunaux  Je  première  instanr.e, 
et  les  commissaires  du  gouvernement  établis  près  ces  tribunaiix, 
sont  pris  dans  la  liste  communale  ou  dans  la  liste  départemen** 
taie. 

Les  juges  formant  les  tribunaux  d'appel,  et  les  commissaires 
placés  près  d'eux,  sont  pris  dans  la  liste  départementale. 

Les  juges  composant  le  tribunal  de  cfjssation  ,  et  les  commis- 
saires établis  près  ce  tribunal ,  sont  pris  dans  la  liste  nationale* 

68.  Les  juges,  autres  que  les  juges  de  paix,  conservent  leurs 
fonctions  toute  leur  vie  ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  condamnés 
pour  forfaiture ,  ou  qu'ils  ne  soient  pas  maintenus  sur  les  liste* 
d'éligibles. 

TITRE  VL 

De  la  Responsabilité  des  Fonctionnaires  puhlics, 

69.  Les  fonctions  des  membres  soit  du  s^nal,  soit  du  corpc 
législatif,  soit  du  tribunat,  celles  des  consuls  et  des  conseillers 
d'état,  ne  donnent  lieu  à  aucune  responsabilité. 

70.  ItQs  délits  personnels  emportant  peine  afflictive  ou  infa- 
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m«nle,  commis  par  un  membre,  soit  du  sénat,  foil  du  Tribunal, 
M)il  du  corps  iéglalif,  soit  du  conseil  d'état,  sont  poursuivis  de-* 
Vant  les  tribunaux  ordinaires,  après  qu'une  délibération  du  corps 
au(picl  le  prévenu  appartient,  a  autorisé  ceKe  poursuite. 

71.  Les  ministres  prévenus  de  délits  privés  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante,  sont  considérés  comme  membres  du 
conseil  d'état. 

72.  Les  ministres  sont  responsables,  1".  de  tout  acte  de  gou- 
verncmentsigné  par  eux,  et  déclaré  inconstitutionnel  par  le  sénat; 
a**.  <le  Tinexécuiion  des  lois  et  des  régiemens  d'administration 
publique;  3".  des  ordres  particuliers  qu'ils  ont  donnés,  si  ces 
ordres  sont  contraires  à  la  constitution,  aux  lois  ,  et  aux  régie - 
mens. 

73.  Dans  les  cas  de  Tarlicle  précédent,  le  tribunal  dénonce  le 
ministre  par  un  acte  sur  lequel  le  corps  législatif  délibère  dans 
les  formes  ordinaires,  après  avoir  entendu  ou  appelé  le  dénoncé. 
Le  ministre  mis  en  jugement  par  un  décret  du  corps  législatif, 
fst  jugé  par  une  haute  cour,  sans  appel  et  sans  recours  en  cas- 
sa'tion. 

La  haute  cour  est  composée  de  juges  et  de  jurés.  Les  juges 
scJnl  choisis  par  le  tribunal  de  cassation,  et  dans  son  seinj  les 
jurés  sont  pris  dans  la  liste  nationale  :  le  tout  suivant  les  formes 
que  la  loi  détermine. 

74.  Les  juges  civils  et  criminels  sont,  pour  les  délits  rela- 
tifs à  leurs  fonctions ,  poursuivis  devant  les  tribunaux  aux- 
quels celui  de  cassation  les  renvoie  après  avoir  annulé  leurs 
actes. 

75.  Les  agens  du  gouvernement,  autres  que  les  ministres,  ne 
peuvent  être  poursinvis  pour  des  faits  relatifs  à  Jeurs  fonctions  , 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'état  :  en  ce  cas^  la  pour- 
suite a  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

TITRE  VU. 

Dispositions  gêiitixtles, 

7G.  Li  maison  de  toute  personne  habitant  le  territoire  fran- 
çais, est  un  asile  inviolable. 

Pendant  la  nuit,  nul  n  a  le  droit  d'y  entrer  que  dans  le  cas 


d'InrcnJie,  fl'iiionJalioji ,  ou  de  rétiamalion  faile  de  Tinlérieuf 
de  la  iiiai.<.ot). 

Peiidanl  le  jour,  on  peut  y  entrer  pour  un  objet  spécial  déler- 
niiné)  ou  par  uwe  loi,  ou  par  un  ordre  ciuané  d'une  autorité 
publique. 

77.  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  rarréstallon  d'une  personne 
puisse  être  exécuté,  il  faut,  i".  qu'il  exprime  forn)elletnetit  le 
iiKtîif  de  rarrest.uion  ,  et  la  loi  en  exécution  de  laquelle  elle  est 
ordonnée;  2.°.  qu'il  émane  d'un  fonclionnaire  à  qui  la  loi  ait 
<!onné  formellenjpnt  ce  pouvoir;  3".  qu'il  soit  notifié  à  la  per- 
,  srjniie  ariélée,  et  qu'il  lui  en  soit  laissé  copie. 

■"8  Dn  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ou  détenir  aucune 
personne  qu'après  avoir  transcrit  sur  son  registre  l'acte  qui  or- 
dojjoe  l  arrestation  :  cet  acte  doit  être  un  mandat  donné  dans  les 
iormes  prescrites  par  l'article  précédent,  ou  une  ordonnance  de 
prise  (le  corps,  ou  un  décret  d'accusation,  ou  un  jugement. 

79.  'J'nut  gardien  ou  geôlier  est  tenu  ,  sans  qu'aucun  ordre 
pui.>se  l'on  dispenser,  de  représenter  la  personne  détenue  à  l'of- 
ficier civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  détention,  toutes  les 
fois  qu'il  en  sera  requis  par  cet  officier. 

80.  La  représentation  de  la  personne  détenue  ne  pourra  être 
refusée  à  ses  parens  et  amis  porteurs  de  l'ordre  de  l'officier  civil, 
lequel  sera  toujours  tenu  de  l'accorder,  à  moins  que  le  gardien 
ou  geôlier  ne  représente  une  ordonnance  du  juge  pour  tenir  la 
personne  au  secret. 

81.  Tous  ceux  qui,  n'ayant  point  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  dé- 
faire arrêter,  donneront,  signeront,  exécuteront  l'arrestation 
d'une  persoime  quelconque;  tous  ceux  qui,  même  dans  le  cas 
de  l'arrestation  autorisée  par  la  loi  ,  recevront  ou  retiendront 
la  personne  arrêtée,  dans  un  lieu  de  détention  non  publique- 
ment et  lég^^lemcnt  désigné  comme  tel ,  et  tons  les  gardiens 
ou  geôlier:^  qui  contreviendront  aux  dispositions  des  trois  ar- 
ticles précédens ,  seront  coupables  du  crime  de  détention  arbi- 
traire. 

82.  Tf)ute5  rii;ueurs  employées  dansies  arrestations,  déten- 
tions ou  exécutions,  autres  que  celles  autorisées  par  les  lois, 
sont  des    crimes. 

83.  Toute  personne  a  le  droit  d'adresser  des  pétitions  in- 
dividuelles à  toute  autorité  constituée,  et  spécialement  au  tri- 
l)unat. 
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84-  La  fofce  publique  est  essenliellemcnt  obéissante  ;  nul 
corps  armé  ne  peut  délibérer. 

85.  Les  délits  des  militaires  sont  soumis  à  des  tribunaux  spé- 
ciaux, et  à  des  formes  particulières  de  jugement. 

S6.  La  nation  française  déclare  qu'il  sera  accordé  des  pensions 
à  tous  les  militaires  blessés  à  la  défense  de  la  patrie,  ainsi  qu'aux 
veuves  et  aux  enfans  des  militaires  morts  sur  le  champ  de  batailU 
ou  des  suites  de  leurs  blessures. 

87.  Il  sera  décerné  des  récompenses  nationales  aux  guerriers 
qui  auront  rendu  des  services  éclatans  en  combattant  pour  U 
république. 

88.  Un  institut  national  est  chargé  de  recueillir  les  décou- 
vertes, de  perfectionner  les  sciences  et  les  arts. 

89.  Une  commission  de  comptabilité  nationale  règle  et  vérifie 
les  comptes  des  receltes  et  des  dépenses  de  la  république.  Celte 
commission  est  composée  de  sept  membres  choisis  par  le  sénat 
dans  la  liste  nationale. 

90.  Un  corps  constitué  ne  peut  prendre  de  délibération  que 
dans  une  séance  où  les  deux  tiers  au  moins  de  ses  membres  se 
trouvent  présens. 

91.  Le  régime  des  colonies  françaises  est  déterminé  par  des 
lois  spéciales. 

92.  Dans  le  cas  de  révolte  à  main  armée  ,  ou  de  troubles  qui 
menacent  la  sûleté  de  l'Etat ,  la  loi  peut  suspendre  ,  dans  les 
lieux  et  pour  le  temps  qu'elle  détermine,  l'empire  de  la  cons- 
titution. 

Celle  suspension  peut  être  provisoirement  déclarée  dans  les 
marnes  cas,  par  un  arrêté  du  gouvernement,  le  corps  législatif 
étant  en  vacance,  pourvu  que  ce  corps  soit  convoqué  au  plus 
court  terme  par  un  article  du  même  arrêté. 

f)3.  La  nation  française  déclare  qu'en  aucun  cas  elle  ne  souf- 
frira le  retour  des  Français  qui  ,  «yant  abandonné  leur  patrie 
depuis  le  i4  juillet  1789,  ne  sont  pas  compris  dans  les  exceptions 
portées  aux  lois  rendues  contre  les  émigrés;  elle  interdit  toute 
exception  nouvelle  sur  ce  point. 

Les  biens  des  émigrés  sont  irrévocablement  acquis  au  profit 
de  la  république. 

94.  La  nation  française  déclare  qu'après  une  vente  légalement 
consommée  de  bie«s  nationaux,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  l'ac- 
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quéreiir  Ii'gitime  ne  peiU'en  ftre  cicpossédé ,  satif  aux  tiers  récla^ 

liiaiis  à  èlre  ,  s'il  y  <'  lii'n  ,  irideiiiiii.vés  par  le  liésor  public. 

95.  La  prést-nle  (  ouililulioii  sera  olfcil';  de  suite  a  l'accepla- 
tioii  »Ju  peuple  fiançair. 

Fait  a  l^aiis,  le  22  tiimaire,  an  8  de  la  république  française ^ 
une  et  indivisible. 


Proclamation  des  consuls  de  la  république. 

^4  IViniaire  an  8  (  i5  de'cembre  1799). 

Les  Consuls  de  la  République,  aux  Français. 

Une  constitution  vous  est  présentée. 

Elle  /ait  cesser  les  incertitudes  que  le  gouvernement  provî^ 
soi^e  (r,-  nieltait  dans  les  rélalions  extérieures,  et  dans  la  situatiore 
iulérlture  et  militaire  de  la  république. 

EUe  place  dans  les  institutions  qu'elle  établit,  les  premiers 
magistrats  dont  le  dévouement  a  paru  nécessaire  à  son  activité. 

La  constitution  pst  fondée  sur  les  vrais  principes  du  gouver- 
nement représentatif,  sur  les  droits  sacrés  de  la  propriété  ,  da 
l'égalité  et  de  la  liberté. 

Les  pouvoirs  qu'elle  institue,  seront  forts  et  stables,  tels  qu'ils- 
doivent  être  pour  garantir  les  droits  des  citoyens  et  les  intérêts 
de  l'Etat. 

Citoyens,  la  révolution  est  fixée  aux  principes  qui  Tonl  com- 
mencée :  cile  est  finie  (2). 

Roger- D ucos ,  Bonaparte,  Sieyes. 


(1)  Les  deux  coinmissions  législatives  de  25  membres  chacune,  ])ris€& 
dans  le  conseil  des  cin(|  cents  tt  ie  conseil  des  anciens  ,  et  les  trois  con" 
suis  provisoires ,  établis  par  la  loi  du  19  bruujaire  an  8. 

(2)  Le  s'Jnat  conservateur  et  les  consuls  entrèrent  en  fonctions  le  4  ni- 
vôse an  8  (  25  (léceiMbre  1799),  It^  corps  législatif  et  le  tribunat  fureut 
convoques  le  ir  ni\ôse,  et  les  conseils  des  anciens  et  des  cinq-cens 
cessèrent  ,  sitôt  que  le  sénat  leur  eut  notitié  la  nomination  des  membres» 
du  tribunat  et  du  corps  lej>islatif. 

Le  palais  des  cinq  cents  tut  affecté  au  corps  législatif. 
Le  palais  Egalité  (  Koya!  ),  au  tribunat. 
L(i  ]>ajâis  du  Luxembourg  au  sénat  coDéerysiteur* 
Le  palais  de»  Tuileries  ^  aux  «ou&uis. 
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Proclamation  des  consuls  sur  V acceptation  de  la 

Constllutlon, 

18  pluviôse  an  8  (  7  février  1800  )'. 

Les  Consuls  de  la  république  ,  en  conformité  cJe  l'article  5 
de  la  loi  du  23  frimaire,  qui  règle  la  manière  dont  la  ronstitu-» 
lion  sera  présentée  au  Peuple  français  ;  aprè';  avoir  entendu  le 
rapport  àe.^  ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur,  de  la  guerre 
et  de  la  marine  , 

Proclament  le  résultat  des  votes  émis  par  les  citoyens  français 
jsur  l'acte  constitutionnel  : 

Sur  trois  millions  douze  mille  cinq  cent  soixante-neuf  votans, 
quinze  cent  soixanle-tleux  ont  rejette,  trois  millions  onze  rnill* 
*ept  ont  accepté  la  constiiotion. 


SÉNATUS-COrsSULTE  ORGANIQUE  DE  L.\ 
CONSTITUTION  (i). 

|6  tliermidor  an  lo  (4  août  i8oa). 

TITRE   PREMIER. 

Art.  i«f.  Chaque  ressort  de  justice  do  paix  a  une  assemblée  Je 
canton. 

2..  Chaque  arrondissement  communal  ou  district  de  sous-pre- 
feclure  a  un  collège  électoral  d'arrondissement. 

3.   Chaque  département  a  un  collège  électoral  de  département. 


(i)  En  floréal  an  lo  (mai  1802),  un  acte  du  sénat  ayant  transforme 
le  cou'^ulat  dc'ccnnal  en  pouvoir  à  vie,  dans  la  personne  du  premicT 
consul,  Napoléon  Bonaparte  avait  répo^ndu  (pfil  eu  référerait  au  peuple. 
Alors  les  consuls  «  considérant  que  la  resolution  du  premier  consul  est 
?j  un  hommage  éclatant  rendu  à  la  souverainefé  du  peuple;  que  le  peuple, 
))  consulté  sur  ses  plus  chers  intérêts,  ne  doit  connaître  d'autres  limites 
»  que  ses  intérêts  mêmes  ,  »  arrêtèrent  :  que  le  peuple  français  serait 
consulté  sur  cette  question  :  Napoléon  Bonaparte  sera-t-il  consul  à  vie? 
Le  sénat  fit  le  dépouillement  des  votes  en  thermidor  ;  il  se  trouva  que  , 
sur  trois  millions  cinq  cent  soixante-dix-sept  mille  deux  cent  cinquante 
citoyens  qui  donnèit.nt  leurs  sufl'rages,  trois  millions  cinq  cent  soixante- 
huit  mille  huit  cent  quatrc-vingt-cin(j  citoyens  avaient  voté  pour  que 
ISapoléon  Bonaparte  fut  nommé  premier  consul  à  vie.  Alors  le  sénat  rendit 
tm  sénatus-consulte  dans  lequel  considérant  «  que  le  sénat ,  établi  par  la 
»  constitution  ,  organe  du  peuple,  pour  ce  qui  intéresse  le  pacte  social, 
5»  doit  manifester ,  d'une  manière  éclatante,  la  reconnaissance  nationale 
î)  envers  lehéros  vainqueur  et  pacificateur,  et  proclamer  solennellement  la 
>»  volonté  du  peuple  français,  et  donnerau  gouvernement  tautela  stabilité^ 
»  nécessaire  à  l'indépendnuce,  a  la  prospérité  et  à  la  gloire  de  la  républi- 
»  que,»  il  décréta  que  le  peuple  français  nommait,  et  que  le  sénat  procla- 
in^iit  Napoléon  Bonaparte  consul  à  vie  ;  qu'une  satue  de  la  paix,  tenant 
d  une  main  le  laurier  de  la  victoire  ,  et  de  l'autre  le  décret  du  sénat  , 
fittesterait  à  Ij  postérité  la  reconnaissance  de  la  nation  ;  qu^enfin  le  sén»t 
porterait  au  premier  consul  l'expression  de  Ja  confiance  ,  de  Tamour  et 
de  l'adiniraliou  du  peuple  français.  De  là,  le  sénatus-consulte  organique 
de  l'an  X,  (jui  changea  la  constitution  de  Fan  VIU  dans  ses  base*  pvia^ 
empales,  çt  fjui  en  dénatura  ie  ca.raclèie. 
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TITRE  IT. 

Des  Assemblées  de  Canton, 

4.  L'assrinblrc  de  canton  se  compose  de  Ions  les  citoyens  do- 
tnicilîés  d-Tiis  ce  ranion  ,  et  (|iji  y  sont  inscrits  snr  la  liste  commu- 
naJe  d'arrondissonient. 

A  dater  dw  rcpo<]ne  on,  aux  termes  de  la   constitntion  ,    les 
listes  communales  doivent  être  renonvelées,  l'assemblée  de  can- 
ton sera  composée  de  tons  les  citoyens  domiciliés  dans  le  canton, 
-^i  qui  y  jouissent  des  droits  de  citoyen. 

5.  Le  premier  consul  nomme  le  président  de  l'assemblée  de 
canton. 

Ses  fonctions  durent  cinq  ans;  il  poul  être  renommé  indffmi' 
ment. 

Il  est  assisté  de  q'ialre  scrutateurs,  dont  deux  sont  les  pins 
âgés,  et  les  deux  autres  les  pins  iïjjposés  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  l'assemblée  de  canton. 

Le  président  et  les  quatre  scrutateurs  nomment  le  secrétaire,  v 

6.  L'assemblée  de  canton  se  divise  en  sections  pour  faire  les 
opérations  qui  lui  appartiennent. 

Lors  delà  première  convocalion  de  cbaque  assemblée,  l'ori^a- 
nidation  et  les  formes  en  seront  déterminées  par  un  règlement 
€mané  du  gouvernetnent. 

7.  Le  président  de  l'assemblée  de  canton  nomme  les  présidens 
des  sections. 

Leurs  fonctions  finissent  avec  chaque  assemblée  sectionnaire. 

Ils  sont  assistés  cliacnn  de  deux  scrntaieiirs  ,  dont  Tun  est  le 
plus  âgé,  et  l'autre  le  plus  imposé  des  citoyens  ayajil  droit  de 
voter  dans  la  section. 

8.  L'assemblée  de  canton  désigne  deux  citoyens  sur  lesquels  le 
premier  consul  choisit  le  juge  de  paix  du  c;*nton. 

Elle  désigne  pareiliefn^ut  deux  citoyens  pour  chaque  place 
vacante  de  suppléant  de  juge  de  paix. 

9.  Les  jnges  de  paix  et  leurs  snppléans  sont  nommés  pour  dix 
ans. 

10.  Dans  les  villes  de  !jooo  atnes,  '.'assemblée  de  cànlou  pré- 
sente deux  citoyens  pour  (  Itijctine  des  places  du  conseil  munici- 
pal. Dans  les  villes   oij  il   y  aura  plusieurs  justic«»8  de  paix  ou 


(  »S4) 

plusîrurs  as«;eml)]ce5  tie  canton  ,  cl)aque  assemblée  prrsrnler.i 
pareillement  deux  citoyens  pour  cha(|ue  place  du  conseil  niuni- 
cipal. 

1 1 .  Les  membres  des  conseils  municipaux  sont  pris  par  chaque 
a'^^seriililée  de  canton  sur  la  liste  des  cent  plus  imposés  du  canton. 
Celte  liste  sera  arrêtée  et  imprimée  par  ordre  du  préfet. 

12.  Les  conseils  municipaux  se  renouvellent  tous  les  dix  ans 
par  moitié. 

i3.  Le  premier  consul  choisit  les  maires  et  adjoints  dîris  les 
conseils  municipaux  :  ils  sont  cinq  ans  en  place  ;  ils  peuvent  être 
renommés. 

14.  L'assemblée  de  canton  nomme  au  collège  électoral  d'ar- 
rondissement le  nombre  des  membres  qui  lui  est  assigne,  ci> 
raison  du  nombre  de  citoyens  dont  elie  se  compose. 

i5.  Elle  nomme  au  collège  électoral  de  département,  sur  uni> 
Yisiù  dont  il  sera  pailé  ci-après,  le  nombre  de  membres  qui  h>i 
est  attribué. 

i<>.  Les  membres  des  collèges  électoraux  doivent  être  domici- 
lies  dans  les  arrondissemens  et  départemens  respectifs. 

17.  Le  gouvernement  convoque  les  assemblées  de  canton,  Gxe 
la  teui-ps  de  leur  durée  et  l'objet  de  leur  réunion. 

TITRE   IIL 

Des  Collésfes  électoraux. 

o 

18.  lies  collèges  électoraux  d'arrorjdissenient  ont  un  membre 
pour  5oo  babitaus  domiciliés  dans  l'arrondissement. 

Le  nombre  de  membres  ne  peut  néanmoins  excéder  200 ,  ni 
être  au-dessous  de  120. 

19.  Les   collèges  électoraux  de  département  ont  un  membrey 
par  mille  habitans  domiciliés  clans  le  département,  et  néanmoins 
ces  membres  ne  peuvent  excédt^r  3oo  ,  ni  être  au-dessous  de  200^ 

20.  Les  membres  des  collèges  électoraux  sont  à  vie. 

'jt.1.  Si  \u\  membre  d'un  collège  électoral  est  dénoncé  an  gou- 
vrruement,  conune  s'étaht  permis  quelqu'acte  contraire  à  l'iion- 
ruMir  ou  à  la  pah'i<^,  le  gouvernement  invile  le  collège  à  rnanifes-- 
ter  son  vœu  ;  il  faut  les  trois  quarts  des  voix  pour  faire  perdre  au 
laewibte  dénoncé  sa  place  dans  le  collège.. 
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23.  On  perd  sa  place  dans  les  collèges  électoraux  pour  lès 
raèmcs  causes  qui  font  perdre  le  droit  de  citoyen. 

On  la  perd  également  lorsque,  sans  empêchement  légitime, 
on  n'a  point  assisté  à  trois  réunions  successives. 

5.3,  Le  premier  consul  nomme  les  présidens  des  collèges  élec- 
toraux à  chaque  session. 

[  e  président  a  seul  la  police  du  collège  électoral,  lorsqu'il  est 
as.'^emblé. 

24-  I-ies  collèges  électoraux  nomment,  à  chaque  session,  deux 
scrutateurs  et  un  secrétaire. 

aS.  Pour  parvenir  à  la  formation  des  collèges  électoraux  de 
déj)artement ,  il  sera  dressé  dans  chaque  département,  sons  lés 
ofilrcs  du  ministre  des  finances,  une  liste  de  6(>o  citoyens  les 
]>lus  imposés  aux  rôles  des  contributions  foncière,  mohiliaipe  et 
soinptuaire,  et  au  rôle  des  patentes. 

On  ajoute  à  la  somme  de  la  contribution,  dans  le  domicile  d(î 
département,  celle  qu'on  peut  justifier  payer  dans  les  autres  par- 
ties du  territoire  de  la  France  et  de  ses  colonies. 

Celle  liste  sera  imprimée. 

26.  L'assemblée  de  canton  prendra  sur  celte  liste  les  membres 
qu'elle  devra  nommer  au  collège  électoral  du  déparlement. 

27.  Le  premier  consul  peut  ajouter  aux  collèges  électoraux, 
d'arrondissement,  dix  membres  pris  parmi  les  ciloy^'n^  apparte- 
nant à  la  légion  d'honneur,  ou  qui  ont  rendu  des  services. 

Il  peut  ajouter  à  chaque  collège  électoral  de  département  vingt 
citoyens,  dont  dix  pris  parmi  les  trente  plus  imposés  du  déparle— 
nient,  et  les  dix  autres,  soit  parmi  les  membres  de  la  légion 
d'honneur,  soit  parmi  les  citoyens  qui  ont  rendu  des  services. 

Il  n'est  point  assujéti,  pour  ces  nominations,  à  des  époque* 
déterminées. 

28.  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  présentent  ai» 
premier  cunsul  deux  citoyens  domiciliés  dans  Tarrondissement  ^ 
pour  chaque  place  vacante  dans  le  conseil  (rarrondissement. 

Un,  au  moins,  de  ces  citoyens  doit  être  pris  né'cessaircmenl 
liors  du  collège  électoral  qui  le  désigne. 

Les  conseils  d'arrouilisscmcnt  se  renouvellent  par  tiers  tous  le^ 
cinq  ans. 

2.c^.  Les   collèges  clf ctoraux  d'arrondisseraenl  pre*s«nt?nt  ,   à 
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chaque  réunion,  deux  citoyens  pour  faire  partie  de  la  liste  sur 
laquelle  doivent  être  choisis  les  membres  du  tribunal. 

Un,  au  moins,  de  ces  citoyens  doit  être  pris  nécessairement 
hor5  du  collège  qui  le  présente. 

Tous  d^ux  peuvent  être  pris  hors  du  département. 

3o.  Les  collèges  électoraux  de  département  présentent  au  pre- 
mier consul  deux  citoyens  domiciliés  dans  le  département,  pour 
chaque  place  vacante  dans  le  conseil  général  du  département. 

Un  de  ces  citoyens,  au  n)oins ,  doit  être  pris  nécessairement 
hors  du  collège  électoral  qui  le  présente. 

L€s  conseils  généraux  de  département  se  renouvellent  par  tiers 
tous  les  cinq  ans. 

3i.  Les  collèges  électoraux  de  département  présentent  à  cha- 
que réunion  deux  citoyens  pour  former  la  liste  sur  laquelle  sont 
nommés  les  membres  du  sénat. 

Un,  au  moins,  doit  être  pris  nécessairement  hors  du  collège 
qui  le  présente,  et  tous  deux  peuvent  être  pris  hors  du  déparle- 
ment. 

Ils  doivent  avoir  l'âge  et  les  qualités  exigés  par  la  constitution. 

3^.  Les  collèges  électoraux  de  département  et  d'arrondisse- 
ment présentent  chacun  deux  citoyens  domiciliés  dans  le  dépar- 
tement, pour  former  la  liste  sur  laquelle  doivent  être  nommés  les 
membres  de  la  députation  au  corps  législatif. 

Un  de  ces  citoyens  doit  être  pris  nécessairement  hors  du  col- 
lège qui  le  présente. 

Il  doit  y  avoir  trois  fois  autant  de  candidats  différens  sur  la 
liste  formée  par  la  réunion  des  présentations  des  collèges  électo- 
raux de  département  et  d'arrondissement,  qu'il  y  a  de  places 
vacantes. 

33.  On  peut  être  membre  d'un  conseil  de  commune  et  d'un 
eollège  électoral  d'arrondissement  ou  de  département. 

On  ne  peut  être  à  la  fois  membre  d'un  collège  d'arrondisse- 
ment et  d'un  collège  de  département. 

34«  Les  membres  du  corps  législatif  et  du  tribunal  ne  peu- 
vent assister  aux  séances  du  collège  électoral  dont  ils  feront  par- 
tie. Tous  les  autres  fonctionnaires  publics  ont  droit  d'y  assi&Ler 
et  d*y  voter. 

35.  Il  n'est  pjocèdé  par  aucune  assemblée  de  canton  à  la  no-^ 


(  »«7} 

mination  des  places  qui  lui  appartiennent  dans  un  collège  clce- 
toral,  que  quand  ces  places  sont  réduites  aux  deux  tiers. 

36.  Les  collèges  électoraux  ne  s'assemblent  qu'en  vertu  d'un 
acte  de  convocation  émané  du  gouvernement,  et  dans  le  lieu  qui 
leur  est  assigné. 

Ils  ne  peuvent  s'occuper  que  des  opérations  pour  lesquelles  ils 
sont  convoqués ,  ni  continuer  leurs  séances  au-delà  du  temps 
fixé  par  l'acte  de  convocation. 

S'ils  sortent  de  ces  bornes ,  le  gouvernement  a  le  droit  de  les 
dissoudre. 

Sy.  Les  collèges  électoraux  ne  peuvent ,  ni  directement,  ni 
indirectement,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  correspondre 
entre  eux. 

38.  La  dissolution  d'un  corps  électoral  opère  le  renouvelle- 
ment de  tous  ses  membres. 

TITRE    IV. 

Des  Consuls. 

39.  Les  consuls  sont  à  vie. 

Ils  àont  membres  du  sénat,  et  le  président. 

40.  Les  second  et  troisième  consuls  sont  nommés  par  le  sénat 
sur  la  présentation  du  premier. 

4i.  A  cet  effet,  lorsque  l'une  des  deux  places  vient  à  vaquer, 
le  premier  consul  présente  au  sénat  un  premier  sujet  :  s'il  n'est 
pâs  nommé ,  il  en  présente  un  second;  si  le  second  n'est  pas  ac- 
cepté, il  en  présente  un  troisième,  qui  est  nécessairementnommé. 

4*i.  Lorsque  le  premier  consul  le  juge  convenable,  il  présente 
un  citoyen  pour  lui  succéder  après  sa  mort,  dans  les  formes  in- 
diquées par  l'article  précédent. 

45*  Le  ciloyrn  nommé  pour  succéder  au  premier  consul , 
prête  serment  à  la  république  entre  les  m.'iiiis  du  premier  consul , 
assisté  des  deuxième  et  troisième  consuls,  en  présence  du  sénat, 
des  ministres,  du  conseil  d'état,  du  corps  législatif,  du  tribunat, 
du  tribunal  de  cassation,  des  archevêques,  des  évoques,  des 
présidons  des  tribunaux  d'appel,  d«îs  présidens  des  collèges  élec- 
toraux, des  présidens  des  assemblées  de  canton,  des  grands  ofii- 
ci»'rs  de  la  légion  d'honneur,  et  des  maires  des  vin^l- quatre 
principales  villes  de  la  république. 
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Le  secrclairc  il'élal  dresse  le  procès-verbal  de  la  prestation  d« 
jierinenl. 

44»  Le  serment  est  ainsi  conçu  : 

«  Je  jure  de  maintenir  la  constitution,  de  respecter  la  liberté 
M  des  consciences,  de  ra'opposer  au  retour  des  institutions  féo- 
>»  dales,  de  ne  jamais  faire  la  guerre  que  pour  la  défense  et  la 
»  gloire  de  la  république  ,  et  de  n'employer  le  pouvoir  dont  je 
»  serai  revêtu  que  pour  le  bonheur  du  peuple  de  qui  et  pour  qui 
M  je  Taurai  reçu.  >» 

45.  Le  serment  prêté,  i^prend  séance  au  sénat,  immédiate- 
naent  après  le  troisième  consul. 

46.  Le  premier  consul  peut  déposer  aux  archives  du  gouver- 
nement son  vœu  sur  la  nomination  de  son  successeur,  pour  être 
présenté  au  sénat  après  sa  mort. 

47.  Dans  ce  cas ,  il  appelle  les  second  et  troisième  consuls,  les 
ministres  et  les  présidens  des  sections  du  conseil  d'état. 

En  leur  présence  il  remet  au  secrétaire  d'état  le  papier  scellé 
de  son  sceau,  dans  lequel  est  consigné  son  vœu.  Ce  papier  est 
souscrit  par  tous  ceux  qui  sont  présens  à  l'acte. 

Le  secrétaire  d'état  le  dépose  aux  archives  du  gouvernement , 
en  présence  des  ministres  et  présidens  des  sections  du  conseil 
d'état. 

48.  Le  premier  consul  peut  retirer  ce  dépôt  en  observant  les 
formalités  prescrites  dans  l'article  précédent. 

49.  Après  la  mort  du  premier  consul ,  si  son  vœu  est  resté 
déposé,  le  papier  qui  le  renferme  est  retiré  des  archives  du  gou- 
vernement par  le  secrétaire  d'état,  en  présence  des  ministres  et 
des  présidens  des  sections  du  conseil  d'état;  l'intégrité  et  l'iden- 
tité en  sont  reconnues  en  présence  des  second  et  troisième  con- 
suls. Il  est  adressé  au  sénat  par  un  tnessage  du  gouvernement, 
avec  expédition  des  procès-verbaux  qui  en  ont  constaté  le  dépôt, 
l'identité  et  rinlégrilé. 

50.  Si  le  sujet  présenté  par  le  premier  consul  n'est  pas  nommé, 
le  second  et  le  iroisième  consuls  en  présentent  chacun  un  :  en 
cas  de  non  nomination,  ils  en  présentent  chacun  un  autre,  et 
l'un  des  deux  est  nécessairement  nommé. 

.'^i.  Si  le  premier  consul  n'a  point  laissé  de  présentation,  les 
second  et  troisième  consuls  font  leurs  présentations  séparées  , 
«ne  première,  une  seconde;  et  si  ni  l'une  ni  l'autre  n'a  obtenu 
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tîe  iiomînalîori,  une  troisième.  Le  sénat  nomme  nécessairement 
&ur  la  troisième. 

5?,.  Djns  tous  les  cas,  les  présrnlalions  et  la  nomination  de- 
vront être  consommées  dans  les  vingl-qnalie  heures  qui  suivront 
la  mort  tlu  premier  consul. 

5j.  La  loi  fixe  pour  la  vie  de  chaque  premier  consul  Tétaldes 
dépenses  du  gouvernement. 

TITRE   V. 
Du  Sénat, 

S^'  ^'^  sénat  règle  par  un  sénatus-consiilte  organique^ 

1".   La  constitution  des  colonies; 

*•■  '' 

2.'^.  Tout  ce  qui  n'a  pas  été  prévu  par  la  constitution^  et  qui 
est  nécessaire  à  sa  marche  ; 

3".  Il  explique  les  articles  de  la  constitution  qui  donnent  lieu 
à  différentes  interprétations. 

55.  Le  sénat ,  par  des  actes  intitulés  sénatuS'ConsuItes ^ 

1°.  Suspend  pour  cinq  ans  les  fonctions  de  jurés  dans  les  dé- 
partemens  où  cette  mesure  est  nécessaire; 

2,°.  Déclare,  quand  les  circonstances  l'exigent,  des  départe— 
mens  hors  de  la  constitution; 

3**.  Dv'termine  le  temps  dans  lequel  des  individus  arrêtés  en 
venu  de  l'art.  46  de  la  constitution ,  doivent  être  traduits  devant 
les  tribunaux,  iorsqu'^ils  ne  l'ont  pas^  été  dans  les  dix  jours  de 
leur  arrestation  j 

4®.  Annule  les  jugeroens  des  tribunaux,  lorsqu'ils  sont  atten- 
tatoires à  la  sûreté  de  TÉtal^ 

é".  Dissout  le  corps  législatif  et  le  Iribnnat; 

G".  Nomme  les  consuls. 

,56.   Les  sénatus-consultes  organiques  et  les  sënatus-consultes 
sont  délibérés  par  le  sénat  sur  l'initiative  du  gouvernemcrit. 

Une  simple  majorité  suffit  pour  les  sénatus-consultes;  il  faut 
les  deux  tiers  des  voix  des  membres  présens  pour  un  sénatus- 
tODsulte  organique. 

ôy.  Les  projets  de  sénatus-consulte  pris  en  conséquence  des 


arl.  54  et  S5,  sont  discutes  dans  un  conseil  privé,  composa  dr* 
toiisuls,  de  deux  ministres,  de  deux  sénateur^,  de  deux  conseil- 
lers d'étal ,  et  de  deux  grands  officiers  de  la  légion  d'honneur. 

Le  premier  cor\sul  désigne  à  chaque  tenue  les  membres  qui 
doivent  composer  le  conseil  privé. 

58.  Le  premier  consul  ratifie  les  traités  de  paix  et  d'alliance  , 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  privé. 

Avant  de  les  promulguer,  il  en  donne  connaissance  au  sénat. 

69.  L'acte  de  nomination  d'un  membre  du  corps  législatif,  du 
tribunal  et  du  tribunal  de  cassation,  s'intilule  arrêté. 

60.  Les  actes  du  sénat  relatifs  à  sa  police  et  à  son  adminislra- 
tlon  intérieure,  s'intitulent  délibérations. 

61.  Dans  le  courant  de  l'an  i,  il  sera  procédé  à  la  nomina- 
tion de  quatorze  citoyens  pour  compléter  le  nombre  de  quatre- 
vingts  sénateurs  déterminé  par  l'art.  1 5  de  la  constitution. 

Cette  nomination  sera  faite  par  le  sénat,  sur  la  présentation 
du  premier  consul,  qui,  pour  cette  présentation,  et  pour  les 
présentations  ultérieures,  dans  le  nombre  de  quatre-vingts, 
prendra  trois  sujets  sur  la  liste  des  citoyens  désignés  par  les  col- 
lèges électoraux. 

62.  Les  membres  du  grand  conseil  de  la  légion  d'honneur  sont 
membre-s  du  sénat,  quel  que  soit  leur  âge. 

63..  Le  premier  consul  peut  en  outre  nommer  au  sénat ,  sans 
présentation  préalable  par  les  collèges  électoraux  de  département, 
des  citoyens  distingués  par  leurs  services  et  leurs  talens ,  à  con- 
dition néanmoins  qu'ils  auront  l'âge  requis  par  la  constitution, 
et  que  le  nombre  des  sénateurs  ne  pourra,  en  aucua  cas,  excé- 
der cent  vingt. 

64»  Les  sénateurs  pourront  être  consuls,  ministres,  membre:» 
de  la  Légion  d'honneur,  inspecteurs  de  l'instruction  publique  , 
et  employés  dans  des  missions  extraordinaires  et  temporaires. 

65.  Le  sénat  nomme  chaque  année  deux  de  ses  membres  pour 
renjplir  les  fonctions  de  secrétaires. 

66.  Les  ministres  ont  séance  au  sénat, 'mais  sans  voix  délibé- 
latlve  ,  s'ils  ne  sont  sénateurs.  ' 


TITRE   Vï. 
Des  Conseillers  d'Etat, 

67.  Les  conseillers  d'état  n'excéderont  jamais  le  nombre  de 
cinquante. 

Ç)^i.  Le  conseil  d'état  se  divise  en  sections. 

69.  Les  ministres  ont  rang,  séance  et  voix  délibérative  au  con- 
seil d'état. 

TITRE  VII. 

Du  Corps  législatif, 

70  Chaque  département  aura  dans  le  corps  législatif  un  nom- 
bre de  membres  proportionné  à  l'étendue  de  sa  population  ^ 
conformémentau  tableauannexéau  présent  sénatus-consulte  (1), 

71.  Tous  les  membres  du  corps  législatif  appartenant  à  la 
même  députation,  sont  nommés  à  la  fois. 

72.  Les  départemens  de  la  république  sont  divisés  en  cinq 
séries  ,  conformément  au  tableaua  nnexé  au  présent  sénatus- 
consulte  (2). 

73.  Les  députés  actuels  sont  classés  dans  les  cinq  séries. 

74.  Ils  seront  renouvelés  dans  l'année  à  laquelle  appartiendra 
la  série  où  sera  placé  le  département  auquel  ils  auront  été  attachés. 

76.  Néanmoins ,  les  députés  qui  ont  été  nommés  en  i'an  10, 
rempliront  leurs  cinq  années. 

76.  Le  gouvernement  convoque  ,  ajourne  et  proroge  le  corps 
.législatif. 

TITRE  VIIT. 
Du  Trihunat, 

"'^.  A  dater  de  l'an  i3,  le  tribunal  sera  réduit  à  cinquante 
membres. 

Moitié  des  cinquante  sortira  tous  les  trois  ans  ;  jusqu'à  celtf 
réduction  ,  les  membres  sortans  ne  seront  point  remplacéso 

(i)  Rapporté  à  la  suite  de  ce  sénatus-con&ulte. 
(a)  Après  le  premier  tableau. 


(  H)^  ) 
I.o  Iribnnat  se  divise  en  sertions. 

7<5.  Le  r()rps  législatif  et  le  tribfinat  sont  renouvelas  cl;^ns  toils 
leurs  nioiwbres  ,   quand  le  sénat  en  a  pronoïKC  la  diiioluliorj. 

TITRE  IX. 

De  la  Justice  et  des  Tribunaux, 

79.  Il  y  a  un  grand  juge  ministre  de  la  justice. 

80.  II  a  une  pl.ice  distinguée  au  sénat  et  au  conseil  d'état. 

81.  H  préside  le  tribunal  de  cassation  et  les  tribunaux  d'appel , 
quand  le  gouvernement  le  juge  convenable. 

82.  Il  a  sur  les  tribunaux,  les  justices  de  paix  et  les  membres 
qui  les  composent,  le  droit  de  les  surveiller  et  de  les  reprendre. 

83.  Le  tribunal  de  cassation  ,  présidé  par  lui,  a  droit  de  cen- 
flurc  et  de  discipline  sur  les  tribunaux  d'appel  et  sur  les  tribu- 
naux criminels  ;  il  peut ,  pour  cause  grave  ,  suspendre  les  ju^es 
de  leurs  lonclions,  les  mander  près  du  grand  juge,  pour  y  rendre 
<  ompie  de  leur  conduite. 

84.  l-£s  tribunaux  d'appel  ont  droit  de  surveillance  sur  les 
tribunaux  civils  de  leur  ressort,  et  les  tribunaux  civils  sur  les 
juoes  de  paix  de  leur  arrondissement. 

85.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  cas- 
sation surveille  les  cornuiissaires  près  les  tribunaux  d'appel  et  les 
tribunaux  criminels. 

Les  commissaires  près  les  tribunaux  d'appel  surveillent  les 
commissaires  près  les  tribunaux  de  première  instance. 

86.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  sont  nommés  par 
le  sénat,  sur  la  présentation  du  premier  consul. 

Le  premier  consul  présente  trois  sujets  pour  chaque  place  va- 
cante. 

TITRE  X. 

Droit  défaire  grâce, 

87.  Le  premier  consul  a  droit  d«  faire  grâce. 

11  l'exerce  après  avoir  eutendu  un  conseil  privé ,  composé  du 
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grand  juge,  de  deux  ministres  ,  de  deux  sénateurs,  de  deux  con-* 
seiilers  d'état ,  et  de  deux  membres  du  tribunal  de  cassation. 

Le  présent  sènatus-consulte  sera  transmis ,  par  un  message  , 
aux  consuls  de  la  république. 

1^ ombre  de  Députés    à  élire  par  chaque  <iépartement  pour  la 
jormation  du  Corps  lés^c'slatif  (^i). 


Ain. 

Aisne. 

Ailier. 

Alpes  (Basses  ). 

^/pos  (  Hfiutes). 

Alpes-Maritimes. 

Ardèche. 

Ardennes. 

Arriége. 

Aube. 

Aude. 

Aveyron. 

Bouches-du-Rhône 

Calvados. 

Cantal. 

Charente' 

Charente-Inférieure. 

Cher 

Corrèze. 

Côte-d'Or. . 

Côtes-du-Nord. 

Creuse. 

Dordogne. 

Doubs. 

Drôme. 

Dyle. 

Escaut. 

Eure. 

Eure-et-Loir. 

Finistère. 

Forêts. 

Gard. 


3 

4 

2. 
I 
Z 
1 


2. 
2. 

3 
3 

4 

2 

5 

4 

2. 
2 

3 

4 

2 

4 

2 

2 

4 

4 
4 

2 

4 

2 

3 


Garonne  (  Haute  ) 

Gers. 

Gironde. 

Golo. 

Hérault. 

llle-et-Villaine. 

Indre 

Indre-et-Loire. 

Lère. 

Jemmapes. 

Jura. 

Landes. 

Léman. 

Liamone, 

Loir-et-Cher. 

Loire. 

Loire  (  Haute  ). 

Loire-Inférieure. 

Loiret. 

Lot. 

Lot-et-Garonne. 

Lozère. 

Lys. 

Maine-et-Loire. 

Manche 

Marne. 

Marne  (Haute). 

Mayenne. 

IVIeurthe. 

Meuse, 

Meuse-ïnférieure. 

Mont-Blanc. 


4 
3 
5 
I 
3 

4 

2 

a 

4 

4 

2 
2 
2 

I 
2 

5 

2. 

4 

3 

4 
3 

X 

4 
4 
4 
3 

2 

3 


3 


(i)  Conforniëment  au  séçatus-cousulle  de  i'aa  lo. 


râ 


Mont-rTonnerre. 
Morbihan. 

]^tiî)es  (  Deux  ). 

3N  lèvre. 

Nord. 

Oise. 

Orne. 

Ovrihe. 

JPas-u'c-Calals. 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (  Basses  ). 

Pyrénées  (  .Hautes  ), 

Fyrt  nées-Orientales. 

Bhin  (  Bas  ). 

Rhin  (  Haut  )« 

Khin-et-jMoseUe. 

Rhône. 

ÎVoërc 


194) 

3 

Sambre-et-MéiJsfc. 

% 

4 

Saône  (  Haute  ;. 

2. 

4 

Saôr  e-et-Loire. 

4 

3 

Sa<fe. 

2. 

2 

Sarthe. 

4 

8 

S'  ine. 

8 

3 

Seine-înférieure. 

6 

4 

Seine-et-Marne. 

3 

3 

Seine-et-(  )ise. 

4 

4 

Sèvres  '  Deux  ). 

3 

4 

Somme. 

4 

2. 

Tarn. 

2 

Var. 

3 

I 

Vaucluse. 

î> 

4 

Vendée. 

3 

3 

Vienne. 

2 

2 

Vienne  (  Haute  ). 

Z 

3 

Vosges. 

3 

4 

Yonne. 

3 

3oo 


Dii^ision  des  Départeniens  de   la   République  en 
'  cinq  séries  (i). 

Première  série, 

Ain,  Aisne,  A^lUer ,  Eure,  Pyrénées  -  Orientales  ,  Alpes 
(Hautes),  Mont-Tonnerre,  Lozère,  Ardennes,  Marne  (Haute), 
îndre-et-Loire  ,  Saône  (  Haute  ^  ,  Aude  ,  Aveyron  ,  Cantal  , 
Loir~et~(,her  ,  Manche,  Cher,  Corrèze ,  Lys  ^  Gers,  Creuse, 
lieux- Sèvres  ,  Gard  ,  Meuse-Inférieure, 

Seconde  série, 

•  Garonne  (  Haute  )^  Var  ,  Finistère,  Seine-et-Marne,  Nord, 
Tarn,  Somme,  Menrlfee- ,  llle-et-Villairie  ,  Rhin-et-Moselle  , 
^aiîtiuse  ,  i'*yrénées  (  Hautes  )  ,  Calvados  ,  Yonne  ,  Forêts  , 
Bhin  (  Haut),  V«u.<iée^  Uyle.. 


(i)  CGnf9r»ï,«ipaçntiç',  aràtatHS-coïW^tç  <1«  l'a»  lo. 
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Troisième  série. 

Loiret,  Isère,  Lot-et-Garonne,  Côtes- du- No  rd  ,  Alpes- 
Maritimes  ,  Pas-de-Calais  ,  Marne ,  Arriége  ,  Charente-Infé- 
rieure ,  Bouches-du-Rhône  ,  Meuse  ,  Vienne  ,  Jura  ,  Mont- 
Blanc  ,  Nièvre  ,  Oise  ,  Ouithe  ,  Ardèche  ,  Mayenne  ,  Deux- 
Nèthes ,  Jeramappes. 

Quatrième  série, 

Gironde,  Moselle,  Morbihan,  Alpes  (Basses),  Puy-de- 
Bôroe  ,  Orne,  Rhin  (Bas),  Sambre-et-Meuse,  Eure-et-Loir, 
Loire  ,  Aube,  Golo,  Charente,  Yosges,  Sarre,  Seine,  Maine- 
«t-Loire  ,  Escaut. 

Cinquième  série. 

Dordogne,  Doubs,  Drôme,  Seine  -  Inférieure ,  Pyrénées 
(Basses),  Côte-d'Or,  Hérault,  Saone-et-Loire,  Haute-Vienne» 
Indre,  Lot,  Landes,  Léman,  Sarthe,  Liamone,  Rhône,  Loire 
(Haute),  Seine-et-Oise,  Loire-Inférieure,  Roër. 
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SENATUS-CONSULTE  ORGANIQUE  (i). 

28  Florëal  an  12  (  18  Mai  1804  ). 

TITRE  PREMIER. 

Art.  1".  Le  gouvernement  delà  république  est  con- 
fié à  un  Empereur,  qui  preml  le  titre  â^ Empereur  des  Français, 

La  justice  se  rend,  au  nom  de  VEmpereur ,  par  les  officiers 
qu'il  institue. 

ri.  Napoléon  Bonaparte,  premier  consul  actuel  de  la  répu- 
blique y  est  Empereur  des  Français. 

TITRE   IL 
De  VHérédlté. 


3.  La  dignité  impériale  est  héréditaire  dans  la  descendance  di- 
recte, naturelle  et  légitime  de  Napoléon  Bonaparte  ,  de  mâle  en 
mâle,  par  ordre  de  primogériiture  ,  et  à  l'exclusion  perpétuelle 
des  femmes  et  de  leur  descendance. 

4.  JSapoîéon  Bonaparte  peut  adopter  les  enfans  ou  petits-enfans 
de  ses  frères  ,  pourvu  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  ac- 
complis j  et  que  lui-même  n'ait  point  d'enfans  mâles  au  moment 
de  l'adoption. 


(1)  Le  sénatus'consulte  organique  de  Tan  X,  en  créant  le  consulat  à 
vie  ,  avait  ele  un  essai  vers  le  retour  de  la  monarchie  en  France  ,  dont  il 
Incilita  Je  rétablissement.  Le  sénatus-coîisulte  organique  de  l'an  XII ,  en 
rinsliluant  formellement,  abolit  le  régime  républicain,  effaça  enlière- 
luent  la  constitution  de  l'an  VIII,  et  la  France,  désormais  sans  conslitu- 
iiou  ,  ne  lut  plus  régie  que  par  des  sénatus-con&ulles.  Le  gouyernemeut 
>mpénal  dura  onze  ans. 
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Ses  fils  adoptlfs  entrent  dans  la  ligne  de  sa  descendance  directe. 

Si,  postérieurement  à  l'adoption,  il  lui  survient  des  cnfans 
mâles  ,  ses  fils  adoplifs  ne  peuvent  être  appelés  qu'après  les  des- 
cendans  naturels  et  légitimes. 

L'adoption  est  interdite  aux  successeurs  de  Napoléon  Bona^ 
parte  et  à  leurs  descendans. 

5.  A  défaut  d'héritier  naturel  et  légitime  ou  d'héritier  adop- 
tif  de  Napoléon  Bonaparte  ^  la  dignité  impériale  est  dévolue  et 
déférée  à  Joseph  Bonaparte  et  à  ses  descendans  naturels  et  légi- 
times ,  par  ordre  de  primogéniture  ,  et  de  mâle  en  mâle,  à  l'ex- 
clusion perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance. 

6.  A  défaut  de  Joseph  Bonaparte  et  de  ses  descendans  mâles, 
la  dignité  impériale  est  dévolue  et  déférée  à  Louis  Bonaparte  et 
à  ses  descendans  naturels  et  légitimes,  par  ordre  de  primogéni- 
ture, et  de  mâle  en  mâle,  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes 
et  de  leur  descendance. 

7.  A  défaut  d'héritier  naturel  et  légitime  et  d'héritier  adoplif 
de  Napoléon  Bonaparte  ; 

A  défaut  d'héritiers  naturels  et  légitimes  de  Joseph  Bonaparte 
et  de  ses  descendans  mâles  ; 

De  Louis  Bonaparte  et  de  ses  descendans  mâles, 

Un  sénatus-consulte  organique  ,  proposé  au  sénat  par  les  titu- 
laires des  grandes  dignités  de  l'empire,  et  soumis  à  l'acceptation 
du  peuple,  nomme  l'empereur,  et  règle  dans  sa  famdle  l'ordre 
de  l'hérédité,  de  mâle  en  mâle,  à  l'exclusion  perpétuelle  de* 
femmes  et  de  leur  descendance. 

8.  Jusqu'au  moment  oiî  l'élection  du  nouvel  empereur  est 
ronsommée  ,  les  affaires,de  l'État  sont  gouvernées  par  les  minis- 
tres, qui  se  forment  en  conseil  de  gouvernement,  et  qui  délibè- 
rent à  la  majorité  des  voix.  Le  secrétaire  d'état  tient  le  registre 
des  délibérations. 

TITRE    HT. 

De  la  Famille  impériale. 

9.  Les  membres  de  la  famille  impériale,  dans  Tordre  dî  l'hé-* 
redite,  portent  le  titre  àt  princes  français. 


(  '<J8  ) 
Le  fils  aîné  de  rempcreur  poric  relui  ùeprincr  impérial (t). 

10.  Un  sénatiis-consulte  règle  le  mode  de  l'éduciition  des 
princes  français. 

11.  Ils  sont  membres  du  sénat  et  du  conseii  d'état ,  lorsqu'il, 
ont  atteint  leur  dix-liuilième  année. 

12.  Ils  ne  peuvent  se  marier  sans  l'aiitorisation  de  IVmpereur. 

Le  mariage  d'un  prince  français  ,  fait  sans  l'nurori^aiinn  de 
Tempereur,  emporte  privation  de  tout  droit  à  l'hérédité,  tant 
pour  celui  qui  Vu  coàitracté  que  pour  ses  descendans. 

Néanmoins ,  s'il  n'existe  point  d'enfans  de  ce  mariage ,  et  qu'il 
vienne  à  se  dissoudre,  le  prince  qui  l'avait  contracté  rerouvre 
ses  droits  à  l'hérédité. 

ï3.  Les  actes  qui  constatent  la  naissance,  les  mariages  et  les 
décès  des  membres  de  la  famille  impériale,  sont  trunsniis,  sur 
lin  ordre  de  l'empereur,  au  sénat,  qui  en  ordonne  la  transcrip- 
tion sur  ses  registres  et  le  dépôt  dans  ses  archives. 

i4-  JSapuIéen  Bonaparte  établit  par  des  statuts  auxquels  ses 
successeurs  sont  tenus  de  se  conformer  , 

I**.  Les  devoirs  des  individus  de  tout  sexe,  membres  de  la  fa- 
mille impériale,  envers  l'empereur; 

:2*.  Une  organisation  du  palais  impérial  conforme  à  la  dignité 
^u  trône  et  à  la  grandeur  de  la  nation. 

i5.  La  liste  civil?,  reste  réglée  ainsi  qu'elle  l'a  été  par  les  arti- 
cles I  et  4  du  dpcret  du  2G  mai  1791  (:i). 

Les  princes  français  Joseph  et  Louis  Bonaparte ,  et  à  l'avenir 
les  fils  puînés  narurels  et  légitimes  de  l'empereur,  seront  traités 
conformément  aux  articles  i,  10,  11,  12  et  i3  du  décret  du  21 
décembre  i  790  (3). 

(1)  L'art. '7  du  sënatus-consulte  qui  réunit ,  en  1810  ,  les  états  romains 
à  la  France ,  lui  donna  celui  de  roi  de  Rome. 

(2)  25  millions  pour  la  dépense  du  roi  et  de  sa  maison  ;  le  Louvre  et 
les  Tuileries  réunis  pour  son  liahilation,  et  destinés  à  la  réunion  de  tous 
les  monuniens  <\fs.  scifncés  et  des  ar!s  et  aux  principaux  etablissemeus 
d'instruction  publique;  la  jouissance  des  maisons,  parcs  et  domaines  de 
VcTsaiilcs  ,  Marly  ,  Meudon  ,  Saiut-Geiinain-en-Laje  et  Saint-Cloud  , 
KambouiUet  ,  Compiègne,  Fontainebleau  et  des  niauufactuies  de  Sèvres 
et  des  Gobelins. 

(i)  Par  ce  décret  il  ne  fut  plus  conscdé  aucun  apanage  réel  aux  fils 
•puînés,  mais  à  chacun  une  ren'e  viagère  d'un  million  lorsqu'ils  au- 
raient atteint  l'a  <;e  de  t>5  ans  accom^tlis  ou  se  scraieut  maiics  j  ;Lisquc-ià 
Ù5  claieat  ealrcu;uus  aux  dépens  de  ia  liste  civil*. 
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L'empereur  pourra  fixer  le  douaire  de  l'impératrice  et  l'assi- 
gner sur  la  liste  civile;  ses  successeurs  ne  pourront  rien  changer 
aux  dispositions  qu'il  aura  faites  à  cet  égard. 

16.  L'empereur  visite  les  dcpartemens  :  en  conséquence,  dei 
palais  impériaux  sont  établis  aux  quatre  points  principaux  de 
l'empire. 

Ces  palais  sont  désignés  et  leurs  dépendances  déterminées  par 
une  loi. 

TITRE   IV. 
De  la  Régence. 

17.  L'empereur  est  mineur  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  ac- 
complis :  pendant  sa  minorité  il  y  a  un  régent  de  l'empire. 

18.  Le  régent  doit  être  âgé  au  moins  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis. 

Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence  (1). 

ig.  L'empereur  désigne  le  régent  parmi  les  princes  français 
ayant  l'âge  exigé  par  Fariicle  précédent;  et,  à  leur  défaut ,  parmi 
les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire. 

2.0.  A  défaut  de  désignation  de  la  part  de  l'empereur  ,  la  ré- 
gence est  déférée  au  prince  le  plus  proche  en  degré  ,  dans  l'ordre 
de  l'hérédité  ,  ayant  vingt-cinq  ans  accomplis. 

21.  Si,  l'empereur  n'ayant  pas  désigné  le  régent,  aucun  des 
princes  français  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  le  sénat 
élit  le  régent  parmi  les  titu'aires  des  grandes  dignités  de  l'empire. 

22.  Si,  à  raison  de  la  minorité  d'âge  du  prince  appelé  à  la 
régence  dans  l'ordre  de  l'hérédité,  elle  a  été  déférée  à  un  parent 
plus  éloigné,  ou  à  l'un  des  tiiulaires  des  grandes  dignités  de 
l'empire,  le  régent  entré  en  exercice  continue  ses  fonctions  jus- 
qu'à la  majorité  de  l'empereur. 

:i3.  Aucun  sénatus-consulte  organique  ne  peut  être  rendu 
pendant  la  régence,  ni  avant  la  fin  de  la  troisième  année  qui  suit 
la  majorité 

^4.  Le  régent  exerce  jusqu'à  la  majorité  deTempereur  tontes  les 
attributions  de  la  dignité   impériale. 

Néanmoins,    il   ne  peut  nommer  ni  aux  grandes  dignités  de 

'-■ 

(î)  Un  sénatus-consulte  rendu  en  i8 1 3 ,  appela  les  femmes  à  la  régence'. 
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J'ipuipirc,  ni  aux  places  Je  grands  officier*  qui  <;ft  trouveraient 
vacitiilesà  l'époque, de  la  réf^cnce,  on  qui  viendraient  à  vaquer 
pendant  la  minoiilé,  ni  us<t  de  la  prcrogalivc  réservée  à  l'empe- 
reur d'élevpr  des  c  itoyens  au  ran*»;  de  sénateur. 

11  ne  peutrévoquer  ni  le  grand-juge,  ni  je  secrétaire  d'étal. 

25.  Il  n'est  pas  personnellement  responsable  des  actes  de  son 
administration^ 

26.  Tous  les  actes  de  la  régence  sont  au  nom  de  l'empereur 
mineur. 

27.  Le  régent  ne  propose  aucun  projet  de  loi  ou  de  sénatus- 
consulle  ,  et  n'adople  aucun  règlement  d'administration  publi- 
que, qu'après  avoir  pris  l'nvis  du  conseil  de  régence,  composé 
dc's  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire. 

Il  ne  peut  déclarer  la  guerre  ,  ni  signer  des  traités  de  paix, 
d'alliance  ou  de  commerce  ,  qu'après  en  avoir  délibéré  dans  le 
conseil  de  régence,  dont  les  membres,  pour  ce  seul  cas,  ont 
voix  délibéralive.  La  délibération  a  lieu  à  la  majorité  des  voix;  et 
s'il  y  a  partage ,  elle  passe  à  Tavis  du  régent. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  prend  séance  au  conseil 
de  régence,  lorsque  ce  conseil  délibère  sur  des  objets  relatifs  à 
son  département. 

Le  grand-juge  ministre  de  la  justice  y  peut  être  appelé  par 
l'ordre  du  récent. 

Le  secrétaire  d'état  lient  le  registre  des  délibérations. 

28.  La  régence  ne  confère  aucun  droit  sur  la  personne  de 
l'empereur  mineur. 

29.  Le  traitement  du  régent  est  fixé  au  quart  du  montant  de  la 
liste  civile. 

30.  La  garde  de  l'empereur  mineur  est  confiée  à  sa  mère  ,  et 
à  son  défaut  au  prince  désigné  à  cet  effet  par  le  prédécesseur  de 
l'empereur  mineur. 

A  défaut  de  l'empereur  mineur  ,  et  d'un  prince  désigné  par 
l'empereur,  le  sénat  confie  la  garde  de  l'empereur  mineur  à  l'un 
des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire. 

Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  de  l'empereur  mineur  ,  ni 
le  régent  et  ses  descendans  ,  ni  les  femmes. 

3i.  Dans  le  cas   oii  Napoléon  Bonaparte  usera   de  la  faculté 
qui  lui  est  conférée  par  l'article  4  7    titre  H  ?    l'acte  d'adoption- 
*era  tait  en  présence  des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'em- 
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pire,  reçu  par  le  secre'taire  d'état,  et  transmis  aussitôt  an  se'nat 
pour  être  transcrit  sur  ses  registres  et  déposé  dans  ses  archives. 

Lorsque  l'eaipereur  désigne,  soit  un  régent  pour  la  mirorité, 
soit  un  prince  pour  la  garde  de  l'empereur  mineur,  les  mêmes 
formalités  sont  observées. 

Les  actes  de  désignation  ,  soit  d'un  régent  pour  la  minorité' , 
soit  d'un  prince  pour  la  garde  d'un  empereur  mineur,  sont  ré- 
vocables à  volonté  par  l'empereur. 

Tout  acte  d'adoption  ,  de  désignation  ,  ou  de  révocation  de 
désignation,  qui  n'aura  pas  été  transcrit  sur  les  registres  dusénat 
avant  le  décès  de  l'empereur,  sera  nul  et  de  nul  effet. 

TITRE  V. 

Des  grandes  Dignités  de  l'Empire. 

32.  Les  grandes  dignités  de  l'empire  sont  celles 
De  grand-,  lecteur , 

D'archi-chancelier  de  l'empire , 

D'archi-chancelier  d'état , 
D'archi-trésorier, 
De  connétable , 
De  grand  amiral. 

33.  Les^tulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire  «ont  nom- 
més par  l'empereur. 

Ils  jouissent  des  mêmes  honneurs  que  les  princes  françaij,  et 
prennent  rang  immédiatement  après  eux. 

L'époque  de  leur  réception  détermine  le  rang  qu'ils  occupent 
respectivement. 

34*  i-cs  grandes  dignités  de  l'empire  sont  inamovibles. 

33.  Les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire  sont  séna- 
teurs et  conseillers  d'état. 

36.  Ils  forment  le  grand  conseil  de  l'empereur; 

Ils  sont  membres  du  conseil  privé; 

Ils  composent  le  grand  conseil  de  la  légion  d'honneur. 

Les  membres  actuels  du  grand  conseil  de  la  légion  d'honneur 
conservent,  pour  la  durée  de  leur  vie,  leurs  titres,  fonctions  et 
préiogalives. 


Sj.  Ln  sc'nal  et  1*  conseil  fJVlat  sont  présides  par  renr5p(*rf  nr. 

Lorsque  l'empereur  ne  préside  pas  le  sénat  ou  le  conseil  d'état, 
îl  désigne  celui  des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire  qui 
doit  [Jrésider. 

38.  Tous  les  actes  du  sénat  et  du  corps  légiOatif  sont  rendus 
au  nom  de  l'empereurç  et  promulgués  ou  publiés  sous  le  sceau 
inipérta!. 

Se;.  Le  grand-électeur  fait  les  fonctions  de  chancelier,  i"  pour 
la  convocation  du  corps  législatif,  des  collèges  électoraux  et  des 
assemblées  de  canton;  2.°  pour  la  promulg.ition  des  sénr^t"s-con- 
sultes  portant  dissolution  ^  soit  du  corps  législatif,  soil  des  col- 
lèges électoraux. 

Le  grand-électeur  préside  en  l'absence  de  l'emperetir,  lorsque 
Je  sénat  procède  aux  nominations  des  sénateurs,  des  législateurs 
et  âus  tribuns. 

Il  peut  résider  au  palais  du  sénat. 

Il  porte  à  la  connaissance  de  l'empereur  les  réclamations  ffir- 
méesj  par  les  collèges  électoraux  ou  par  les  assemblées  de  canloa 
pouria  conservation  de  leurs  prérogatives. 

Lorsqu'un  membre  d'un  collège  électoral  est  dénoncé,  confor- 
mément à  l'article  21  du  sénatus  consulte  organique  du  16  ther- 
midor an  10,  comme  s'étant  permis  quelque  acte  contraire  à 
l'honneur  ou  à  la  pairie  ,  le  grand-électeur  invite  le  collège  à 
manifester  son  vœu.  Il  porte  le  vœu  du  collège  à  la  connaissance 
de  Penipereur, 

Le  grand-électeur  présente  les  membres  du  sénat^  du  conseil 
d'èîU,  du  corps  législatif  et  du  iribunat,  au  serment  qu'ils  prê- 
tent entre  les  mains  de  l'empereur. 

îl, reçoit  le  serment  des  présidens  des  collèges  électoraux  de 
département  et  des  assemblées  de  canton. 

Il  présente  les  dèputations  solennelles  du  sénat,  du  conseil 
d'état,  du  corps  législatif,  du  iribunat,  et  des  collèges  èlecto- 
raui ,  lorsqu'elles  sont  admises  à  l'audience  de  l'empereur. 

/^a.  L'archi-chancelier  de  l'empire  fait  les  fonctions  de  chan- 
celier pour  la  promulgation  des  senatus-consiihes  organiques  et 

dPsloîS. 

Il  fait  également  celles  de  chancelier  du  palais  impérial. 

Il  est  présent  au  travail  annuel  dans  lequel  le  grand-jiige  mi- 
ïiîslre  de  la  justice  rend  compte  à  l'empereur  des  abus  qui  peu- 
vent s'être  introduits  dans  l'administraûoa  de  la  justice,  soit 
civile,  soit  criminelle. 
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11  préside  la  haute  cour  impériale. 

Il  présjJe  les  sections  réunies  du  conseil  d'état  cl  du  tribunal  j' 
conformément  à  l'art-  (^5  ,  titre  XI. 

Il  est  présent  à  la  célébration  des  mariagf's  et  à  la  naissance  des 
princes,  au  couronnement  et  aux  obsèques  de  Tempereur.  il  signe 
le  prot  ès-verbal  que  dresse  le  secrétaire  d'élat. 

Il  présente  les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire,  les 
mlnlslres  et  le  secrétaire  d'état,  les  grands  officiers  civils  de  là 
couronne,  et  le  premier  président  de  la  cour  de  cassation,  au 
serment  qu'ils  prélent  entre  les  mains  de  Tempereur. 

Il  reçoit  le  serment  des  meujbres  et  du  parquet  de  la  cour  de 
cassation  ,  des  présidens  et  procureurs  généraux  des  cours  d'appel 
et  des  cours  criminelles. 

11  présente  les  dépulations  solennelles  et  les  membres  des  cours 
de  justice  admis  à  l'audience  de  l'empereur. 

Il  signe  et  scelle  les  commissions  et  brevets  des  men.bres  des 
cours  de  justice  et  des  ofGriers  ministériels;  il  scelle  les  commis- 
sions et  brevets  des  fonctions  civiles  administratives,  et  les  au- 
tres actes  qui  seront  désignes  dans  le  règlement  portant  organisa- 
tion du  sceau. 

,  4ï'  L'archi-chancelicr  d'étnt  fait  les  fonctions  de  chancelier 
pour  la  promulgation  des  traités  de  paix  et  d'alliance,  et  pour 
Jes  déclarations  de  guerre. 

Il  présente  à  l'empereur  et  signe  les  lettres  de  créance  et  la 
corresj.ondance  d'étiquette  avec  les  différentes  cours  de  l'Europe, 
rédigées  suivant  les  formes  du  protocole  impérial,  dont  il  est  le 
gardien. 

II  est  présent  au  travail  annuel  dans  lequel  le  ministre  des  rela- 
tions extérieures  rend  compte  à  l'empereur  de  la  situation  poli- 
tique de  l'Etat. 

Il  présente  les  ambassadeurs  et  ministres  de  l'empereur  dans 
les  co.il s  éi.vangère's,  au  serment  qu'ils  prêtent  entre  les  mains  de 
Sa  Majesté  impériale. 

11  reçoit  le  serment  des  résidens,  chnrgés  d'affaires,  secrétai- 
tz&  d'ambassade  et  de  légation  ,  et  des  commissaires  généraux  et 
•commissaires  des  relations  commerciales. 

Il  présente  les  ambassades  extraordinaires  et  les  ambassadeurs 
€t  ministres  français  et  étrangers. 

/^'j..  L'archi-lrésoricr  o^t  présent  au  travail  annuel  dans  le(juel 
les  ministres  des  finances  et  du  trésor  public  rendent  à  l'empereur 
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\cs  comptes  des  recelfes  el  fies  dépenses  de  l'Etat ,   et  exposent 
leurs  vues  sur  les  besoins  des  finances  de  l'empire. 

Les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  annuelles  ,  avant  d'être 
présentés  à  l'empereur,  sont  revêtus  de  son  visa, 

11  reçoit,  tous  les  trois  mois,  le  compte  des  travaux  de  la 
conïplabilité  nationale,  et  totfs  les  ans  le  résultat  général  et  les 
vues  de  réforme  et  d'amélioration  dans  les  différentes  parties  de 
la  comptabilité;  il  les  porie  à  la  connaissance  de  l'empereur. 

II  arrête,  tous  les  ans,  le  grand-livre  de  la  dette  publique. 

Il  signe  les  brevets  des  pensions  civiles. 

11  préside  les  sections  réunies  du  conseil  d'état  et  du  tribunat, 
conformément  à  l'article  gS ,  titre  XI. 

11  reçoit  le  serment  des  membres  de  la  comptabilité  nationale, 
des  administrations  de  finances, et  des  principaux  agens  du  trésor 
public. 

11  présente  les  dépulations  de  la  comptabilité  nationale  et  des 
administrations  de  finances  admises  à  l'audience  de  l'empereur. 

43.  Le  connétable  est  présent  au  travail  annuel  dans  lequel  le 
ministre  de  la  guerre  et  le  directeur  de  l'administration  de  la 
guerre  rendent  compte  à  l'empereur,  des  dispositions  à  prendre 
pour  compléter  le  système  de  défense  des  frontières,  l'entretien, 
la  réparation  et  l'approvisionnement  des  places. 

Il  pose  la  première  pierre  des  places-fortes  dont  la  construc- 
tion est  ordonnée. 

11  est  gouverneur  des  écoles  militaires. 

Lorsque  l'empereur  ne  remet  pas  en  personne  les  drapeaux 
ar.x  corps  de  l'armée,  ils  leur  sont  remis  en  son  nom  par  le 
connétable. 

En  l'absence  de  l'empereur,  le  connétable  passe  les  grandes 
revues  de  la  garde  impériale. 

Lorsqu'un  général  d'armée  est  prévenu  d'un  délit  spécifié  au 
Code  pénal  militaire,  le  connétable  peut  présider  le  conseil  de 
guerre  qui  doit  juger. 

11  présente  les  maréchaux  de  l'empire,  les  colonels-généraux, 
les  inspecteurs-généraux,  les  officiers-généraux  et  les  colonels 
de  toutes  les  armes,  au  serment  qu'ils  prêtent  entre  les  mains  de 
l'empereur. 

Il  retjnit  le  serment  des  majors,  chefs  de  bataillon  et  d'escadron 
de  toutes  armes. 

Il  inslalie  les  marccbaux  de  Tcmpire. 
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îî  présente  les  officiers-généraux  et  les  coione.Is,  majors,  cîiefâ 
de  bataillon  et  d'escadron  de  tontes  les  armes,  lorsqu'ils  sont 
admis  à  l'audience  de  rcmpereur. 

Il  signe  les  brevets  de  l'armée  et  ceux  des  militaires  pension- 
naires de  l'Etat. 

44'  Le  grand-amiral  est  présent  au  travail  annuel  dans  lequel 
îe  ministre  de  la  marine  rend  compte  à  l'empereur  de  l'état  des 
constructions  navales  ,  des  arsenaux  et  des  approvisionnemens. 

Il  reçoit  annuellement  et  présente  à  l'empereur  les  comptes  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Lorsqu'un  amiral ,  vice-amiral  ou  contre-amiral  commandant 
en  chef  une  armée  navale,  e«.t  prévenu  d'un  délit  spécifié  au 
Code  pénal  maritime,  le  grand-amiral  peut  présider  la  cour  mar- 
tiale qui  doit  juger. 

11  présente  les  amiraux,  les  vice-amiraux,  les  contre-amiraux 
et  les  capitaines  de  vaitseau ,  au  serment  qu'ils  prêtent  entre  les 
mains  de  l'empereur. 

Il  reçoit  le  serment  des  membres  du  conseil  des  prises  et  des 
capitaines  de  frégate. 

Il  présente  les  amiraux,  les  vice-amiraux,  les  contre-amiraux, 
les  capitaines  de  vaisseau  et  de  frt'gnte ,  et  les  membres  du  conseil 
des  prises,  lorsqu'ils  sont  admis  à  l'audience  de  l'empereur. 

11  signe  les  brevets  des  officiers  de  l'armce  navale  et  ceux  des 
marins  pensionnaires  de  l'Etat. 

45.  Chaque  titulaire  des  grandes  dignités  de  l'empire  préside 
un  collège  électoral  de  département. 

Le  collège  électoral  séant  à  Bruxelles  est  présidé  par  le  grand - 
électeur. 

Le  collège  électoral  séant  à  Bordeaux  est  présidé  par  l'archi-' 
chancelier  de  Pempire. 

Le  collège  électoral  séant  à  Nantes  est  présidé  par  Tarchi- 
chancelier  d'état. 

Le  collège  électoral  séant  à  Lyon  est  présidé  par  l'archi-tréso- 
rier  de  l'empire. 

Le  collège  électoral  séant  à  Turin  est  présidé  par  le  conné- 
table. 

Le  collège  électoral  séant  à  Marseille  est  présidé  par  le  grand- 
amiral. 

46.  Chaque  titulaire  des  grandes  dignités  de  l'empire  reçoit 
annuellement,  à  titre  de  traitement  fixe ,  le  tiers  de  la  somme  af- 
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fectffe  aux  princes,  conformément  au  décret  du  21  décembre 

^790- 

47.  Un  statut  de  l'empereur  règle  les  fonctions  des  titulaires 
des  grandes  dignités  de  l'empire  auprès  de  l'empereur,  et  déter- 
mine leur  costume  dans  les  grandes  cérémonies.  Les  successeurs 
de  l'empereur  ne  peuvent  déroger  à  ce  statut  que  par  un  sénatus- 
consulte. 

TITRE  VI. 

Des  grands  Officiers  de  F  Empire. 

48.  Les  grands  officiers  de  l'empire  sont  : 
Premièrement,  des  maréchaux  de  l'empire,  choisis  parmi  les 

généraux  les  plus  distingués. 

Leur  nombre  n'excède  pas  celui  de  seize. 

Ne  font  point  partie  de  ce  nombre  les  maréchaux  de  l'empire 
qui  sont  sénateurs. 

Secondement,  huit  inspecteurs  et  colonels-généraux  de  l'artil- 
lerie et  du  génie,  des  troupes  à  cheval  et  de  la  marine. 

Troisièmement,  des  grands  officiers  civils  de  la  couronne,  tels 
qu'ils  seront  institués  par  les  statuts  de  l'empereur. 

49.  Les  places  de  grands  officiers  sont  inamovibles. 

50.  Chacun  des  grands  officiers  de  l'empire  préside  un  collège 
électoral  qui  lui  est  spécialement  affecté  au  moment  de  sa  nomi- 
nation. 

5i.  Si,  par  un  ordre  de  l'empereur,  ou  par  toute  autre  cause, 
que  ce  puisse  être,  un  titulaire  d'une  grande  dignité  de  l'empire 
ou  un  grand  officier  vient  à  cesser  ses  fonctions,  il  conserve  soa 
titre ,  son  rang ,  ses  prérogatives ,  et  la  moitié  de  son  traitement  : 
il  ne  les  perd  que  par  un  jugement  de  la  haute  cour  impériale. 

TITRE  VIL 
Des  Sermens. 

Sa.  Dans  les  deux  ans  qui  suivent  son  avènement,  ou  sa  ma-; 
jorité,  l'empereur,  accompagné 

Des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire, 
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Des  ministres, 

Des  grands  officiers  de  remj)lre  , 

Prête  serment  au   Peuple  français  sur  l'évangile,  et  en  prc-i 
sence 

Du  sénat, 

Du  conseil  d^état , 

Du  corps  législatif, 

Du  tribunal, 

De  la  cour  de  cassation  , 

Des  archevêques  j 

Des  évêqucs  , 

Des  grands  officiers  de  la  légion  d'honneur, 

De  la  comptabilité  nationale, 

Des  présidens  des  cours  d'appel , 

Des  présidens  des  collèges  électoraux  , 

Des  présidens  des  assemblées  de  canton. 

Des  présidens  des  consistoires. 

Et  des  maires  des  trente-six  principales  villes  de  l'empire. 

Le  secrétaire  d'état  dresse  procès- verbal  de  la  prestation,  du. 
serment. 

53.  Le  serment  de  l'empereur  est  ainsi  conçu  : 

«  Je  jure  de  maintenir  l'intégrité  du  territoire  de  la  république; 
»  de  respecter  et  de  faire  respecter  les  lois  du  concordat  et  la 
m  liberté  des  cultes;  de  respecter  et  faire  respecter  l'égalité  des 
»  droits,  la  liberté  politique  et  civile,  l'irrévocabilité  des  ventes 
»  des  biens  nationaux  ;  de  ne  lever  aucun  impôt,  de  n'établir 
M  aucune  taxe  qu'en  vertu  de  la  loi  ;  de  maintenir  l'institution  de 
»  la  légion  d'honneur;  de  gouverner  dans  la  seule  vue  de  Tintc- 
»  rêt,  du  bonheur  et  de  la  gloire  di^  peuple  français.  » 

54.  Avant  de  commencer  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  rég?ntj 
accompagné 

Des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire , 

Des  ministres , 

Des  grands  officiers  de  l'empire. 

Prête  serment  sur  l'évangile,  et  en  présence 

Du  séîiat, 

pu  conseil  d'état , 

Du  président  et  dès  questeurs  du  corps  législatif, 

Du  président  et  des  questeurs  du  tribunat , 
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Et  des  grands  officiers  cle  la  légion  d'honneur. 
Le  secrétaire  d'état  dresse  procès-verbal  de  la  prestation  du 
serment. 

55,  Le  serment  du  régent  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Je  jure  d'administrer  les  affaires  de  l'Etat,  conformément 
»  aux  constitutions  de  l'empire,  aux  sénatus-consultes  et  aux 
i>  lois;  de  maintenir  dans  toute  leur  intégrité  le  territoire  de  la 
M  république  ,  les  droits  de  la  nation  et  ceux  de  la  dignité  impé- 
j)  riale  ,  et  de  remettre  fidèlement  à  l'empereur,  au  moment  de 
}}  sa  majorité,  le  pouvoir  dont  l'exercice  m'est  confié.  >» 

56.  Les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire  ,  les  minis» 
très  et  le  secrétaire  d'état,  les  grands  officiers,  les  membres  du 
sénat,  du  conseil  d'état,  du  corps  législatif,  du  tribunat,  des 
collèges  électoraux  et  des  assemblées  de  canton  ,  prêtent  serment 
en  ces  termes  ; 

«  Je  jure  obéissance  aux  constitutions  de  l'empire  et  fidélité  à 
»   l'empereur». 

Les  fonctionnaires  publics  civils  et  judiciaires,  et  les  officiers 
et  soldats  de  l'armée  terre  et  de  mer,  prêtent  le  même  ser- 
ment. 

TITRE   VIIL 
Du  Sénat. 

Sj.  Le  sénat  se  compose, 

1*.  Des  princes  français  ayant  atteint  leur  dix -huitième 
année; 

a^.  Des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire  ; 

3".  Des  quatre-vingts  membres  nommés  sur  la  présentation  da 
candidats  choisis  par  l'empereur  sur  les  listes  formées  par  les 
collèges  électoraux  de  département  ; 

4'*.  Des  citoyens  que  l'empereur  juge  convenable  d'élever  à  la 
dignité  de  sénateur. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  de  sénateurs  excédera  celui  qui  a 
été  fixé  par  l'article  63  du  sénatus-consulte  organique  du  i6 
thermidor  an  lo,  il  sera,  à  cet  égard,  pourvu  par  une  loi 
à  l'exécution  de  l'article  17  du  sénatus-consulte  du  i4  nivôse 
an  II. 
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58.  Le  président  du  sénat  est  nommé  par  l'empereui',  et 
choisi  parmi  les  sénateurs. 

Ses  fonctions  durent  un  an. 

69.  Il  convoque  le  sénat  sur  un  ordre  du  propre  mouvement 
de  l'empereur ,  et  sur  la  demande ,   ou  des  commissions  dont  il 
sera  parlé  ci-après,  art.  60  et  64  1   ou  d'un  sénateur,  confor—  n 
mément  aux  dispositions  de  l'art.  70  ,  ou  d'un  officier  du  sénat , 
pour  les  affaires  intérieures  du  corps. 

Il  rend  compte  à  l'empereur  des  convocations  faites  sur  la 
demande  des  commissions  ou  d'un  sénateur,  de  leur  objet  ^  et 
des  résultats  des  délibérations  du  sénat 

60.  Une  commission  de  sept  membres  nommés  par  le  sénat  et 
choisis  dan^  son  sein,  prend  connaisssanre,  sur  la  communica- 
tion qui  lui  en  est  donnée  par  les  minisires,  des  arrestations 
eflectuées  conformément  a  l'art.  46  de  la  constitution  ,  lorsque 
les  personnes  arrêtées  n'ont  pas  été  traduites  devant  les  tribu- 
naux dans  les  dix  jours  de  leur  arrestation. 

Cette  commission  est  appelée  commission  sénatoriale  de  la 
liberté  individuelle. 

61.  Toutes  les  pefvsonnes  arrêtées  et  non  mises  en  jugement 
après  les  dix  jours  de  leur  arrestation,  peuvent  recourir  di- 
rectement, par  elles,  leurs  parens  ou  leurs  représentans  ,  et 
par  voie  de  pétition,  à  la  commission  sénatoriale  de  la  liberté 
individuelle. 

62.  Lorsque  la  commission  estime  que  la  détention  pro- 
longée au-delà  des  dix  jours  de  l'arrestation  n'est  pas  justifiée 
par  l'intérêt  de  l'Etat,  elle  invite  le  ministre  qui  a  ordonné  l'ar- 
restation à  faire  mettre  en  liberté  la  personne  détenue ,  ou  à  l.x 
renvoyer  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

65.  Si,  a[)rès  trois  invitations  consécutives,  renouveiée^ 
4ans  l'espace  d'un  mois,  la  personne  détenue  n'est  pas  mise 
en  liberté  ou  renvoyée  devant  les  tribunaux  ordinaires,  la  com- 
mission demande  une  assemblée  du  sénat,  qui  est  convoqué 
par  le  président,  et  qui  rend,  s'il  y  a  lieu  ,  la  déclaration  sui- 
vante ; 

«  Il  y  a  de  fortes  présomptions  que  N.  est  détenu  arbitrai^ 
«  rement.  »    ^ 

On  procède  ensuite  conformément  aux  dispositions  de  l'ar*-^ 
ticle  112,  titre  XIII  ,  de  la  haute  cour  impériale. 

64.  Une  commission  de  sept  membres  nommés  par  le  sénat  el 
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dioi&ls   dans  son  scia  ,    est  chargée   de   veiller  à  la   liberté  de 
la  presse. 

Ne  sont  voitit  compris  clans  son  attribution  les  ouvraf^'es 
qui  5,'impriijient  cl  se  dislrlbuent  par  abonnement  et  à  des  épo- 
ques périodi(jiK'.s.  ' 

Ceite  coin  uission  estappele'e  commission  sénatoriale  de  la  U- 
herté  de  la  presse. 

65.  L^s  auteurs,  imprimeurs  on  l.braires  qui  se  croient 
fondés  à  se  plaindre  d'empêchement  mis  à  l'impression  ou  à  la 
circulalioM  d'un  ouvrage  .  peuvent  recourir  direclement  et  par 
voie  de  pétition  à  la  commission  sénatoriale  de  la  liberté  de 
la  presse.  .. 

66.  Lorsque  la  commission  estiure  que  les  empêchemens  né 
sent  pas  justibés  par  Tintérêt  de  l'Etat,  elle  invite  le  ministre 
qui  a  donné  Tordre,  à  le  révoquer. 

67.  Si  ,  après  trois  invitations  consécutives,  renouvelées  dans 
l'espace  d'un  mois,  les  èmpérhemens  subsistent  ,  la  commission 
demande  une  assemblée  du  sénat,  qui  est  convoqué  par  lé  nré- 
sident ,  et  qui  rend,  s'il  y  a  lieu  ,  la  déclaration  suivante  : 

«  Il  y  a  de  fortes  présomptions  que  la  liberté  de  la  presse  a  été 
«  violée.  )) 

On  procède  ensuite  conformément   à  la   disposition    de  l'ar- 
'  licle  112,  titre  Xlil  ,  de  In  haute  cour  impériale. 

68.  Un  membre  de  chacune  des  commissions  sénatoriales 
cesse  ses  fonctions  tous  les  quatre  mois. 

69.  Les  projets  de  lois  décrétés  par  le  corps  législatif  sont 
transmis,  le  jotir  même  de  leur  adoption,  au  sénat ,  et  déposés 
dans  ses  archives. 

70.  Tout  décret  rendu  par  le  corps  législatif  peut  être  dé- 
noncé aii  sénat  par  un  sénateur,  1°.  'comme  tendant  au  réta- 
blissement du  régime  féoJalj  2".  comtne  contraire  à  Tirrévoca- 
bilité  des  Ventes  des  domaines  nationaux;  S*»,  comme  n'ayant  pas 
été  délibéré  dans  les  formes  pfcscrites  parles  constitutions  de  l'em- 
pire ,  les  réglemens  et  les  lois;  4***  comme  portant  atteinte  aux 
prérogatives  de  la  dignité  impériale  et  à  celles  du  sénat  :  sans 
préjudice  de  l'exécution  des  art.  21  et  .^y  de  l'acte  des  constitu- 
tions de  l'empire,  en  date  du  22  frimaire  an  8. 

yi.  Le  sénat,  dans  les  six  jours  fcjui  suivent  l'adoption  du 
projet  de  loi,  délibérant  sur  le  rapport  d'une  commission  spé- 
ciale, et  après  avoir  entendu  trois  lectures  du  décret  dails  trois 


élances  Iptines  à  des  jôtarscliffétTlK,  j)eut  exprimer  l'opinion  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  phjThulguer  la  tôï. 

Le  présidtnt  porte  à  l'empereur  la  délibëration  motivée  du 
sanat,  1  1  -i 

72.  L'cmpcronr,  après  avoir  eiHendn  le  conseil  d'état,  ou 
déclare  par  un  décret  sori adhésion  à  ia  délibération  dn  sénat,  ou 
fait  promulguer  la  loi. 

73.  Tonte  loi  dont  ia  promulgation^  dans  teftte  circon'stihee , 
n'a  pas  été  faite  avant  l'expiration  du  délai  de  dix,  jours  ^  ne  peut 
plus  être  promulguée  si  elle  n'a  été  de  nouveau  délibérée  et 
adoptée  par  le  corps  législatif. 

74.  Lps  opératinns  enîières  d'un  collège  électoral,  et  les  opé- 
1^3 lions  partiellés-qui  sont  relatives  à  la  présentation  des  candidats 
au  sénat,  au  corps  logisl^lif  et  au  tribunat,  ne  peuvent  être  an- 
nulées pour  cause  d'msconstitutionnalité  ,  que  par  un  sénatus- 
consulte. 

TITRE  IX. 

Du  Conseil  d'état. 

75.  Lorsque  le  conseil  d'c'tat  délibère  sur  les  projets  âe  lois 
ou  sur  lf$  réglpmens  d'administration  publique,  les  deux  tiers 
des  membres  du  conseil  en  service  ordinaire  doivent  elrfe  pré- 
*€ns. 

l'j^e  nombre  des  conseillers  d'état  présens  ne  peut  ctre  moindre 
de  vingt-cinq. 

76.  Le  conseil  d'état  se  divise  en  six  sections;  savoir  : 

Section  de  la  législation  , 
Section  de  l'inté/ieur  ^ 
.  Section  dès  finances  , 
Section  de  la  guerre  , 
Section  de  la  mariné  , 
Et  section  du  commerce. 

-77,  Lorsqu'un  membre  du  conseil  d'état  a  été  porté  pendant 
cinq  années  sur  la  liste  des  membres  du  conseil  en  service 
ordinaire,  il   reçoit  un  brevet  de  conseiller   d'état  à  vie. 

Lorsqu'il  cesse  d'être  porté  sur  Fa  liste  du  conseil  d'état  en 
service  ordinaire  ou  extraordinaire,  il  n'a  droit  qu'auliers  du 
traitement  de  conseiller  d'état. 


(  «"  ) 

Il  ne  perd  son  litre  et  ses  droits  que  par  un  jugement  de  la 
haute  cour  impériale,  emportant  peine  atflictive  ou  infamante. 

TITRE    X. 

Du  Corps  législatif. 

78.  Les  membres  sortant  du  corps  législatif  peuvent  être 
réélus  sans  intervalle. 

79.  Les  projets  de  lois  présentés  au  corps  législatif  sont  ren- 
voyés aux  trois  sections  du  tribunat. 

80.  Les  séances  du  corps  législatif  se  distinguent  en  séances 
ordinaires  et  en  comités  généraux. 

81.  Le<;  séances  (yfdinaires  sont  composées  des  membres  du 
corps  législatif,  des  orateurs  du  conseil  dé'tat,  des  orateurs  des 
trois  sections  du  tribunat. 

Les  comités  généraux  ne  sont  composés  que  des  membres  du 
corps  législatif. 

Le  président  du  corps  législatif  préside  les  séances  ordinaires 
et  les  comités  généraux. 

82.  En  séance  ordinaire,  le  corps  législatif  entend  les  orateurs 
du  conseil  d'état  et  ceux  des  trois  sections  du  tribunat,  et  vote 
sur  le  projet  de  loi. 

En  comité  général  ,  les  membres  du  corps  législatif  dis- 
cutent entre  eux  les  avantages  et  les  inconvéniens  du  projet 
de  loi. 

83.  Le  corps  législatif  se  forme  en  comité  général , 

1**.  Sur  l'invitation  du  président  pour  les  affaires  intérieures 
du  corps  ; 

2°.  Sur  une  demande  faite  au  président  et  signée  par  cin- 
quante membres  présens  ; 

Dans  ces  deux  cas,  le  comité  général  est  secret,  et  les  discus- 
sions ne  doivent  être  ni  imprimées  ni  divulguées; 

3*.  Sur  la  demande  des  orateurs  du  conseil  d'état ,  spéciale- 
ment autorisés  à  cet  effet  ; 

Dans  ce  cas,  le  comité  général  est  nécessairement  public. 

Aucune  délibération  ne  peut  être  prise  dans  les  comités 
généraux. 


(  ai^  ) 

84.  Lorsque  ta  rliscussion  en  comité  général  est  fermée,  la 
délibération  est  ajournée  au  lendemain  en  séance  ordinaire. 

85.  Le  corps  législatif,  le  jour  oia  il  doit  voter  sur  le  projet  de 
loi,  entend  dans  la  même  séance,  le  résumé  que  font  les  ora- 
teurs du  conseil  d'étal. 

86.  l^a  délibération  d'un  projet  de  loi  ne  peut ,  dans  aucun 
cas  ,  être  différée  de  plus  de  trois  jours  au-delà  de  celui  qui 
avait  été  fixé  pour  la  clôture  de  la  discussion. 

«Sy.  Les  sections  du  tribunal  constituent  les  seules  commis- 
sions du  corps  législatif,  qui  ne  peut  en  former  d'autres  que  dans 
le  cas  énoncé  art.  110,  titre  xill,  de  la  haute  cour  impériale. 

TITRE  XL 
Du  TrihunciL 

88.  Les  fonctions  des  membres  du  tribunal  durent  dix  ans. 

89.  Le  tribunal  est  renouvelé  par  moitié  tous  les  cinq  ans. 

Le  premier  renouvellement  aura  lieu  ,  pour  la  session  de 
Tan  17,  conformément  au  sénatus-consuile  organique  du  iG 
thermidor  an  10. 

90.  Le  président  du  tribunal  est  nommé  par  l'empereur,  sur 
une  présentation  de  trois  candidats  faite  parle  tribunal  au  scruti» 
secret  et  à  la  majorité  absolue. 

91.  Les  fonctions  du  président  du  tribunal  durent  deux  ans. 

92.  Le  tribunal  a  deux  questeurs. 

Us  sont  nommés  par  l'empereur,  sur  une  liste  triple  de  can- 
didats choisis  par  le  tribunal  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue. 

Leurs  fonctions  sont  les  mêmes  que  celles  attribuées  aux  ques- 
teurs du  corps  législatif,  par  les  articles  19 ,  :io,  21  ,  22  ,  :23  , 

24  et  25  du  sénatus-consulte  organique  du  24  frimaire  an  12. 

Un  des  questeurs  est  renouvelé  chaque  année. 

93.  Le  tribunal  est  divisé  en  trois  sections  ;  savoir  :. 
Section  de  la  législation  , 

Section  de  l'intérieur  , 
Section  des  finances. 


j^4-  Chaque  soclipu  forme  upe  ll>l.ç  de  lro|p  àj?  ^es  meiTiIjrPs, 
parmi  le>cjuels  le  président  du  tribunal  désigne  le  prébident  dé 
la  section. 

Les  fonctions  de.  président  de  section  durent  un  an. 

95.  Lorsque  les  sections  respectives  du  conseil  d'état  ef  du 
trihiinnt  demandent  à  se  réunir,  les  conférences  ont  lieu  sons  la 
présidence  de  l'archi-chancelier  de  l'empire  ,  ou  de  l'arrhi-tré— 
sorier ,  suivant  la  nature  des  objets  à  examiner. 

96.  Chaque  section   discute  séparément   et  en   assemblée  de 
section  ,  les  projets  de  lois  qui  lui  sont  transmis  par  le  corps, 
législatif.  \ 

Deux  orateurs  de  chacune  des  trois  Fcctions  portent  au  corps 
législatif  le  vœu  de  leur  section,  et  en  développent  les  motifs. 

Cjj.  En  aucun  cas  les  projets  de  lois  ne  peuvent  être  discutés 
par  le  tribunal  en  assemblée  générale. 

Il  se  réunit  en  assemblée  générale  ,  sous  la  présidence  de  son 
président,  pour  Texercice  de  ses  auires  attributions  (i). 

TITRE    XII. 

Des  Collèges  électoraux. 

98.  Toutes  les  fois  qu'un  collège  électoral  de  département  est. 
réuni  pour  la   formation  rve  la  liste   âes  cand  dats  au   corps  lé- 
gislatif,  les   listes  de  candidat,  pour  le  sénat  sont  renouvelées. 

Chaque  renouvellement  rend  les  présentations  antérieures  de 
nul  effet. 

99.  Les  grands  officiers  ,  les  commandons  et  les  officiers  de  la 
légion  d'Iionneur,  sont  membres  du  collège  électoral  du  dé- 
partement dans  Lequel  ils  ont  leur  domicile,  ou  de  l'un  des  de- 
parternens  de  la  cohorte  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Les  légionnaires  sont  membres  du  collège  électoral  de  leur 
arrondissf  ment. 

Les  membres  de  la  légion  d'honneur  ?ont  admis  aiî  collège 
électoral  dont  ils  doivent  faire  partie  ,  sur  la  présentation  d'un 
brevet  qui  leur  est  délivré  à  cet  effet  p?>r  le  grand  électeur. 

100.  Les  préfets  et  les  commandans  militaires  des,  départemens 
ne  peuvent  être  élus  candidnîs  au  sénat  par  les  collèges  électo- 
r.ujx  des  départemens  dans  Ie>;nneîs  ils  exercent  leurs  fonctions. 

(i)  ïLn  1807  le  tribunat  fut  aboli  par  un  sénatu5-con:^nilt:* 


<  >i5  ) 

TITRE   XI IL 

De  la  Haute  Cour  impériale, 

101.  Une  haute  cour  impériale  connaît^ 

1**.  Des  délits  personnels  commis  par  des  membres  de  la  fa- 
mille impériale  ,  par  des  tiliilaires  des  grandes  dignités  de  l'em- 
pire ,  par  des  ministres  el  par  le  secrétaire  d'état,  par  de  grands 
officiers,  par  des  sénateurs  ,  par  des  conseillers  d'état  ; 

2**.  Des  crimes  ,  attentats  et  complots  contre  la  sûreté  inté- 
rieure et  extérieure  de  l'Etat,  la  personne  de  l'empereur  el  celle 
de  l'héritier  présomptif  île  l'empire; 

3**.  Des  délits  de  responsabilité  d'office  commis  par  les  minis- 
tres et  les  conseillers  d'état  chargés  spécialemecl  d'une  partie 
d'administration  publique  ; 

4".  Des  prévarications  et  abus  de  pouvoir,  commis,  soit  par 
des  capitaines  généraux  des  colonies  ,  des  préfets  coloniaux  et 
des  conmiandans  des  élablissemens  français  hors  du  continent, 
soit  par  des  administrateurs  généraux  employés  cxtraordroaire- 
ment ,  soit  par  des  généraiîx  de  terre  ou  de  mer,  sans  préjudice, 
à  l'égard  de  ceux-ci  ,  des  poursui*es  de  la  juridiction  militaire, 
dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  ; 

5".  Du  fait  de  désobéissance  des  généraux  de  terre  ou  de  mer 
qui  contreviennent  à  leurs  instructions; 

6".  Des  concussions  et  dilapidations  dont  les  préfets  de  rinté* 
rieur  se  rcndept  coupables  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

7*.  Des  forfaitures  ou  prises  à  partie  qui  peuvent  cire  encou- 
rues par  une  cour  d'appel  ,  ou  par  une  cour  de  justice  crimi'- 
iielle  ,   ou  par  des  me.uUres  de  la  cour  de  cassation  ; 

8".  Des  dénonciations  pour  cause  de  détention  arbitraire  et  de 
violation  de  la  liberté  de  U  presse. 

102.  Le  siège  de  la  haute  cour  impériale  est  dans  le  sénat. 

io3.  Elle  est  présidée  par  l'archi-chancelier  de  l'empire. 

S'il  est  malade^  absent  ou  légilimemetit  crnneché  ,  elle,  est 
présidée  par  un  autre  titulaire  d'une  grande  cliguilé  de  l'cnipire. 

104.  La  haute  cour  impériale  est  composée  des  princes,  dcr. 
titulaires  des  grandes  dignités  et  grands  ofuciers  de  l'empire,  du 
grand  juge  ministre  de  la  justice  ,  de  soixante  sénateurs,  des  six 


presidens  des  sections  du  conseil  d'élal  ,   de  quatorze  conseillers 
d'état,  et  de  vingt  membres  de  la  cour  de  cassation. 

Les  sénateurs  ,  les  conseillers  d'état  et  les  membres  de  la  cour 
de  cassation,  sont  appelés  par  ordre  d'ancienneté. 

io5.  H  y  a  auprès  de  la  haute  cour  impériale  ,  un  procureur 
général  ,  nommé  à  vie  par  l'empereur. 

Il  exerce  le  ministère  public  ,  étant  assisté  de  trois  tribun*  , 
nommés  chaque  année  par  le  corps  législatif  ,  sur  une  liste  de 
neuf  candidats  présentés  par  le  tribunal,  et  de  trois  magistrats 
que  l'empereur  nomme  aussi ,  chaque  année,  parmi  les  olficiers 
des  cours  d'appel  ou  de  justice  criminelle. 

io6.  ïl  y  a  auprès  de  la  haute  cour  , impériale  un  greffier  en 
chef,  nommé  à  vie  par  l'empereur. 

107,  Le  président  de  la  haute  cour  impériale  ne,  peut  jamais 
être  récusé  j  il  peut  s'abstenir  pour  des  causes  légitimes. 

108.  La  haute  cour  impériale  ne  peut  agir  que  sur  les  pour- 
suites du  ministère  public  )  dans  les  délits  commis  par  ceux  que 
leur  qualité  rend  jusùciables  de  la  cour  impériale  j  s'il  y  a  un 
plaignant ,  le  ministère  public  devient  nécessairement  partie 
jointe  et  poursuivante,  et  procède  ainsi  qu'il  est  réglé  ci-après. 

Le  ministère  public  est  également  partie  jointe  et  poursui- 
vante  dans  les  cas  de  lorlaiture  ou  de  prise  a  partie. 

loc).  Les  magistrats  de  sûreté  et  les  directeurs  de  jury  sont 
tenus  de  s'arrêter  et  de  renvoyer,  dans  le  délai  de  huitaine,  au 
procureur  général  près  la  haute  cour  impériale,  toutes  les  pièces 
de  la  procédure,  lorsque  ,  dans  les  délits  dont  ils  poursuivent  la 
réparation  ,  il  résulte  ,  soit  de  la  qualité  des  personnes  ,  soit  du 
titre  de  l'accusation,  soit  des  circonstances,  que  le  fait  est  de  la 
CDmpétence  de  la  haute  cour  impériale, 

INéanmoins  les  magistrats  de  sûreté  continuent  à  recueillir  les 
preuves  et  les  traces  du  délit. 

110.  Les  ministres  ou  les  conseillers  d'état  chargés  d'une  par- 
tie quelconque  d'administration  publique,  peuvent  être  dénon- 
cés par  le  corps  législatif,  s'ils  ont  donné  des  ordres  contraires 
aux  constitutions  et  aux  lois  de  l'empire. 

J  11.  Peuvent  être  également  dénoncés  par  le  corps  législatif, 

Les  capitaines  généraux  des  colonies,  les  préfets  coloniaux  ,  les 
cominaridans  des  établissemens  français  hors  du  continent,  les 
adruifiistrateurs  généraux,  lorsqu'ils  ont  prévariqué  ou  abusé  de 
leur  pouvoir; 


(  217  î 

Les  généraux  de  terre  ou  de  mer  qui  ont  désobéi  â  leurs  ins—- 
truc.tions  ; 

Les  préfets  de  l'intérieur  qui  se  sont  rendus  coupables  de  dî- 
lapldation  ou  de  concussion. 

112.  Le  corps  législatif  dénonce  pareiflement  les  ministres  ou 
agens  de  l'autorité,  lorsqu'il  y  a  eu  ,  de  la  part  du  sénat,  dé- 
claration (le  fortes  présofitp lions  de  détention  arbitraire  au  de 
violation  de  la  liberté  de  la  presse. 

ii3.  La  dénon'-iation  du  corps  législatif  ne  peut  être  arrêtée 
que  sur  la  demande  du  tribunal,  ou  sur  la  réclamation  de  cin^ 
quante  membres  du  corps  législatif,  qui  requièrent  un  comité 
secret  à  l'effet  de  faire  désigner,  par  la  voie  du  scrutin,  dix 
d'entre  eux  pour  rédiger  le  projet  de  dénonciation. 

n4-  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  demande  ou  la  réclamation 
doit  être  faite  par  écrit,  signée  par  le  président  et  les  secrétaires 
du  tribunal,  ou  par  les  dix  membres  du  corps  législatif. 

Si  elle  est  dirigée  contre  un  ministre,  ou  contre  un  conseiller 
d'état  chargé  d'une  partie  d'administration  publique,  elle  leur 
est  communiquée  dans  ie  délai  d'un  mois. 

11 5.  Le  ministre  ou  le  conseiller  d'état  dénoncé  ne  comparaît 
point  pour  y  répondre. 

L'empereur  nomme  trois  conseillers  d'état  pour  se  rendre  au 
corps  législatif  le  jour  qui  est  indiqué,  et  donner  des  éclaircisse— 
mens  sur  les  faits  de  la  dénonciation. 

1 16.  Le  corps  législatif  discute  en  comité'  secret  les  faits  com- 
pris dans  la  demande  ou  dans  la  réclamation,  et  il  délibère  par  ia 
voie  du  scrutin. 

117.  L'acte  de  dénonciation  doit  être  circonstancié,  signé  par 
le  président  et  par  les  secrétaires  da  corps  législatif. 

Il  est  adressé  par  un  message  à  l'archi-chancelier  de  l'empire, 
qui  le  transmet  au  procureur  général  près  la  haute  cour  impé- 
riale. 

118.  Les  prévarications  ou  abus  de  pouvoir  des  capitaines  gc- 
rénux  des  colotjies,  des  préfets  coloniaux,  des  commandans  des 
élablissemens  hors  du  continent,  des  administrateurs  généraux  ; 
les  faits  de  désobéissance  de  la  part  des  généraux  de  terre  ou  de 
mer  aux  instructions  qui  leur  ont  été  données;  les  dilapidations 
et  conciiision*-  des  préfets,  sont  aussi  dénoncés  par  les  minisires, 
chacun  dans  ses  attributions ,  aux  oOiciers  chargés  du  minislèie 
public. 


(a.8) 

SI  \^  dcponciallon  eî.t  faite  par  le  grand-juge  ministre  dé  U 
justice,  il  ne  peut  point  assister  ni  prendre  part  aux  jugcnien* 
<jui  interviennent  sur  sa  dénonciation. 

1 1  c).  Dans  les  cas  détermines  par  les  articles  iio,iii,ii2rl 
218,  le  procureur-général  informe  sous  trois  Jours  l'archi-chan- 
celier  de  l'empire,  qu'il  y  a  lieu  de  réunir  la  haute  cour  impé- 
riale. 

L'archi-chancelier,  après  avoir  pris  les  ordres  de  l'ernp-reUr, 
fixe  dans  la  huitaine  Touverture  des  séances. 

ï  20.  Dans  la  première  séance  de  la  haute  cour  impériale ,  elle 
doit  juger  sa  compétence. 

121.  Lorsqu'il  y  a  dénonriation  ou  plainte,  le  procureur-gé- 
néral, de  concert  avec  les  tribuns  et  les  trois  magistrats  officiers 
du  parquet,  examine  s'il  y  a  lieu  à  poursuites. 

La  décision  lui  appartient;  l'un  (\es  magistrats  du  parquet  peut 
être  chargé,  par  le  procureur  généra'  ,  de  diriger  les  pf>nrsulles. 

Si  le  ministère  public  estime  que  la  plainte  ou  la  dénonciation 
ne  doit  pas  être  admise,  il  molive  les  <<  nclusions  sur  lesquelles 
la  haute  cour  impériale  prononce  ,  après  avoir  entendu  le  magis- 
trat charge  du  rapport. 

Ï22.  Lorsque  les  conclusions  sont  adoptées,  la  haute  cour 
impériale  termine  l'affaire  par  un  jugement  définitif. 

Lorsqu'elles  sont  rejetées,  le  ministère  public  est  tenu  de  con- 
tinuer les  poursuites. 

123.  Dans  le  spcond  cas  prévu  par  l'article  précédent,  et 
;îussi  lorsque  le  ministère  public  estime  que  la  plainte  ou  la  dé- 
nonciation doit  être  admise,  11  est  teriu  de  dresser  l'acte  d'accu- 
sation dans  la  h  litaine,  et  de  le  communiquer  au  commissaire 
et  au  suppléant  que  l'archî-chancelicr  de  fempire  nomme  parmi 
les  jnges  de  la  cour  de  cassation  qui  sont  membres  de  la  haute 
cour  impériale.  Les  fonctions  de  ce  commissaire,  et,  à  son  dé- 
faut, du  suppléant,  consistent  à  faire  rinslruclion  et  le  rapport^ 

j  54.  Le  rapporteur  ou  son  suppléant  soumet  l'acte  d'accusa— 
îïon  à  douze  commissaires  de  la  haute  cour  impériale ,  choisis  par 
l'archi-chancelier  de  l'empire-  six  parmi  les  sénateurs,  et  six 
parmi  les  autres  membres  de  la  haute  cour  impériale.  Les  niem- 
î)!es  choisis  ne  concourent  point  au  jugement  de  la  haute  cour 
impériale. 

120.  Si  les  douze  commissaires  jugent  qu'il  y  a  lieu  à  accusa— 
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tion,  le  rommîssaire  rapporteur  ronrl  une  ordonnance  conforme,' 
décerne  les  mandats  d'arrel  et  procède  a  l'inslruclion. 

12G.  SI  les  commissaires  estiment  au  contraire  qu'il  n'y  a  pas 
liPu.^  a.ccusallon,  il  en  est  référé  par  le  rapporteur  à  la  haute 
cour  impériale,    qui  prononce  défiintivement» 

1 27.  La  haute  cour  impériale  ne  peut  juger  à  moins  de  soixante 
YTicmlires.  Dix  de  la  totalilé  des  menihres  qui  sont  appelés  à  la 
coajposer,  peuvent  être  récusé»?  sans  motifs  détermines  par  l'ac- 
cusé, et'  dix  par  la  partie  publique.  L'arrêt  est  rendu  à  la  majo- 
rité absolue  des  voix. 

128.  Les  débats  et  le  jugement  ont  Heu  en  public. 

12g.  Les  accusés  ont  des  défenseurs;  s'ils  n'en  présentent 
point  ,   Tarchi -chancelier  de  l'empire  leur  en  donne  d'oflice. 

i3o.  La  haute  cour  impériale  ne  peut  prononcer  que  des 
peines  portées  par  le  Code  pénal. 

Elle  prononce,  s'il  y  a  lieti,  la  condamnation  aux  dommages 
et  intérêts  civils. 

i3i.  Lorqu'elle  acquitte,  elJe  peut  mettre  ceiix  qui  s'ont  ab- 
sous, sous  la  surveillance  ou  à  la  disposition  de  la  haute  police 
de  l'Etat  ,   pour  le  temps  qu'elle  déterm.ne. 

i32.  Les  arrêts  rendus  par  la  haute  cour  impériale  ne  sont 
soumis  à  aucun  recours. 

Ceux  qui  prononcent  une  condamnation  à  une  peine  afflictive 
ou  infjruiinte  ,  ne  peuvent  être  exécutes  que  lorsqu'ils  ont  été 
signés  par  Tempereur. 

i33.  Un  sénatus-consnUe  particulier  contient  le  surplus  des 
dispositions  relatives  à  Torganisalion  et  à  faction  de  la  haute 
cour  ir^ipériale.  ' 

TITTxE   XIV. 

De  VO rdre  ju  dîcia  ire . 

154.  Les   jugemens    des    cours    de    justice    sont    intitulé'* 
Arrêts. 

i35.  Les  présidens  de  la  cour  de  cassation  ,  des  cours  d'appel 
et  de  justice  criminrlle,  sont  nommés  à  vie  par  l'empereur,  et 
peuvent  être  choisis  hors  des  cours  qu'ils  doivent  présider. 
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î36.  Le  tribunal  de  cassation  prend  la  dénomination  Hc  cour 
de  cassation. 

Les  tribunaux  d'appel  prennent  celle  de  cours  cTappel. 
Les  tribunaux  criminels,  celle  de  cours  de  justice  criminelle. 
Le  président  de  la  cour  de  cassation  ,  et  celui  des  cours  d'appel 
divisées  en  sections,  prennent  le  titre  àa  premier  président. 

Les  vice-présidens  prennent  celui  de  présidens. 

Les  commissaires  du  gouvernement  près  de  la  cour  de  cassa- 
tion,  des  cours  d'appel  et  des  cours  de  justice  criminelle,  pren- 
nent le  titre  de  procureurs  généraux  impériaux. 

lues,  commissaires  du  gouvernement  auprès  des  autres  tribu- 
naux, prennent  le  titre  ^e  procureurs  impériaux. 

TITRE    XV. 

De  la  Promulgation. 

idij.  L'empereur  fait  sceller  et  fait  promulguer  les  sénalus- 
consultes  organiques, 

Les  sénatus- consultes. 

Les  actes  du  sénat, 

Les  lois. 

Les  sénatus-consultes  organiques,  les  sénatus-consultes^  les 
actes  du  sénat,  sont  promulgués  au  plus  tard  le  dixième  jour  qui 
suit  leur  émission. 

i38.  Il  est  fait  deux  expéditions  originales  de  chacun  des  actes 
mentionnés  en  l'article  précédent. 

Toutes  deux  sont  signées  par  l'empereur  ,  visées  par  l'un 
des  titulaires  des  grandes  dignités  ,  chacun  suivant  leurs 
droits  et  leurs  attributions ,  contre-signées  par  le  secrétaire 
d'état  et  le  ministre  de  la  justice,  et  scellées  du  grand  sceau  de 
l'Etat. 

iSg.  L'une  des  expéditions  est  déposée  aux  archives  du  sceau, 
et  l'autre  est  remise  aux  archives  de  l'autorité  publique  de  la- 
quelle l'acte  est  émane. 

i4o.  La  promulgation  est  ainsi  conçue  : 

M  N.  (  le  prénom  de  l'empereur  ) ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
»  constitutions  delà  république  ,  empereur  des  Français,  à  tous 
»   présens  et  à  venir,  salut.  * 
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»  Lë  séNAT,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du  conseil 
»  d'état,  a  décrété  ou  arrêté,  et  nous  ordonnons  ce  qui 
»  suit  : 

»  {Et  s'il  s'agit  d'une  loi)  le  CORPS  LÉGISLATIF  a  rendu, 

»  le ( /û  date)  le  décret  suivant,  conformément  a  la  propo— 

»  sition  faite  au  nom  de  l'empereur,  et  après  avoir  entendu  les 
u  orateurs  du  conseil  d'état  et  des  sections  du  tribunal  , 
yt  le 

w  Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  des 

»  sceaux  de  l'Etat,  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adres- 

»  sées  aux  cours  ,    aux    tribunaux   et   aux  autorités    adminis- 

»  trativfs,     pour    qu'ils  les    inscrivent   dans    leurs    registres, 

•  les  observent  et  les  fassent  observer  ;  et  le  grand  juge 
»  ministre  de  la  justice  est  cbargé  d'en  surveiller  la  publi- 
M  cation.  » 

i4î.  Les  expéditions  exécutoires  des  jugemens  sont  rédigées 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  N.  (  /tf  prénom  de  Vempereur)  ,  Ipar  la  grâce  de  Dieu  et  les 
j*  constitutions  de  la  république,  empereur  des  Français,  à  tous 
»  présens  et  avenir,  SALUT. 

»  La  cour  de on  le  TRIBUNAL  de (  si  c'est  un  tribunal 

»  de  première  instance)  a  rendu  le  jugement  suivant: 

(  Ici  copier  V arrêt  ou  le  jugement.  ) 

»  Mandons  et  ordonnons  à  tous  buissiers  sur  ce  requis,  de 
»  mettre  ledit  jugement  à  exéculion  ;  à  nos  procureurs  géné- 
>»  raux  ,  et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  ins- 
n  t^nce,  d'y  tenir  la  main;  à  tous  commandans  et  officiers  de  la 
a»  force  publique,  de  prêter  main  forte  lorsqu'ils  en  seront  léga- 
m  lement  requis. 

»  En  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a  été  signé  par 
>>  le   président  de  la   cour   ou  du   tribunal  ,    et    par  le   gref- 

•  fier.  » 

TITRE    XVI. 

142.  La  proposition  suivante  sera  présentée  à  l'acceptation 
du  peuple ,  dans  les  formes  déterminées  par  l'arrêté  du  20  flo- 
réal an  10  : 

«  Le  peuple  veut  l'hérédité  de  la  dignité  impériale  dans  la 
descendance  directe ,    naturelle ,    légitime  et  adoptive  de  iVa- 


I 
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poUon  Bonaparte ,  et  dans  la  descerifîance  directe  ,  naturelle  et 
légitime  de  Joseph  Bonaparte  et  de  Louis  Bimaparle ^  ainsi 
qu'il  est  régie  par  le  sénatus-consulle  orgariitjne  de.  cç 
jour   (i).    n 


CONSTITUTION    FRANÇAISE 

BÉCRÉTÉE    TA-K    LE    SÉISAT    CONSERTATECR    (^\ 

6  Avril  i8i4- 

Le  sénat  crJtiservategr,  délibérant  snr  le  projet  de  constitution 
qui  lui  a  été  présente  par  le  gouvernement  provisoire,  cft  exé- 
cution de  l'acte  du  sénat  du  i*'.  de  ce  mois  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  d'une  commission  spéciale  de 
sept  membres  , 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  \^\  Le  gouvernement  français  est  monarchique  et  héré- 
ditaire de  mâle  en  mâle  ,  par  ordre  de  primogéniture. 

2.  Le  peuple  français  appelle  librement  au  trône  de  France 


(i)  Le  même  jour  Ir  sénat  alla  à  Saint-Clnud   saluer  empereur  le  pre- 
mier consul,  qui  en  prit  de  suite  le  titre  et  le  pouvoir. 

Le   sénat    déclara,   en   brumaire    an    i3    (  novembre  i8o4  ") ,   que  su 
5^624,254  citoyeiis  qui  avaient  doune  leurs  suffrages,  3, Siijè'jo  citoyen 
ayant  accepté  la  proposition  de  Thérédiie  ,  la  dij;;tiité  iwipéiiale  était  héré 
ditaire  dans  la  descendance  directe  ,   naturelle  ,  légitime  et  adoptive  de 
Napoléon  Bonaparte 

(2)  Depuis  dix  ans  le  sénatus-consulte  organique  qui  avait  institué  le 
gouvernement  impérial  régissait  la  France,  lorsque  ](^  2  avril  18145  le 
sénat  ,  s^emparant  de  l'initiative  des  destinées  de  TEtat,  prononça  la  dé- 
chéance de  Napoléon  Bonaparte  et  de  sa  famille;  et  ,  quatre  jours  après, 
s'attribuant  le  pouvoir  constituant,  Sans  délégation  du  peuple  ,  il  acJopta 
en  une  seule  séance  nn  acte  qu'il  intitula  coiistituu'mi^  mais  qu'il  aban- 
donna aussitôt  qu'il  l'eut  faite ,  et  qui  fut  rejetée  des  Français  aussitôt  que 
connue.  Dans  ces  circonstances,  l'empereur  renotiça  à  l'empire.  «  Les 
»  puissances  alliées  ayant  proclamé  que  l'empereur  IVapoléoii  était  le  seul 
«  obstacle  au  rétablissement  de  la  paix  en  Europe,  IVmprreur  Napoléon  , 
»  fidèle  a  sou  serment,  déclare  qu'il  renonce,  pour  lui  et  ses  héritiers, 
■»  aux  trônes  de  France  et  d'Italie,  et  qu'il  n'est  aucun  sacrifice  personnel, 
»  même  celui  de  la  vie  ,  qu'il  ne  soit  prêt  à  faire  à  l'intérêt  de  la  France. 

*>  Fontainebleau,  le  11  avril  1^14.  NiPOLÉorr.  »  [Acte  d'abdication.  ) 
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Lonis-Slanislts -Xavier  de  Frailre  ,  frère  dti  dernier  rôî  j  et 
après  lui  les  autres  membres  de  la  maisori  de  Bourbon  ,  dans 
l'ordre  ancien. 

3.  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  litres  :  la  nouvelle  con- 
serve les  siens  héréditairemc'fif.  La  liîgion  d'honneur  est  main- 
tenue avec  ses  prérogatives  j  le  roi  déierrniaera  la   décoration* ^ 

4.  Le  pouvoir  exécutif  appartient  an  roi. 

5.  Le  roi,  le  sénat  et  le  corps  législatif,  concourent  à  la  for- 
mation des  lois. 

Les  projets  de  loi  peuvent  être  également  proposés  dans  le 
siénat  et  le  cor'ps  législatif. 

Ceux  relatifs  aux  contributions  ne  peuvent  l'être  que  dans  le 

corps  législatif. 

Le  roi  peut  inviter  également  les  deux  corps  à  s'occuper  des 
objets  qu'il  juge  convenables. 

La  sanction  du  roi  est  nécessaire  pour  le  complément  de  la 
loi. 

6.  11  y  a  cent  cinquante  sénateurs  au  moins,  et  deux  cents 
an  plus. 

Leur  dignité  est  inamovible  cl  héréditaire  de  mâle  en  mâle  , 
par  primogéniture.  Ils  sont'iîôirtmés  par  le  roi. 

Les  sénateurs  actuels,  à  l'exception  de  ceux  qui  renonceraient 
à  la  qualité  de  citoyen  français,  sont  maintenus  cl  font  partie 
de  ce  nombre.  La  dotation  actuelle  du  sénat  et  des  sénatoré^ies' 
leur  appartient.  Les  revenus  en  sont  partagés  ëgUémeiil  entre 
eux,  et  passent  à  leurs  successeurs^  Le  cas  échéant  de  la  mort 
d^un  sénateur  sans  postérité  mas-culiae  directe  ,  sa  portion  re- 
tourne au  trésor  public.  Les  sénateurs  qui  seront  nommés  à  l'i4-, 
venir  ne  peuvent  avoir  part  à  celle  dotation.  '  ' 

.   y.  Les  princes  de  la  famille  royale  et  ki  princes  du  sdng  sd^t, 
de  droit,  membres  du  sénat. 

On  ne  peut  exercer  les  fonctions  Je  sénateur  qu'après  avoir 
atteint  Tâge  de  majorité. 

8.  Le  sénat  déterminé  îès  èa*s  o  1*1  îh^  (ÎVscussion  des  objets.  (J^'il 
traite  doit  être  publique  ou  secrète.  '  •  ''^'^ 

9.  Chaque  département  nommera  au  corps  législatif  le  riiéinc 
nombre  de  députés  qu'il  y  envoyait..;.: 

Les  députés  qui  siégeaient  au  co^fpS^^ê^islaîlf,  lors  du  dcrmçr 
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ajournement,  continueront  à  y  sif'ger  jusqu^à  leur  remplace- 
ment. Tous  conservent  leur  traitement. 

A  l'avenir,  ils  seront  choisis  immédiatement  par  les  collégo* 
électoraux,  lesquels  sont  conservés,  sauf  le^  changemens  qui 
pourraient  être  faits  par  une  loi  à  leur  organisation. 

La  durée  des  fonctions  des  députés  au  corps  législatif  est  fixée 
à  cinq  années. 

Les  nouvelles  élections  auront  lieu  pour  la  session  de  i8i6. 

10.  Le  corps  législatif  s'assemble  de  droit ,  chaque  année  ,  le 
i"  octobre.  Le  roi  peut  le  convoquer  extraordinairement.  Il  peut 
l'ajourner;  il  peut  aussi  le  dissoudre;  mais ,  dans  ce  dernier  ras  y 
un  autre  corps  législatif  doit  être  formé,  au  plus  tard  dans  les 
trois  mois  ,  par  les  collèges  électoraux. 

11.  Le  corps  législatif  a  le  droit  de  discussion.  Les  séances 
sont  publiques,  sauf  le  cas  où  il  juge  à  propos  de  se  former  en 
comité  général. 

i2.  Le  sénat,  le  corps  législatif  ^  les  collèges  électoraux  et  les 
assemblées  de  canton  ,  élisent  leurs  présidens  dans  leur  sein. 

i3.  Aucun  membre  du  sénat  ou  du  corps  législatif  ne  peut 
être  arrêté,  sans  une  autorisation  préalable  du  corps  auquel  il 
appartient. 

Le  jugement  d'un  membre  du  sénat  ou  du  corps  législatif» 
accusé  ,  appartient  exclusivement  au  sénat. 

il\.  Les  ministres  peuvent  être  membres,  soit  du  sénat,  soit 
du  corps  législatif. 

i5.  L'égalité  de  proportion  dans  l'impôt  est  de  droit.  Aucun 
impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu,  s'il  n'a  été  librement  con- 
senti par  le  corps  législatif  et  par  le  sénat.  L'impôt  foncier  ne 
peut  être  établi  que  pour  un  an.  Le  budget  de  l'année  suivante 
et  les  comptes  de  l'année  précédente  sont  présentés  ,  chaque 
année ^  au  corps  législatif  et  au  sénat,  à  l'ouverture  de  la  session 
du  corps  législatif. 

iÇ.  La  loi  déterminera  le  mode  et  la  quotité  du  recrutement 
de  l'armée. 

ly.  L'indépendance  du  pouvoir  judiciaire  est  garantie. 
Nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

L'institution  des  jurés  est  conservée,  ainsi  que  la  publy:ilé  de* 
débats  en  matière  criminelle. 

La  peine  de  confiscation  des  biens  est  abolie. 
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Le  roî  a  le  droit  de  faire  grâce.        ■      "        . 

18.  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires  actuellement  exislatls» 
sont  maintenus  j  leur  nombre  ne  pourra  être  dimirujé  ou  aug- 
mente qu'en  vertu  d'une  loi.  Les  juges  sont  à  vie  et  inamovi- 
bles, à  l'exception  des  juges  de  paix  et  des  juges  de  commercCi 
Les  commissions  et  les  tribunaux  extraordinaires  sont  supprimes^ 
et  ne  pourront  être  rétablis. 

i^.  La  cour  de  cassation,  les  cours  d'appel  et  les  tribunaux 
de  première  instance  proposent  au  roi  trois  candidats  pour  cha- 
que place  de  juge  vacante  dans  leur  sein  :  le  roi  choisit  Tun  des 
trois.  Le  roi  nomme  les  premiers  présidens  et  le  ministère  public 
des  cours  et  àes  tribunaux. 

zOé  Les  militaires  en  activité,  les  ofGciers  et  soldats  en  re-» 
traite,  les  veuves  et  les  officiers  pensionnés,  conservent  leurs 
grades  ,  leurs  honneurs  et  leurs  pensions. 

2,1.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Tous  les  actes 
du  gouvernement  sont  signés  par  un  ministre.  Les  ministres  sont 
responsables  de  tout  ce  que  ces  actes  contiendraient  d'attenta- 
toire aux  lois,  à  la  liberté  publique  et  individuelle,  et  aux  droits 
des  citoyens. 

22.  La  liberté  des  cultes  et  des  consciences  est  garantie.  Les 
ministres  des  cultes  sont  également  traités  et  protégés. 

23.  ta  liberté  de  la  presse  est  enîière,  sauf  la  répression  lé-* 
gale  des  délits  qui  pourraient  résulter  de  l'abus  de  cette  liberté. 
Les  commissions  sénatoriales  de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  li- 
berté individuelle  sont  conservées. 

2^.  La  dette  publique  est  garantie. 

Les  ventes  des  domaines  nationaux  sont  irrévocablement  main-* 
tenues. 

56.  Aucun  Français  ne  peut  être  recherché  pour  les  opinions 
ou  les  votes  qu'il  a  pu  émettre. 

26.  Toute  personne  a  le  droit  d'adresser  des  [Jétitions  indivi-* 
duelles  à  toute  autorité  constituée. 

27.  Tous  les  Français  sont  également  admissibles  à  tous  les 
emplois  civils  et  militaires. 

28.  Toutes  les  lois  actuellement  existantes  restent  en  vigueur, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  flérogé.  Le  code  des  lois  civiles 
sera  intitulé  :  Code  cml  des  Français  (i). 

'—  ,  i  ri 

(1)  Son  premier  uom.  Depuis  1807,1!  étnituQià.iué  Code  Nupcléott 
par  une  loi. 

i5 


2q  La  présente  conslilnllon  sera  soumise  à  l'acceptation  da 
peuple  français,  dans  la  forme  qui  sera  réglée  (i).  Louis-StA- 
NISLAS-Xavier  sera  proclamé  Roi  des  Français j  aussitôt  qu'il 
aura  juré  cl  signé  par  un  acte  portant  :  J'accepte  la  constitu- 
tion ^  je  jure  de  Vobserver  et  de  la  faire  observer.  Ce  serment 
sera  rcit<ié  dans  la  solennité  où  il  lecevra  le  serment  de  fidélité 
des  Irançaist 


CHARTE  CONSTITUTIOJNJNELLE. 

4  Tuin  i8i4> 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

La  divine  Providence,  en  nous  rappelant  dans  nos  Etats  après 
une  longue  absence  ,  nous  a  imposé  de  grandes  obligations.  La 
paix  était  le  premier  besoin  de  nos  sujets;  nous  nous  en  sommes 
occupés  sans  relâcbe;  et  cette  paix,  si  nécessaire  à  la  France 
coîrunc  au  reste  de  l'Europe,  est  signée.  Une  charte  constitution- 
nelle était  sollicitée  par  l'état  actuel  du  royaume;  nous  l'avons 
pr«~.niise,  et  nou^  la  publions.  ÎVous  avons  considéré  que,  bien 
que  Pautorité  toute  entière  résidât  en  France  dans  la  personne 
du  roi,  nos  prédécesseurs  n'avaient  point  hésité  à  en  modifier 
Fexercice,  suivant  la  différence  des  temps;  que  c'est  ainsi  que 
les  communes  ont  dû  leur  affranchissement  à  Louis-le-Gros,  la 
confirmation  et  l'extension  de  leurs  droits  à  saint  Louis  et  à  Phi- 
lippe-le~13('l;  que  l'ordre  judiciaire  a  été.  établi  et  développé  par 
Jcs  lois  de  Louis  XI,  de  Kenri  II  et  de  Charles  IX  ;  enfin,  que 
Louis  XIV  a  réglé  j  resque  toutes  les  parties  de  l'administration 
publique  par  différentes  ordonnances  dont  rien  encore  n'avait 
surpassé  la  sagesse. 

Nous  avons  du  ,  à  l'exemple  des  rois  nos  prédécesseurs ,  appré- 
citT  les  eff^ets  dtjs  progrès  toujours  croissans  des  lumières,  les 
rapports  nouveaux  qne  tes  progrès  ont  introduits  dans  la  société  , 
la  direction  imprimée  aux  esprits  depuis  un  demi-siècle,  et  les 
graves  altérations  qui  en  sont  résultées  :  nous  avons'reconnu  que 
le  vœu   de   nos   sujets   pour  une   charte   conslitutionnelle   était 


(i)  Elle  ne  fut  pas  soumise  à  Tacceptation  des  citoyens.  Le  4  juin  i8i4» 
Louis-Stanislas-Xavier,  frère  du  dernier  roi  Louis  XV^I ,  octroja  une 
vhuriey  qui  fut  simpletneut  lue  au  corps  législatif  et  au  sénat  réunis, 
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Texpcession  d'un  besoin  réel;  m.jis,  en  Cf'cîant  à  ce  vœn  ,  non* 
avons  pris  tontes  les  précautions  pour  que  celle  charte  tut  (lie;ne 
de  nous  et  du  peuple  auquel  nous  sommes  fiers  de  commander. 
Des  hommes  sages,  pris  dans  les  premiers  corps  de  1'  "tat,  se  sont 
réunis  à  des  commissaires  de  notre  conseil,  pour  travaillera  cet 
important  ouvrage. 

En  même  temps  que  nous  reconnaissicms  qu'une  constitution 
libre  et  monarchique  devait  remplir  Tattenle  Je  i'Kurope  éi  Li-» 
rée  ,  nous  avons  dû  nous  souvenir  aussi  que  notre  preiriier  devoir 
envers  nos  peuples  était  de  conserver,  pour  leur  propre  intérêt, 
les  droits  et  les  prérogatives  de  noire  couronne,  i  ous  avons  es- 
péré qu'instruits  par  l'expérien(  e,  ils  seraient  convaincus  que 
l'fiutorilé  suprême  peut  seule  donner  aux  institutions  qu'elle  éta- 
blit la  force,  la  permanence  et  la  majes'é  dont  elle  est  elle-rnerne 
revêtue;  qu'ainsi,  lorsque  la  sagesse  des  rois  s'accorde  librement 
avec  le  vœu  des  peuples ,  une  charte  constitutionnelle  peut  être 
de  longue  durée;  mais  que,  quand  la  violence  drrache  des  con- 
cessions à  la  faiblesse  du  gouvernement,  la  liberté  publique  n'ctt 
pas  moins  en  danger  que  le  trône  même.  Nous  avons  enfin  cher- 
ché les  principes  de  la  chrte  constitutionnelle  dans  le  caractère 
français,  et  dans  les  mouumens  vénérables  des  siècles  passés. 
Ainsi  nous  avons  vu  ,  dans  le  renouvellement  de  la  pairie,  une 
institution  vraiment  nationale,  et  qui  doit  lier  tous  les  souvenirs 
à  toutes  les  espérances,  en  réunissant  les  temps  anciens  et  les 
tenjps  modernes. 

Nous  avons  remplacé,  par  la  chambre  des  députés,  ces  an- 
ciennes assemblées  des  Champs- de-Mars  et  de  Mai,  et  ces  cham- 
bres du  tiers-eiat,  qui  ont  si  souvent  donné  tout  à  la  fois  des 
preuves  de  zèle  pour  les  intérêts  du  peuple,   de  fidélité  et   de 
respect  pour  l'autorité  des  rois.  En  cherchant  aiiisi  à  renouer  la 
chaîne  des  temps,  que  de  funestes  écarts  avaient  interrompue, 
nous  avons  efficé  de  notre  souvenir,  couime  nous  voudrions  (ju'oa 
pût  les  effacer  de  l'histoire,  tous  les  maux  qui  ont  aîfligé   la  pa- 
trie durant  notre  absence.  Heureux  de  nous  retrouver  au  sein  de 
la  grande  famille,  nous  n'avons  su  répondre  à  l'amour  dont  nous 
recevons  tant  de  témoignages,  qu'en  prononçant  des  paroles  de 
paix  et  de  consolation.  Le  vœu  le  plus  cher  à  notre  cœur,   c'est 
que  tous  les  Français  vivent  en  frères,  el  que  jamais  aucun  sou- 
venir amer  ne  trouble  la  sécurité  qui  doit  suivre  l'acte  solennel 
que  nous  leur  accordons  aujourd'hui. 

Sûrs  de  nos  intentions,  forts  de  notre  conscience,  nous  nous 
engageons,  devant  l'assemblée  qui  nous  écoute,  à  être  fidèles  à 
cette  charte  constitutionnelle  ,  nous  réservant  d'en  jurer  le  main" 
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tien,  avec  une  nouvelle  solennité,  devant  les  autels  de  celui  qiù 
pèse  dans  la  naême  balance  les  rois  et  les  nations. 

A  ces  causes, 

Nous  avons  volontairement,  et  par  le  libre  exercice  de  notre 
autoi'îlc  royale,  accordé  et  accordons,  fait  concession  et  octroi 
à  nos  sujets,  tant  pour  rtous  que  pour  nos  successeurs,  et  à  tou- 
jours, de  la  charte  constitutionnelle  qui  suit  : 

Droit  public  des  Français. 

Art.  î"'^.  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi,   quels  que 
;soient  d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs. 

2.  Ils  contribuent  indislinî  tement ,  dans  la  proportion  de  leur 
fortune,  aux  charges  de  TJLiîrt. 

3.  lis  soTil  tous  également  admissibles  aux  emplois  civils  et 
in  il i  ta  ires. 

4.  Leur  liberté  indlvidnelle  cil  également  garantie,  personne 
ne  pouvant  être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi,  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit. 

5.  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté,  et  ob-. 
tient  pour  son  culte  la  même  protection. 

6.  Cependant  la  religion  catholique  apostolique  et  romaine  p 
est  la  religion  de  l'Etat. 

7.  Les  ministres  de  la  relif^ion  catholique  ,  apostolique  et  ro- 
maine, et  ceux  des  antres  cuttes  chrétiens,  reçoivent  seuls  des 
trailemens  du  trésor  royal. 

8.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer 
leurs  opinions,  en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer 
les  abus  de  cette  liberté. 

9.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables,  sans  aucune  excep- 
tion de  celles  qu'on  appelle  nationales  ,  la  loi  ne  mettant  aucune 
différence  entre  elles. 

10.  L'état  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété,  pour  cause 
d'intérêt  public  légalement  constate,  mais  avec  une  indemnité 
préalable. 

11.  Toutes  recherches  des  opinions  ei  votes  émis  jusques  à  la 
restauration^,  sont  interdites.  Le  même  oubli  est  commandé  aux 
tribunaux  et  aux  citoyens. 
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12.  La  conscription  est  abolie.  Le  moflc  de  recrutement  dô. 
rarraée  de  terre  et  de  mer  est  détermirîc  par  une  loi. 

Formes  du  Gowernement  du  Roi. 

i3.  La  personne  du  roi  est  invioîablf  et  sacrée.  Ses  ministres 
sont  responsables.  Au  roi  seul  upparlient  la  puissance  executive. 

14.  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'Ktat ,  commande  les  force» 
de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce  ,  nomme  à  tous  les  emplois  d'admi- 
nistration publique,  et  fait  les  réglemcDS  et  ordonnances  néces- 
saires pour  l'exécution  des  lois  et  la  sûreté  de  l'Etat. 

i5.  La  puissance  législative  s'exerce  collectivement  par  le  roi^ 
la  chambre  des  pairs,  et  la  chambre  des  députes  des  départe- 
inens. 

16.  Le  roi  propose  la  loi. 

17.  La  proposition  de  la  loi  est  portée,  au  gre*  du  roi,  à  la 
chambre  des  pairs  ou  à  celle  des  députés,  excepté  la  loi  de  l'im- 
pôt, qui  doit  être  adressée  d'abord  à  la  chambre  des  députés. 

18.  Toute  loi  doit  être  discutée  el  votée  librement  par  la  ma- 
jorité de  chacune  des  deux  chambres. 

ig.  Les  chambres  ont  la  faculté  de  supplier  le  roi  de  proposer 
«ne  loi  sur  quelque  objet  que  ce  soit,  et  d'indiquer  ce  qui  leur 
paraît  convenable  qiie  la  loi  contienne. 

2.0.  Cette  demande  pourra  élre  faite  par  chacune  des  deux 
chambres,  mais  après  avoir  été  discutée  en  comité  secret  :  elle 
ne  sera  envoyé.''  à  l'autre  chambre  ,  par  celle  qui  l'aura  proposée, 
qu'après  un  délai  de  dix  jours. 

2.1.  Si  la  proposition  est  adoptée  par  l'autre  chambre,  elle 
sera  mise  sous  les  yeux  du  roi;  si  elle  est  rejelée,  elle  ne  pourra 
être  représentée  dans  la  même  session. 

22.  Le  roi  seul  sanctionne  et  pr^omnlgue  les  lois. 

23.  La  liste  civile  est  fixée  pour  toute  la  durée  du  règne,  par 
la  première  législature  assemblée  depuis  l'avénemenl  du  roi, 

]}ç  la  Chambre  des  Pairs, 

24.  La  chambre  des  pairs  est  une  poriioa^senlielle  de  Is^ 
puissance  légisUlive, 
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aS.  Elle  est  convoquée  par  le  roi  en  même  temps  que  la  cham- 
bre (les  dépulrs  îles  départemens.  La  session  de  l'une  commente 
et  finit  en  même  temps  que  celle  de  l'autre. 

2.6.  Toute  aj^scmblée  de  la  chambre  des  pairs,  qui  serait  tenue 
bors  du  temps  (\c  la  session  de  la  rharrihip  des  députés,  ou  qui 
ne  serait  pas  ordonnée  par  le  roi,  est  illicite  et  nulle  de  plein 
droit.  ^ 

lij.  L'j  nomination  des  pairs  de  France  apparlient  au  roi.  Leur 
nombre  e^t  illimiié  :  il  peut  en  varier  les  dignités,  les  nommer  à 
vie  ou  les  rendre  héréditaires,  selon  sa  volonté. 

2.S.   Les  pairs  ont  entrée  dans  la  c  liambre  à  vingt-cinq  ans,  et 
yixdélibéralive  à  trente  ans  seulement. 

29.  La  chambre  des  pairs  est  présidée  par  le  chancelier  de 
France,  et,  en  son  absence  ,  par  un  pair  nommé  par  le  roi. 

30.  Les  membres  de  la  famille  royale  et  les  princes  du  sang 
sont  pairs  par  le  droit  de  leur  naissance.  Ils  siègent  immédiate- 
mens  après  le  président;  mais  ils  n'ont  voix  délibérative  qu'a 
vingt-cinq  ans. 

3i.  Les  princes  ne  peuvent  prendre  séance  à  la  chambre  que 
de  l'ordre  du  roi,  exprimé,  pour  chaque  session,  par  un  mes- 
sage, à  peine  de  nullité  de  tout  ce  cjui  aurait  été  fait  en  leur 
présence. 

32.  Toutes  ïes  délibérations  de  la  chambre  des  pairs  sont  se- 
crètes. 

33.  La  chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de  haute  trahison 
et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Elat,  qui  seront  définis  par  la  loi. 

34.  Aucun  pair  ne  peut  ê  re  arrêté  que  de  l'autorité  de  la 
chambre,  et  jugé  que  par  elle  en  matière  criminelle. 

Pe  la  Chambre  des  Députés  des  départemens. 

35.  La  chambre  des  députés  sera  composée  des  députés  élus, 
par  les  collèges  électoraux  dont  Torganisalion  sera  déterminée 
par  des  lois. 

36.  Chaque  département  aura  le  même  nombre  de  députés 
qu'il  a  eu  jusqu'à  présent. 

37.  Les  députés  seront  élus  pour  cinq  ans,  et  de  manière  (|ue 
ia  chambre  soit  renouvelée,  chaque  année ,  par  cinquième. 

38.  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans  la  chambre,  sll 


n'est  âgé  de  quarante  ans,  et  s'il  ne  pale  une  contribution  di- 
recte de  mille  francs. 

89.  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  département 
cinquante  personnes  de  Tâge  indiqué  ,  payant  au  moins  mille 
francs  de  contributions  directes,  leur  nombre  sera  complété  par 
les  plus  imposés  au-dessous  de  mille  francs,  et  ceux-ci  pourront 
être  élus  concurremment  avec  les  premiers. 

40.  Les  électeurs  qui  concourent  à  la  nomination  des  dépu- 
tés, ne  peuvent  avoir  droit  de  suffrage  ,  s'ils  ne  paient  une  con- 
tribution directe  de  trois  cents  francs,  et  s'ils  ont  moins  de  trente 
ans. 

4i.  Les  présidens  des  collèges  électoraux  seront  nommés  par 
le  roi ,  et  de  droit  membres  du  collège. 

42.  La  moitié  au  moins  des  dépurés  sera  choisie  parmi  des  éli* 
gibles  qui  ont  leur  domicile  politique  dans  le  département. 

/jS.  Le  président  de  la  chambre  des  députés  est  nommé  par  le 
roi  ,  fur  une  liste  de  cinq  membres  présentée  par  la  chambre. 

44-  Les  séances  de  la  chambre  sont  publiques;  mais  la  de- 
mande de  cinq  membres  suffit  pour  qu'elle  se  forme  en  comité 
secret. 

4^^.  La  chambre  se  partage  en  bureaux  pour  discuter  les  pro- 
jets qui  lui  ont  été  présentés  de  la  part  du  roi. 

46.  Aucun  amendement  ne  peut  être  fait  à  une  loi,  s'il  n'a 
été  proposé  ou  consenti  par  le  roi,  et  s'il  n'a  été  renvoyé  et  dis- 
cuté dans  les  bureaux. 

47.  La  chambre  des.  députés  reçoit  toutes  les  propositions 
d'impôts  :  ce  n'est  (pi'après  que  ces  propositions  ont  été  admises, 
qu'elles  peuvent  élie  portées  à  la  chambre  des  pairs. 

4s.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu,  s'il  n'a  éiû 
consenti  par  les  deux  chambres  et  sanctionné  par  le  roi. 

49.  L'impôt  foncier  n'est  consenti  que  pour  un  an.  Les  im.- 
positions  indirectes  peuvent  l'être  pour  plusieurs  années. 

50.  Le  roi  convoque  cliaque  année  les  deux  chambres  :  il  les 
proroge,  et  peut  dissoiulie  celle  des  députes  des  départemens  ; 
mais,  dans  ce  cas,  il  doit  en  convoquer  une  nouvelle  dans  le 
délai  de  trois  mois. 

5i.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre 
un  membre  de  la  tbambre,  et  durant  la  session,  et  dans  les  six 
^çmaines  qui  r*i.iroiit  précédée  ou  suivie. 
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^2.  Aucun  membre  c!e  la  clinmbre  ne  peut,  pendant  la  dnrce 
dn  la  5?cs.sion ,  rire  poiirstiivi  ni  arrêté  cm  ma'iore  rriminfvlle , 
pauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu'après  que  la  chambre  a  permis 
sa  potirsuite. 

53.  Toji'e  pétition  à  l'une  ou  à  l'antre  des  clinmbres  ne  peut 
être  faite  et  présentée  que  par  écrit.  La  loi  interdit  d'en  appor- 
ter en  personne  et  à  la  barre. 

Des  Ministres, 

54.  I-P^  ministres  peuvent  être  membres  de  la  chambre  des 
pairs,  ou  de  la  chambre  des  députés.  Ils  ont  en  outre  leur  entrée 
dans  Vduc  ou  l'autre  chambre  ,  et  doivent  être  entendus  quand 
ils  le  demandent. 

55.  La  chambre  des  députés  a  le  droit  d'accuser  les  ministres, 
et  de  les  traduire  devant  la  chambre  des  pairs  ^  qui  seule  a  celui 
de  les  juger. 

56.  11=;  ne  peuvent  être  accusés  cpie  pour  fait  de  trahi'^on  ou 
de  concussion.  Des  lois  particulières  spécifieront  cette  nature  de 
délits,  et  en  détermineront  la  poursuite. 

De  l'Ordre  judiciaire. 

Sy.  Toute  justice  émane  du  roi.  YAle  s'administre  en  son  nom 
par  des  juges  qu'il  nomme  et  qu'il  institue. 

68.  Les  juges  nommés  par  le  roi  sont  inamovibles. 

59.  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires,  actuellement  existans  , 
sont  maintenus.  Il  n'y  sera  rien  changé  qu'en  vcriu  d'une  loi. 

60.  L'institution  actuelle  des  juges  de  commerce  est  conservée. 

Cl.  La  justice  de  paix  est  également  conservée.  Les  juges  de 
paix,  quoique  nommés  par  le  roi,  ne  sont  point  inamovibles. 

62.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

63.  îl  ne  pourra  ,  en  conséquence,  être  créé  de  commissions 
et  tribunaux  extraordinaires.  Ne  sont  pas  comprises  sous  celte 
dénomination,  les  juridictions  prévôtales  ,  si  leur  rétablissement 
est  jugé  nécessaire. 

64.  Les  débats  seront  publics  en  matière  criminelle,  à  moins 
que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs  ; 
•ty  dans  ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement. 
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65.  L'înslllulion  des  jtin's  rst  fonr^ervee.  Les  cliangemens 
(ju'nne  plus  longue  expérience  ferait  juger  nécessaires  ne  peuvent 
ctre  effectués  que  par  une  loi. 

G6.  La  peine  de  la  confiscation  des  Liens  est  abolie,  et  ne 
pourra  pas  être  rétablie. 

67,  Le  roi  a  le  droit  de  faire  grâce  et  celui  de  commuer  les 
peines. 

Gy.  Le  Code  civil  et  les  lois  arluellernent  existantes  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  la  présente  charte,  restent  en  vigueur  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé. 

Droits  particuliers  garantis  par  l'Etat. 

(?f).  Les  militaires  en  activité  de  service  ,  les  offiricrs  et  soldats 
en  retraité,  les  veuves,  les'officiers  et  soldais  pensionnés,  coH'- 
«erveront  leurs  grades,  honneurs  et  pensions. 

yo.  La  dette  publique  est  garantie.  Toute  espèce  d'engage- 
ment pris  par  l'Êial  avec  ses  créanciers  est  inviolable. 

71.  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titre.-,;  la  nouvelle  con- 
serve les  sien>.  Le  roi  fjil  des  nobles  à  volonté  ;  mais  il  ne  leur 
accorde  qu.e  des  rangs  et  des  honneurs,  sans  aucune  exemption 
des  charges  et  (\cf='  devoirs  de  la  société. 

72.  La  légion  d'honneur  est  maintenue.  Le  roi  déterminera 
les  réglemens  intérieurs  et  la  décoration. 

7^.  Les  colonies  seront  régies  par  des  lois  et  des  réglemens 
particuliers. 

74»  Le  roi  et  ses  successeurs  jureront ,  dans  la  solennité  de 
leur  sacre,  d'observer  fidèlement  la  présente  charte  constitution" 
nelle. 

yi  ri  ici  es  transitoires, 

75.  Les  député*  des  déprirteiTrens  de  France  qui  siégeaient  au 
corps  législatif  lors  du  dt n/ier  njotirnement ,  conlinueroul  de 
siéger  à  la  chambre  des  dc^uiiés,  jusqu'à  remplacement. 

76.  Le  premier  renouvellement  d\jn  cinquième  de  la  cham- 
bre des  députés,  aura  liei!  au  plus  lard  en  l'année  1816,  suivant 
Tordre  établi  entre  les  séries. 

Nous  ordonnons  que  la  présente  charte  constitutionnelle,  mise 
sous  les  yeux  du  sénat  et  dy  corps  législatif,  conformément  à 


I 
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notre  prnclamation    du   2  mni,   sera    envoyée   incontinent  à   !,i 
chambie  des  pairs  et  à  celle  des  députés. 

Donné  à  Paris,   l'an  de  grâce  i8i4î  cl  ^^  notre  règne  le  dix- 
neuvième. 

Louis. 


ACTE  ADDITIONNEL  AUX   CONSTITUTIONS 
DE  L  EMPIRE  (i). 

DONNÉ    PAR    L'EMPERErR    NAPOLEON    BONAPA.RTE. 

22  avril  i8i5. 

Napoléon  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions,  empe- 
reur des  Français^   à  tous  présens  et  à  venir,  SALUT. 

Depuis  que  nous  avons  été  appelés,  il  y  a  quinze  années,  par 
le  vœu  de  la  France,  au  gouvernement  de  THlat,  nous  avons 
cherché  à  perfectionner,  a  diverses  époques,  les  formes  consli- 
tutionneiles ,  suivant  les  besoins  et  les  désirs  de  la  nation,  et  en 
profitant  des  leçons  de  l'expérience.  Les  cosjstilullons  de  l'empire 
se  sont  ainsi  formées  d'une  série  d'actes  qjji  ont  été  revèîus  de 
racceplah(;n  du  peuple.  Nous  avions  alors  potir  but  d'organiser 
lin  grand  système  fédératif  européen  ,  fjue  nous  avions  adopté 
comme  conforme  à  l'esprit  du  siècle  ,  et  favorable  aux  progrès 
'  <!e  la  civilisation.  Ponr  parvenir  à  le  compléter  et  à  lui  donner 
toute  l'étendue  et  toaic  la  stabilité  dont  il  était  susceptible,  nous 
avions    ajourné   l'étabiissement   de    plusieurs    institutions    inté'- 

(i)  L^icte  addilonnel  fut  soumis  à  racceptafion  du  peuple,  et  le  resui- 
tat  (les  votes  fut  procîatné  dans  une  assemblée  du  Chamjj-dc-Mai,  coiu- 
posee  des  i^enibres  de  tous  les  coMeges  électoraux  de  départemens  et 
d'arroiîdissemens,  et  de  dopiUalions  îes  années  de  terre  et  de  mer.  Mais 
Ja  perte  de  la  bataille  de  Waterloo,  eu  juin  ,  ayaiit  livré  le  territoire  fran- 
çais à  l'eriBcmi,  Ptriipertur  abfli.yia  une  seconde  fois,  et  le  lit  connaître 
}>ar  une  déclaration,  au  peuple Jr-iucais.  «  Français  ,  en  commençant  la 
w  guerre  pour  soutenir  l'indépend?tnce  liatioîiale,  je  comptais  fur  la  réu- 
»  nion  de  tous  les  eU'orts  ,  de  touft  s  les  volontés  ,  et  sur  le  concours  de 
»  toutes  les  a«i{oritts. nationales;  j'étais  fondé  à  eu  espérer  le  succès  ,  et 
>^  j'avais  bravé  toutes  les  déclarations  des  Puissances  contre  moi.  Les 
j>  circonslances  paraissent  changées  :  je  m'olfre  en  sacrifice  à  la  haine  des 
M  ennemis  d«i!aFraiice.  Puissent-ils  être  sincères  dans  leurs  déclarations, 
»  et  n'en  avoir  jamais  voulu  qu'à  ma  personne!  ^îa  vie  politique  est  termi- 
«  *née  ,  et  je  proclame  mon  fils  ,  sous  le  lilre  de  Napoléon  II,  empereur 
»   des  Français.  Les  minislics  actuels  formeront  pio\isoiremeut"lc  ccuiQ^l 
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rieures,  plus  spécialement  destinées  à  protéger   la  liberté  des 
citoyens.  Notre  but  n'est  plus  désormais  que  d'accroître  la  pros- 
périté de  la  France  par  l'affermissement  de  la  liberté  publique,' 
De   là  résulte  la  nécessité  de  plusieurs  modifications  importantes 
dans  les  constitutions,    sénatus-consultes  et  autres  actes  qui  ré- 
gissent cet   empire.  A  CES  CAUSES,  voulant,  d'un  côté,   con- 
server du  passé  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  de  salutaire,  et,  de  l'au- 
tre, rendre  les  constitutions  de  notre  empire  conformes  en  tout 
aux  vœux  et  aux  besoins  nationaux,  ainsi  qu'à  l'état  de  paix  que 
nous  dé.'.irons  maintenir  avec   l'Europe  ,   nous  avons  résolu  de 
proposer  au   peuple  une  .suite  de  dispositions  tendant  à  modifier 
et  perfectionner  ses  acte*;  constitutionels ,   à  entourer  les  droits 
des  citoyens  de   toutes  leurs  garanties,   à  donner  au  système  re- 
présentatif toute  son  extension,   à  investir   les  corps   intermé- 
diaires de  la  considération  et  du  pouvoir  désirables;  en  un  mot, 
à  combiner  le  plus  haut  point  de  liberté  politique  et  de  sûreté 
individuelle  avec   la  force   et   la  centralisation  nécessaires  pour 
faire  respecter  par  l'étranger  l'indépendance  du  peuple  français 
et  la  dignité  de   notre  couronne.   En   conséquence  ,  les  articles 
suivans  ,    formant  un  acte  supplémentaire  aux  constitutions  de 
l'empire,  seront  soumis  à  l'acceptation  libre  et  solennelle  du  tous 
les  citoyens,  dans  toute  l'étendue  de  la  France. 

TITRE    PREMIER. 

Dispositions  gé/ié raies, 

Aht.  i".  Les  constitutions  de  l'empire ,  nommément  l'acte 
constitutionnel  du  22  frimaire  an  8,  les  sénatus-consultes  des  i4 
et  i6  thermidor  an  10  ,  et  celui  du  2.H  floréal  nn  12,  seront  mo- 
difié=.  par  les  dispositions  qui  suivent.  Toutes  leurs  autres  dispo- 
sitions sont  confirmées  et  maintenues. 

2.  J^e  pouvoir  législatif  est  exeicé  par  l'empereur  et  par  deux 
chambres. 


»  du  gouvt^rnement  ;  Pintërêt  que  je  porte  à  mon  fils  ,  m'cngnge  à  inviter 
»  les  chambres  à  organiser  sans  del.ii  la  régence  par  une  loi.  Unissez-vous 
i>   tous    pour  le  saiu!  public,  et  pour  rester  une  nation   indépendante. 

2?.  juin   18  1.5.  »    NAPOLÉOPi.    » 

Celte,  déclaration  fut  ccmmunique'e  de  suite  aux  chambres  ;  par  scwi 
«rdre. 
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3.  La  première  thatïiLrc,  nommée  chamLre  des  pairs  ^  est 
hcrc'fiilaire. 

4'  L'empereur  eu  nomme  les  membres,  qui  sont  irrévocables, 

nix  et  Icnrs  rh  scenrlans  m;'i]ps,  d'aîné  en  aine  ,  en  ligne  cJircfte. 
Le  nomhrc  des  pairs  est  illimilé.  JJafîoption  ne  lran.smi'l  point 
la  flignité  de  pair  à  celui  qui  en  est  l'objet. 

Les  pi:irs  prennent  séniice  à  vingt-un  ans,  mais  n'ont  voix  dé- 
libérât ive  qu'à  vingt-cinq. 

5.  Ln  cbambrc  des  psirs  esî  présidée  par  l'archi-cb^ncelier  de 
l'empire,  on,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  5[  du  sénaïusr  onsulte 
du  2.^  fioréal  an  j^i,  par  un  drs  membres  de  celte  chambre  dé-^ 
signé  spécialement  par  l'empereur. 

6.  Les  membres  de  la  famille  impériale  ,  dans  l'ordre  de  l'hé- 
reuité,  sont  pairs  de  droit.  Ils  siègent  après  le  président.  Us  pren- 
nent séance  à  dix- huit  ans,  niois  n'ont  voix  délibérative  qu'à. 


vingî-un. 


y.  La  seconde  cbambrc,  nommée  chambre  des  reprcsentans  , 
est  élue  par  le  peuple. 

8.  Les  membres  de  celte  chambre  sont  an  nombre  de  six  cent 
vingt-neuf.  Us  doivent,  être  âges  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

C).  Le  président  de  la  rh;)mbre  (les,  représentans  est  nom^raé  par- 
la chambre,  à  l'ouverlure  de  la  pren)ière  session.  Il  reste  en 
fonctions  jusqu'au  renouvellement  de  la  chambre.  Sa  nomination 
«•st  soumise  à  l'approbation  de  Tempereur. 

10.  La  chambre  des  renrésentans  vérifie  les  pouvoirs  de  ses 
membres,  et  prononce  sur  la  validité  des  élections  contestées. 

11.  Les  membres  de  la  clianibie  des  représentans  reçoivent 
pour  frais  de  voyage,  eî  durant  la  session,  rindemn.ité  décrétée 
L)3r  l'assemblée  consiiluanie. 

12.  il';  sont  indéhniniciit  rééligibles. 

l'a.  La  chambre  des  représentans  e.-t  renouvelée  de  droit  en 
entier  tous  les  cinq  ans. 

i/f..  Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre  ne  peut 
^tre  arrêté,  s'mf  le  cas  de  flagrant  délit,  ni  poursuivi  en  matière 
criminelle  et  correctionnelle ,  pendant  les  sessions,  qu'en  vertu 
d'une  résolution  de  la  chvunbre  dont  il  fait  partie. 

i5.  Aucun  ne/ peut  être  arrêté  ni  détenu  peur  dettes,  à  partir 
de  la  convocation  ,  ni  quarante  jours  après  la  session. 

i6^  Les  pairs  sont  jugés  parleur  chambre,  en  matière  cri- 
minelle et  correctionnelle  ,  dan?  les  formes  qui  seront  réglées  pa^ 
la  loi. 
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ï-y.  La  qualité  de  pair  et  de  rnpresentant  est  compatible  avec 
toute  fonction  publique,  hors  celles  de  comptables. 

Toutefois  les  préfets  et  sous-préfets  ne  sont  pas  éligibles  par 
le  collège  électoral  du  déparleincnt  ou  de  rarroiicJissement  qu'ils 
administrent. 

18.  L'empereur  envoie  dans  les  chambres  des  ministres  d'état 
et  des  conseillers  d'état  ,  qui  y  siègent  et  prennent  part  aux 
discussions,  mais  qui  n'ont  voix  delibérative  que  dans  le  cas 
où  ils  sont  membres  de  la  chambre  comme  pairs  ou  élus  du 
peuple. 

iq.  Les  ministres  qui  sont  membres  de  la  chambre  des  pairs 
ou  de  celle  des  représenlans ,  ou  qui  siègent  pnr  mission  du  gou- 
vernement,  donnent  aux  channbres  les  éclaircissemeiis  qui  sont 
jugés  nécessaires  ,  quand  leur  publicité  ne  conipromet  pas  l'in- 
térêt de  l'Etat. 

2.0.  Les  séances  des  deux  chambres  sont  publiques.  Elles  peu- 
Vent  néanmoins  se  former  en  comité  secret,  la  chambre  des  pairs 
sur  la  demande  de  dix  membres,  celle  des  représentans  sur  la 
demande  de  vingt-cinq.  Le  gouvernement  peut  également  re- 
quérir des  comités  secrets  pour  des  communications  à  faire.  Dans 
tous  les  cas,  les  délibérations  et  les  votes  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'en  séance  publique. 

2.Ï.  L'empereur  peut  proroger,  ajourner  et  dissoudre  la  cham- 
bre des  représentans.  Lt  proclamation  qui  prononce  la  dissolu*- 
tion  ,  convoque  les  collèges  électoraux  pour  une  élection  nou- 
velle ,  et  indique  la  réunion  des  représentans  dans  six  mois  au 
plus  tard. 

22.  Durant  l'intervalle  des  sessions  de  la  chambre  des  repré- 
sentans,  ou  en  cas  de  dissolution  de  cette  chambre,  la  chambre 
des  pairs  ne  peut  s'assembler. 

i3.  Le  gouvernement  a  la  proposition  de  la  loi  ;  les  chambres 
peuvent  proposer 'des  amcndemens  :  si  ces  amendemens  ne  sont 
pas  adoptés  par  le  gouvernement ,  les  chambres  sont  tenues  de 
voter  sur  la  loi ,  telle  qu'elle  a  été  proposée. 

24.  Les  chambres  ont  la  faculté  d'inviter  le  gouvernement  k 
proposer  une  loi  sur  un  objet  déterminé  ,  et  de  rédiger  ce  qu'il 
leur  paraît  convenable  d'insérer  dans  la  loi.  Celte  demande  peut 
tUre  faite  par  chacune  des  deux  chambres. 

25.  Lorsqu'une  rédaction  est  adoptée  dans  l'une  des  deux 
chambres,  elle  est  portée  à  l'autre  j  et  si  elle  y  est  approuvée  , 
çUe  est  portée  à  l'empereur» 
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26.  Aucun  discours  écrit,  excepté  les  rapports  des  romm'îs- 
sioiis,  les  r.jpporl.'"  des  ministres  sur  les  lois  cjiii  sont  ])réstnféps  , 
et  les  comptes  qiii  sont  rendus,  ne  peut  èlre  lu  dans  l'une 
ou  l'autre  des  chambres. 

TITRE   IT. 

Des  Collèges  électoraux  et  du  Mode  d* élection. 

27.  Les  collèges  électoraux  de  département  et  d'arrondisse-^ 
ment  sont  maintenus,  conformément  au  sénatns-con?iulte  du  16 
thermidor  an  10,  s^icf  les  mouifications   qui  suivent. 

28.  Les  assemblées  de  canton  rempliront  chaque  année,  par 
des  élections  annuelles  ,  toutes  les  vacances  dans  les  collèges 
électoraux. 

29.  A  dater  de  l'an  1816,  un  membre  de  la  chambre  des  pairs, 
désigné  par  l'empereur,  sera  président  à  vie  et  inamovible  de 
chaque  collège  électoral  de  département. 

30.  A  dater  de  la  même  époque  ,  le  collège  électoral  de  chaque 
département  nommera  ,  parmi  les  membres  de  chaque  collège 
d'arrondissement,  le  président  et  deux  vice-prèsidens.  A  cet  effet, 
l'assemblée  du  collège  de  département  précédera  de  quinze  jours 
celle  du  collège  d'arrondissement. 

3i.  Les  collèges  de  département  et  d'arrondissement  nomme- 
ront le  nombre  de  reprèsentans  établi  pour  chacun  par  l'acte  et 
le  tableau  ci-annexés  (i). 

32.  Les  reprèsentans  peuvent  être  choisis  indifféremment  dans 
toute  l'étendue  de  la  France. 

Chaque  collège  de  département  ou  d'arrondissement  qui  choi- 
sira un  représentant  hors  du  département  ou  de  l'arrondisse- 
ment,^ nommera  un  suppléant  qui  sera  pris  nécessairement  dans 
le  département  ou  l'arrondissement. 

33.  L'industrie  et  la  propriété  manufacturière  et  commerciale 
auront  une  représentation  spéciale. 

L'élection  des  reprèsentans  commerciaux  et  manufactjiriers 
sera  faite  par  le  collège  électoral  de  département ,  sur  une  liste 
d'éligibles  dressée  par  les  chambres  de  commerce  et  les  cham- 
bres  consultatives  réunies  ,  suivant   l'acte  ci-annexé  (2). 

"  I  .11  —        1,1       * 

(i)  A  la  suite  de  Tacte  additionnel, 
(a)  Idem. 
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TITRE  ni. 
De  la  Loi  de  l'impôt, 

34*  L'impôt  général  direct  ,  soit  foncier,  soit  mobilier,  n^est 
voté  que  pour  un  an  ;  les  impôts  indirects  peuvent  être  votés 
pour  plusieurs  années. 

Dans  le  cas  de  la  dissolution  de  la  chambre  des  représenians  , 
les  impositions  votées  dans  la  session  précédente  sont  continuées 
jusqu'à  la  nouvelle  réunion  de  la  chambre. 

35.  Aucun  impôt  direct  ou  indirect  en  argent  on  en  nature 
ne  peut  être  perçu  ,  aucun  emprunt  ne  peut  avoir  lieu,  aucune 
inscription  de  créance  au  grand-livre  de  la  dette  publique  ne 
peut  être  faite,  aucun  domaine  ne  peut  être  aliéné  ni  échangé, 
aucune  levée  d'hommes  pour  rarniée  ne  peut  être  ordonnée  , 
aucune  portion  du  territoire  ne  peut  être  échangée,  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

36.  Toute  proposition  d'impôt,  d'emprunt ,  ou  de  levée  d'hom- 
mes ,  ne  peut  être  faite  qu'à  la  chambre  des  re[)résentans. 

Sy.  C'est  aussi  à  la  chambre  des  représentans  qu'est  porté  d'a- 
kord ,  i".  le  budget  général  de  l'Etat,  contenant  l'aperçu  des 
recettes  et  la  proposition  des  fonds  assignés  pour  l'année  à  chaque 
département  du  ministère  ;  2.^.  le  compte  des  recettes  et  dépenses 
de  l'année  ou  des  années  précédentes. 

TITRE    IV. 

Des  Ministres  ^  et  de  la  Responsabilité, 

38.  Tous  les  actes  du  gouvernement  doivent  être  contresignés 
par  un  ministre  ayant  département. 

3q.  Les  ministres  sont  responsables  des  actes  du  gouvernement 
signés  par  eux,  ainsi  que  de  l'exécution  des  lois. 

40.  Ils  peuvent  être  accusés  par  la  chambre  des  représentans, 
et  sont  jugés  par  celle  des  pairs. 

4i.  Tout  ministre  ,  tout  commandant  d'armée  de  terre  ou  de 
mer,  peut  être  accusé  par  la  chambre  des  représentans  et  jugé 
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|xar  la  chambre  cles  pairs ,  pour  avoir  compromis  la  sûrelé  ou 
riionrieur  de   la   nalion. 

42.  La  chambre  des  pairs,  en  ce  ca9i  ^  pxerce  ,  soit  pour  ca- 
ractériser h'  délit,  soit  pour  infliger  I4  peine,  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire. 

43.  Avant  de  prononcer  la  mise  en  arcusatinn  d'nn  ministre  , 
la  chambre  des  re[)rc.scntyns  doit  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  exa- 
miner la  proposition  d'accnsaiion. 

44*  Celte  déclaration  ne  peut  se  faire  qu'après  le  rapport  d'une 
commission' de  soixante  membres  tirés  au  sort.  Celte  commis- 
sion ne  fait  son  rapport  que  dix  jours  au  plus  lot  après  sa  nomi- 
nation. 

45.  Quand  la  chambre  a  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  examen,  elle 
peut  appeler  le  iiiiriislre  dans  son  sein  pour  lui  demander  des 
explications.  Cet  appel  ne  peut  avoir  lieu  que  dix  jours  après  le 
rapport  de  la  coitimisbion. 

46.  Dans  tout  autre  ras,  les  ministres  ayant  département  ne 
peuvent  être  appelés  ni  mandés  par  les  chambres. 

47.  Lorsque  la  chanibrc  des  représenlans  a  déclaré  qu'il  y  a 
lieu  à  examen  contre  un  ministre  ,  il  est  formé  une  nouvelle 
commission  de  soixante  membres  tirés  au  sort ,  comme  la  pre— 
ipière,  et  il  est  lait ,  par  cette  commission  ,  un  nouveau  rapport 
sur  la  mise  en  accusation.  Cette  commission  ne  fait  son  rapport 
que  dix  jour«  après  sa  nomination. 

48.  La  mise  en  accusation  ne  peut  être  prononcée  que  dix 
jours  après  la  lecture  el  la  distribution  du  rapport. 

49.  L'accusation  étant  prononcée,  la  chambre  des  représen- 
lans nomme  cinq  commissaires  pris  dans  son  sein,  pour  pour- 
suivre l'accusation  devant  la  chambre  des  pairs. 

50.  L'aiticle  ^5  du  litre  viïl  de  l'acte  conîlituùonnel  du  2.2, 
frimaire  an  8,  portant  que  les  agens  du  gouvernement  ne  peu- 
vent être  poursuivis  qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'état  ^ 
sera  modifié  par  une  loi. 
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TITRE   V. 

Du  Pouvoir  judiciaire. 

5i.  L'empereur  nomme  tons  les  juges.  Ils  saut  inamovibles  et 
à  vie  dès  l'instant  de  leur  nomination,  sauf  la  nomination  de« 
juges  de  paix  et  des  juges  de  commerce  ,  qui  aura  lieu  comme 
|)nr  le  passé.  Les  juges  actuels  nommés  par  l'empereur,  aux  ter- 
mes du  sénalus-consullc  du  12.  octobre  i8oy  ,  et  qu'il  jugera 
convenable  de  conserver,  recevront  des  provisions  a  vie  avani 
le   1*='.  janvier  procham. 

62.  L'institution  des  jurés  est  maintenue. 

53.  Les  débats  en  matière  criminelle  sont  publics. 

54.  Les  délits  militaires  seuls  sont  du  ressort  des  tribunaux  mi- 
litaires. 

55.  Tous  les  autres  délits  ,  même  commis  par  des  militaires,' 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils. 

56.  Tous  les  crimes  et  délits  qui  étaient  attribués  à  la  baute 
cour  impériale  et  dont  le  jugement  n'*est  pas  réservé  par  le  pré- 
sent acte  à  la  chambre  des  pairs,  seront  portés  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires. 

57.  L'empereur  a  le  droit  de  faire  grâce ,  même  en  matière 
correctionnelle  ,   et  d'accorder  des  anmisties. 

58.  Les  interprétations  des  lois,  demandées  par  la  cour  de  cas- 
sation, seront  données  dans  la  forme  d'une  loi. 

TITRE    VL 

Droits  des  Citoyens, 

5(j.  Les  Français  sont  ognîix  devant  la  loi  ,  soit  pour  la  contri- 
bulion  aux  impôts  et  charges  publiques ,  soit  pour  l'admission 
aux  emplois  civils  et  militaires. 

60.  Nul  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  ê(re  distrait  des  juges 
qui  lui  sont  assignés  par  la  loi, 

61.  Nul  ne  peut  être  poursuivi,  arrêté,  détenu  ni  exilé,  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  suivant  les  formes  prescrites. 
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Cl.  I.a  liljcrlé   i\^\<  cultes  est  ijaranlie.  à  tous. 

63.  Tontes  les  proprietî.'s  pciSSCMlées  ou  ratfjiiises  en  vprlu  de 
lois,  et   toulesS  les  croaocfca  sur  l'Jùat,  sont  iiiviulables. 

G4'  Tout  citoyen  a  le  dit)it  d'imprimer  et  de  publier  ses  pen- 
ic-es,  en  les  sif^nant,  sans  aucune  censure  préalable,  sauf  la  res- 
ponsabilité légale,  après  la  publication,  par  jugement  par  jurés, 
truand  même  il  n'y  aurait  lieu  qu'à  l'application  d'une  peine  cor- 
ref  tionnelle. 

65.  Le  droit  de  pétition  est  assuré  à  tous  les  citoyens.  Toute 
]>élilion  est  individuelle.  Ces  pétitions  peuvent  être  adressées,  soit 
.'HJ  i^ouverncrnent,  sojt  aux  deux  chanjbres  :  néanmoins  ces  der- 
nières mêmes  doiveni  porter  l'intitulé  à  S.  M.  l" empereur.  Elics 
.seront  présentées  aux  chambres  sous  la  garantie  d'un  membre 
ijui  recommande  la  pétition.  Elles  sont  lues  publiquement;  et  si 
la  chambre  les  prend  en  considération,  elles  sont  portées  à 
renjpereur  par  le  président. 

i'ifj.  Aucune  place  ,  aucune  partie  du  territoire,  ne  peut  être 
ï.r'elaréeen  étatdesiége,  quedansle  cas  d'invasion  de  la  part  d'une 
igrce  étrangère  ou  de  troubles  civils. 

Daiii,  ie  premier  cas,  la  déclaration  est  fiaite  par  un  acte  du  gou- 
vtM  nement. 

Dans  le  second  cas,  elle  ne  peut  l'être  que  par  la  loi.  Toute- 
fois, si,  le  cas  arrivant,  les  chambres  ne  sont  pas  assemblées, 
l'acte  du  gouvernement  déclarant  l'état  de  siège  doit  être  conver- 
ti en  une  proposition  de  loi  dans  les  quinze  premiers  jours  de  la 
réunion  des  chambres.  • 

■  67.  Le  peuple  français  déclare  en  outre  que,  dans  la  délégation 
qu'il  a  faite  et  qu'il  fait  de  ses  pouvoirs,  il  n'a  pas  entendu»  et 
n'entend  p.';s  donner  le  droit  de  proposer  le  rétablissement  des 
BourboiiSuu  d'aucun  prince  de  cetie  famille  sur  le  trône  ,  même 
en  cas  d'extinction  de  la  dynastie  impériale,  ni  le  droit  de  réta- 
Llir  soit  l'ancienne  noblesse  féodale  ,  soit  les  droits  féodaux  et  sei- 
gneuriaux, soit  les  dîmes  ,  soit  aucun  culte  privilégié  et  domi- 
nant, ni  la  faculté  de  porter  aucune  atteinte  à  l'irrévocabililé  de 
la  vente  des  domaines  nationaux  ;  il  interdit  iorinellement  au  gou- 
vernement j  aux  chambres  et  aux  citoyens  toute  proposition  à  cet 
égard. 

Nafoléon. 


^ 
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Acte  fixant  le  nombre  des  Députés  à  élire  pour  la   Chambre 
des  Représentons. 


32  Avril  18 1 5. 


Art.  i".  La  proportion  du  nombre  de  députés  à  la  chambre 
des  représentans  et  leur  élection  sont  réglées  ainsi  qu'il  suit. 

2.  Les  collèges  électoraux  de  département  nommeront  deux 
cent  trente  -  huit  députés  à  la  chambrp  des  représentans,  et 
les  collèges  électoraux  d'arrondissement  nommeront,  quelle  que 
soit  leur  population,  un  député  par  ch;ique  arrondissement,  le 
tout  conformément  au  tableau  jomtau  présent  acte, 

3.  Le  présent  acte  sera  joint  à  Pacte  additionnel  aux  consti- 
tutions, en  date  de  ce  jour. 

NOMS      NOMBRE    NOMBRE    NOMBRE    TOTAL 

des  Départem.      des  Arrond.     de  Députés     de  Députés     des  Député» 

par  dép.  par  arr.         par  départ. 

Ain.  6257 

Aisne.  5  4^9 

Allier.  4  ^  4  ^ 

Alpes  (Basses).  5  1  5  6 

Alpes  (  Hautes  ).  3  i  5  4 

Ardèche.  5  2^5 

Ardennes.  -5257 

Arriége.  3  i  3  4 

Aube.  Sa.  5  y 

Aude.  4^40 

Aveyron.  5  2  5  7 

)>ouches-du-Rhône.  3  4  3  7    - 

Calvados.  6  4  ^  10 

Cantal.  4  ^  4  6 


Charente.  5  2.  5 


7 


Charcnle-Infér.  6  4  6  10 

Cher.  3^35 

Corrèïe.  3  a  3  5 

Corse.  5  I  5  6 
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NOMS      NOMRRE    NOMBRE    NOMERR     TOTAL 

des  Departem.        d'arrond.       de  Dôputés      df  Députe's     des  Depulc» 

par  dép.  par  arr.  par  départ. 

CAte-d'Or.  4347 

Côtes-du-Nord.  5  4^9 

Creuse.  4  ^         '  4  ^ 

Dordogne.  5  3  5  8 

Doubs.  4^46 

I)rôme.  4^4^ 

Eure.  5  3  5  8 

Eure-et-Loire.  4  ^  4  ^ 

Finistère  5  4  ^>  9 

Gard.  4^4? 

Garonne  (Haute).  4  4  4^ 

Gers.  5  2  5  '7 

Gironde.  6  4  ^  ^^ 

Hérault,  4^46 

31!e-et-ViIaine.  6  4  ^  10 

Indre.  4  ^  4  '  ^ 

Indre-et-Loire.  d  2.  à  S 

Isère.  4448 

Jura.  4  3  4  7 

Landes.  3  2  3  5 

Loir-et-Cher.  3^35 

Loire.  3  3  3  6 

Loire  (  Haute  ).  3  2.  3  5 

j^oire-lnférieure.  5  3  5  8 

Loiret.  4  2  4  ^ 

Lot.  3^35 

Lot-et-Garonne.  4^47 

Lozère.  3  i  3  4 

Maine  et-Loire.  5  3  5  '8 

Manche.  64  6  10 

Marne.  5  3  5  8 

Marne  (  Haute  ).  3  2.  3  5 

Mayenne.  3  3  3  6 

Meurthe.  5  3  5  8 

Meuse.  4^4^ 

Mont-Blanc.  3^35 

Morbihan.  44  4  8 

Moselle.  4  3  4  7 

Nièvre.  4  ^  4  ^ 

ISford.  6  fi  6  1^ 


(^4< 

5) 

KOMS             NOMBRE 

NOMBRE 

NOMBRE 

TOTAL 

des  Départetn.     des  Arrond. 

deD 

éputes 

de  Depute's 

des  Députes 

par 

de  p. 

par  arr. 

par  (lép«ut. 

Oise. 

4 

3 

4 

7 

Orne. 

4 

3 

4 

7 

Pas-de-Calais. 

6 

5 

6 

11 

Puy-de-Dôme. 

5 

4 

r, 

9 

Pyrénées  (  Basses  ). 

5 

3 

5 

» 

Pyrénées  (  Hautes  ). 

3 

2, 

3 

5 

Pyrénées-O  ient. 

3 

I 

3 

4 

Rhin  (  Bas  ). 

4 

4 

4 

8 

Rhin  (  Haut  ). 

.3 

3 

3 

6 

Rhône. 

2 

3 

2. 

5 

Saône  (  Haute). 

3 

5 

3 

6 

Saone-et-Loire. 

5 

4 

5 

9 

Sarihe. 

4 

3 

4    - 

7 

Seine. 

/6 

6 

6 

J3 

Seine-Inférieure. 

5 

5 

5 

lO 

Seine-et-Marne. 

5 

2. 

5 

7 

Seine-et-Oise. 

G 

4 

6 

lO 

Sevr.es  (  Deux  ). 

4 

2 

4 

6 

Somme, 

5 

4 

5 

9 

Tarn. 

4 

2. 

4 

6 

Tani-et-GarOnne. 

•» 

'J. 

3 

5 

Var. 

4 

2 

4 

6 

Va  u  cl  use. 

4 

^ 

4 

6 

Vendée. 

3 

:2 

3 

5 

Vienne. 

5 

2 

5 

7 

Vienne.  (  Haute  ). 

4 

2 

4 

6 

Vosges. 

r> 

3 

5 

a 

Yonne. 

5 

3 

5 

8 
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\Acte  pour  régler  le  nombre  de   Députés   pour  représenter  Id 
Propriété  et  L'Industrie  comrr»ercialc  et  manujacturière. 

22  Avril  i&i5. 

Art.  I•^  Pour  rexcc.ulion  fie  Fart.  33  de  l'acte  des  fon<;tilu- 
lions,  relatil  à  la  reprcseritalion  de  l'Industrie  et  de  la  propriéir» 
commerciale  et  manufaclurière,  la  France  sera  divisée  en  treize 
arrondissemens  (i). 

2.  Il  sera  nommé  pour  tous  les  arrondissemens  vingt-trois 
députes,  choisis,  i°.  parmi  les  négocians,  armateurs  ou  ban- 
quiers, 2",  parmi  les  manufacturiers  ou  fabricans  (2j. 

3.  Les  députés  seront  nommes  au  chef  lieu ,  et  par  les  éioc- 
teurs  du  déparlement  (3). 

4.  Les  députés  seront  pris  nécessairement  sur  une  lisfe  d'cH- 
gibles  formée  par  les  membres  réunis  des  chambres  de  com- 
merce et  i\çs,  chambres  consultatives  de  commerce  de  tout  l'ar- 
rondissement commercial  ,  lesquels  nommeront,  au  scrutin  et 
à  la  majorité,  un  président,  un  vice-président  et  un  secrétaire. 

5.  L'assemblée  chargée  de  la  fornialîon  de  cette  liste  v  portera 
les  commerçans  qui  se  sont  le  plus  distingués  par  leur  probité  et 
leurs  talens,  et  qui  payent  le  plus  de  contributions,  qui  font 
les  opérations  les  plus  considérables  en  France  ou  à  l'étranger, 
ou  qui  emploient  le  plus  d'ouvriers,  et  en  les  distinguant  par  la 
nature  des  opérations  commerciales  auxquelles  ils  se  livrent. 

6.  Cette  liste  sera  de  soixante  pour  chaque  arrondissement 
commercial,  et  de  cent  vingt  pour  l'arrondissement  de  Paris.  Il 
V  aura  sur  chacune  au  moins  un  tiers  de  manufacturiers  et  \n\ 
tiers  de  négocians. 

7.  Elle  sera  renouvele'e  en  entier,  tous  les  cinq  ans  ,  à  la  fin  de 
chaque  législature,  ou  en  cas  de  dissolution  de  la  chambre  des 
représentans. 


(0  Chefs-lieux  d'arrondissemens  commerciaux  :  Lille  ,  Rouen  ,  Nantes, 
Bordeaux,  Toulouse,  Nîmes,  Marseille,  Lyon,  Strasbourg,  Troyes  ,  Pari^  . 
Orlc'aiiS,  Tours,  compieiianL  les  87  deparlemens. 

(2)  Au  nojubre  de  ii  députés  parmi  les  premiers,  et  de  douze  parmi 
ijL'S  seconds. 

(3)  Dans  les  treize  villes,  chcfii-lieux  d'arrandisscraens  commerciaux,  dc- 
BOîurnées  dans  la  note  prcinii  rc, 


(  2  î:  ) 

8.  Le  présent  acte  sera  joint  à  l'acte  aclditiomifl  aux  cnnslitif- 
tions  ,  en  date  de  ce  jour. 


PROJET  D'ACTE  CONSTITUTION  NEE  , 

Pn.ÉSE5lÉ  PAB  LA  COMMISSION  CENTRALE  HE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSESTANS   (l)» 

"29  Juin   i8t5. 
Disposition  fonânmcninlc. 

Article  unique.  Ln  souveraineté  nationale  réside  dans  Vn,- 
niversaiité  des  citoyens. 

CHASMiilE    PREMIER  (2). 

Des  droits  communs  à  tous  les  Français. 

Art.  i^'.  Les  droits  suivans  sont  garantis  à  tous  les  Fran- 
çais : 

1*.  L'égalité  des  droits  civils  et  polijiqncs  ,  ef  l'application  des 
mêmes  peines  quand  les  délits  sont  les  mêmes,  sans  luicunc  dis- 
linction  des  personnes. 


(i)  Quelques  jours  apifV=;la  secoiirlt;  abdication  rie  Vcoipcrcur  Napoléon 
Bouaparte,  la  cliambrc  des  i<>presenlaiis  ,  iustitut-e  par  i'acft;  addinoiinei, 
prenant  l'initiative  du  pou\oir  constituaiil,  que  pouvaient  dix  moins  justifier 
son  caractère  repres-nlalii  et  le  <lcsir  de  sauver  la  France  restée  sans  cous- 
tifution  ,  résolut,  d'après  le  vœu  public  .  d<;  faire  une  nouvelle  conAtilulioH, 
qui  seule  eût  pu  alors  rallier  les  FraiH;ais,  et  K  s  préserver  du  jou^  impcs  ; 
par  l'étranger.  Ce  fut  a  celle  épocpje  importante  et  temporairement  dé- 
cisive des  destine'es  de  la  France  ,  dans  ces  temps  diffunles  ,  plus  par  l'i» 
certitude  et  l'abatttîmeut  des  citoyens  ,  par  l'imprévoyance  .,  Ja  division 
et  le  manque  d'énergie  et  tie  jugement  ()ans  leurs  rcjiresentaus  ,  que  par 
la  force  et  l'impérieux  des  circonslumces  ,  ijue  la  chambra  s'occiijia  de 
discuter  le  pi-cjct  d'acte  coiuilitutiontiel .  <^uaad  le  8  juillet  la  salle  de  ses 
séances  lui  fut  interdite  par  la  force  armée. 

(2)  Les  chapitres  i  ,  11  et  m,  et  la  section  i'^«  <lucbapitre  iv,  furent  seuls 
discutés  et  adoptés  par  la  chambre  des  represeatans,  dans  les  séances  des 
6  et  7  juillet. 
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•    a».  L'atlmission  à  toutes  les  foriclion";  publiques,  places  et  em- 
plois civils  et  milllaires,  sans  autres  conditions  que  celles  impo- 
sées par  les  lois. 

3°.  L'égale  répartition  des  contributions  dans  la  proportion 
des  facultés  de  chacun,  ainsi  que  de  toutes  les  autres  charges  pu. 
bliques. 

4".  La  liberté  d'aller,  de  rester,  de  partir  sans  pouvoir 
être  arrêté,  détenu  ou  exilé,  que  selon  les  formes  déterminées 
par  les  lois. 

5".  La  liberté  d'imprimer  et  de  publier  ses  pensées,  sans  que  l'ev 
écrits  soient  soumis  à  cuicune  censure  ni  insper tion  avant  leur  pu- 
blication ;  sauf ,  îiprès  la  publicalioii ,  la  responsabilité  légale,  et 
le  jugement  par  jurés,  quand  inrme  il  n'y  aurait  lieu  qu'à  l'appli- 
cation d'une  peine  correctionnelic. 

6".  La  liberté  a  chacun  de  professer  et  d'exercer  librement 
leur  culte,  sans  qu'aucun  culte  puisse  jamais  devenir  exclusif, 
dominant  ou  privilégié. 

7**.  L'irrévocabililé  des  aliénations  de  bienr,  nationaux 
de  toute  origine  ,  sous  quelque  forme  qu'elles  aient  éie 
faites. 

8".  L'inviolabilité  de  toutes  les  propriétés,  sans  qu'on  puisse 
jamais  exiger  le  sacrifice  d'aucune,  que  pour  cause  d'intérêt  ou 
d'utilité  publique,  constatée  par  une  loi,  et  avec  une  indemnité 
préalablement  convenue  ou  légalement  évaluée,  et  acquittée 
avant  la  dépossession, 

9°.  Le  droit  d'être  jugé  par  des  jurés,  et  la  publicité  des  débats 
en  matière  criminelle. 

lo".  Le  droit  de  présenter  des  pétitions  aux  chambres  et  au 
gouvernement,  soit  dans  l'intérêt  général  de  l'Etat,  soit  dans  l'in- 
térêt particulier  des  citoyens. 

1 1*^.  L'institution  des  gardes  nationales  pour  la  défense  du  ter- 
ritoire, le  maintien  de  la  paix  publique  et  la  garantie  des  pro- 
priétés (i). 


(i)  Ce  chapitre,  dont  les  dispositions  sont  d'application  directe  et 
personnelle,  rappelle  ces  déclarations  des  droits  de  rhomme  qu'on  ne 
trouve  que  dans  les  conslitutioui). 


I 


(  249  ) 
CHAPITRE  II. 

De  l'exercice  des  Droits  politiques* 

2.  Tout  Français  qui,  âgé  de  vingt-un  ans  accomplis,  s'est 
fait  inscrire  sur  le  registre  civique  de  son  arrondissement  com- 
munal,  exerce  les  droits  de  citoyen. 

3.  Un  étranger  devient  citoyen  français,  lorsque,  après  avoir 
atteint  l'âge  de  vingt-nn  ans  accomplis,  et  avoir  déclaré  l'in- 
tention de  se  fixer  en  France,  il  y  a  résidé  pendant  dix  années 
consécutives. 

4.  Lorsqu'un  étranger  apporte  en  France  des  talens ,  un  in- 
vention ou  une  industrie  utile,  ou  y  forme  de  grands  établisse- 
mens,  il  peut  obtenir  sa  naturalisation  par  une  loi. 

5.  Tout  étranger  ayant  servi  dix  ans  dans  les  armées  fran- 
çaises ,  ou  ayant  ,  pendant  le  même  temps,  exercé  des  fonctions 
dans  Tordre  administratif  ou  judiciaire  français  ,  ou  qui  a 
reçu  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur,  pour  services  tant 
civils  que  militaires,  et  qui  a  fait  devant  le  maire  de  son  domi- 
cile la  déclaration  de  son  intention  de  se  fixer  en  France,  est  ci- 
toyen français. 

6.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  par  la  naturalisation 
en  pays  étranger  ; 

Par  l'acceptation,  sans  autorisation  du  gouvernement  français, 
de  fonctions  ou  de  pensions  offertes  par  un  gouvernement 
étranger  ; 

Par  l'affiliation  à  toute  corporation  étrangère  qui  supposerait 
des,  distinctions  de  naissance  ; 

Par  la  condamnation  à  des  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes. 

7.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  français  est  suspendu  ,  par 
l'état  de  débiteur  failli,  ou  d'héritier  immédiat  ou  donataire  (i) 
délenteur  à  titre  gratuit  de  la  succession  totale  ou  partielle 
d'un  failli  ; 

Par  l'état  de  domestique  à  gages,  attaché  au  service  de  la  per- 
sonne ou  du  ménage  ; 


(i)  Amendement  :  assimilé  à  Vhéritier, 


(  aï»  ) 

P,,rrélal  J'iaterdic.ion  ju.liciaire.  d'accusation  ou  de  conlu- 

"T'ponr   exercer  les    droi.s    de'  cité   dans    nn    arrondis.c- 
8.    Pour    ^«Y"      ,         ,  s  „ir  acquis   son  domicile  par 

ri.r  rrilidte,  et^:'e  itoir  pasV^a-  P"  "-  -- 

''t^'^oblesse  ancienne  c,  nouvelle  est  abolie.  Les  titres  et  .le- 
nominations  féodales  sont  abolies. 

CHAPITRE    111. 

Bu  gouvernement  de  h  France. 
SECTIOIS    PREMIÈRE. 
Du  Gouvernement. 
.„    Le  gouvernement  français   est    n.onarchique    et   repré- 

SECTION   II. 
Vu  Vouloir  exéculij. 

...  l.e   ponvoT  '^""^'"l^^^'^tr^le      par  ordre  déprime- 

,.3.     Le     inonarcjue     est      <■     ™"'.    ..^j^;,,^  el  militaires,  en 

-"'■"^^"\r:''auTtT:Tl8i'bi!i"e    W    établies    par    les 
se    coniormaiit    aux    ifgic.-.  t, 

loi.s. 

V    .  ,  t  .■  ,-,nvpr  une  <oiiiribiiiion  directe  et.. <. 

(i)  Aniendemnit  :  j  paj  er  une 

(a)   Ame.uclcuiiul  .  cL  aux  excrytious.,.. 


(  25l    ) 

i/j.  Le  monarque,  à  son  avènement  au  trône,  ou  dès  qu'il  a 
nllfint  sa  majorité,  prête  à  la  nation,  en  présence  fies  denx  cham- 
bres,  ie  serment  suivant  :  Je  jure  d'être  jidèle  à  la  nation  et  à 
la  loi  ^  d'employer  tout  le  pouuuir  qui  m'est  délégué  à  maintenir 
la  présente  constitution. 

i5.  Le  monarque  est  majeur  à  dix-huit  ans  acronjpîis. 

(l)  La  garde  du  monarque  est  formée  d'individus  ayant  servi 
au  moins  deux  ans  dans  l'armée  de  iipne. 

Les  corps  qui  la  composent  ne  peuvent  excéder  le  nomhre 
de  3ooo  hommes  de  toutes  armes  (2). 

Ils  sont,  pour  leur  formation  et  en  tout  ce  qui  ne  concerne 
pas  le  service  personnel  du  monarque  ou  de  sa  famille  ,  sous  les 
ordres  dii  ministre  de  la  guerre. 

Aucun  membre  de  la  famille  régnante  n'a  de  corps  particu- 
liers pour  sa  garde. 

Aucun  corps  composé  d'étrangers  ne  peut  faire  partie  de  la 
garde  du  monarque. 

16.  Aucun  corps  de  troupes  étrangères  ne  peut  être  inlro- 
troduit  sur  le  territoire  français,  sans  le  consentement  des  deux 
{"hambres. 

17.  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du  trône,  par  une  liste 
civile  dont  la  loi  détermine  la  somme  à  chaque  changement  de 
règne,  et  pour  toute  la  durée  du  règne. 

18.  La  loi  pourvoit  en  outre,  aux  frais  du  trésor  public,  à 
i'olablissement  des  membres  de  la  famille  régnante. 

19.  Les  princes  et  princesses  de  la  famille  régnante  ne  sont  dis- 
tingués que  par  leur^  prénoms. 

Ils  ne  portent  aucun  litre  féodal. 

Aucun  apanage  territorial  ne  peut  leur  être  accordé. 

2.0.  Le  monarque  ne  peut ,  même  sur  sa  liste  civile,   fournir 
^aucun  subside  à  l'étranger,   sans  le    consentement  des  cham- 
bres (3). 

2.1.  Eu  aucun  cas,  le  monarque,  ni  l'Iicritier  présomptif,  ne 


(i)  A  commencer  de  cet  alinéa  ,  le  reste  de   l'article  i5  devint  un  arti- 
cle séparé  qui  fut  le  seizième. 

(?)  Arnendement  :  et  ils  soûl  assimilés,  pour  les  grades  et  Vaiancement. 

'a  troupe  de  ligne. 

/*')  Cet  article  fut  supprime. 


(  252   ) 

5::rclîa,X'J:'"  '""'»- "-'S-^-  "n^'«  consen.e.enUes 

22.  Le  monsrqne ,  ni  l'heriiier  prcsompllf  Je  la  couronne    ne 

VZIV  ,"""r"""t^'''-  personnellemenl  les  armées,  sans  le  consen- 
lement  des  chambres. 

contt!^'  "ï^narque  a  le  droit  de  faire  grâce,  même  en  matière 
conectionnelle  (i)  ,  et  d'accorder  des  amnisties  (2). 

rJi^'  ''  "^.P^"^  y. ^^°'^  de  limites  ou  d'exception  à  ce  droit  que 
celles  établies  par  la  loi  (3).  ^ 

25.  Les  déclarations  de  gnerre  et  les  traités  de  paix  et  d'al- 
liance sont  présentés  à  l'approbation  des  chambres. 

Les  traités  de  commerce  sont  délibérés  dans  la  forme  des 
lois. 

Jamais  les  articles  patens  d'un  traité  ne  peuvent  être  détruits 
m  modihes  par  des  articles  secrets. 

26.  Le  monarque  ne  peut  céder  ni  échanger  aucune  par- 
tie du  territoire  de  la  France,  ni  réunir  ;ài  ce  territoire  au- 
cun pays  conquis  ou  cédé,  qu'avec  l'approbation  des  deux  cham- 
lires. 

27.  L'établissement  de  la  régence  et  les  attributions  du  régent 
ecront  ultérieurement  déterminés  par  une  loi  (4j. 

SECTION  III. 

Du  Ministère, 


ermme 


28.  Le  nofhbre  des  déparlemens  du  ministère  est  dét 
par  le  monarque ,  qui  nomiMe  et  révoque  les  ministres. 

29.  Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les  actes  du  gouver- 
nement. ^ 


(1)  Amendement  :  le  droit  de  faire  grâce  n'a  de  limite  que  pour  les  mi- 
nistres poursuwis  par  la  chamùie  des  représentans  ,  et  condamnés  par 
eeLLe  des  pairs.  ' 

(2)  Amendement  :  Vamnistie  est  un  acte  de  législation. 

(31  En  conséquence  des  amendemens  à  l'article  précédent,  l'article  24 
lut  supprimé. 

(4)  Article  proposé  :  il  ne  sera  jamais  élevé  de  monument  au  monar- 
que pendant  sa  rde.  L'examen  de  cet  article  additionnel  lut  ren\oyé  au 
comité  de  conslitutiou. 


(  a53  ) 

A  cet  effet,  chacun  de  ces  actes  signés  du  monarque  est 
contresigné  par  le  ministre  du  dcparlemenî  auquel  il  est  re- 
latif (i). 

3o.  Les  ministres  sont  en  outre  responsables  de  tous  les  actes 
de  leur  ministère  qui  porteraient  atteinte  a  la  sûreté  de  l'Etat,  à 
la  constitution  ,  aux  intérêts  du  trésor  public  ,  à  la  propriété  ,  à 
la  liberté  des  individus,  à  la  liberté  de  la  presse,  à  la  liberté  des 
cultes. 

3i.  Les  ministres  peuvent  être  accusés  par  la  chambre  des  re- 
préjtentans ,  pour  raison  des  actes  du  gouvernement ,  ou  de  leur 
ministère. 

En  ce  cas,  ils  sont  jugés  par  la  chambre  des  pairs. 

82.  Les  formes  de  la  poursuite  et  du  jugement  sont  déterminées 
par  une  loi, 

33.  La  chambre  des  pairs  exerce  ,  en  ce  cas,  soit  pour  carac- 
tériser le  délit  dont  un  ministre  est  accusé  ,  soit  pour  infliger  la 
peine  ,  un  pouvoir  discrétionnaire. 

84-  Les  ministres  et  leurs  agens  (2)  subordonnés  peuvent  être 
poursuivis  par  les  particuliers,  à  raison  des  dommages  qu'ils  pré- 
tendraient avoir  injustement  soufferts  par  les  actes  du  ministère 
ou  de  l'administration. 

La  requête  est  portée  à  la  chambre  des  pairs  ,  qui  décide  s'il 
y  a  ou  non  lieu  a  poursuite. 

Si  la  poursuite  est  autorisée,  elle  a  lieu  devant  les  tribunaux 
ordinaires  (3). 

35.  11  y  a  un  chancelier  garde  du  sceau  de  l'Etat. 

36.  Le  ministère  de  la  justice  peut ,  selon  la  volonté  du  mo- 
tiarque  ,  être  exercé  par  le  chancelier  ou  confié  à  un  autre. 

07.  Le  chancelier  appose  le  sceau  de  l'Etat  sur  les  lois  et  .^ur 
les  actes  du  gouvernement,  contresignés  des  ministres,  et  est 
chargé  de  la  promulgation,  laquelle  est  toujours  faite  au  nom 
du  monarque  (4). 

(1)  Article  additionnel  :  Nul,  s'^il  n^est  citoyen  français ,  ne  peut  exer- 
cer aucune  Jonction  publique  en  France.] 

(2)  Les  mots  :  et  leurs  agens  y  furent  supprimés. 

(3)  Addition  :  Quant  au  mode  de  poursuivre  les  Jonc tionna ires  cit/ils 
et  administratijs,  il  sera  réglé  par  une  loi. 

(4)  Les  articles  35,  36  et  3^  furent  ensuite  retranchés  et  remplace'»  par 
«et  article  :  Le  ministrCf  dépositaire  du  sceau  de  VEtatf  sera  chargé  de  let 


II 


(  a54  ) 
CHAPITRE    IV. 

Du  Pouvoir  légidalif. 
SECTION  PREMIÈRE. 

J)e  la  Formation  du  Pouvoir  législatif  et  de  ses  attribuliun,^. 

38.  L'exercice  du  pouvoir  législatif  est  confié  colleclivemeut 
^u  monarque,  à  une  chambre  des  pairs  ,  à  une  chambre  des  re- 
présentans  ,  composée  de  députés  àe&  départemens. 

39.  La  loi  ne  peut  être  faite  que  par  le  concours  du  monar- 
que et  des  deux  chambres. 

40.  Les  membres  des  deux  chambres  sont  inviolables.  Us  ne 
peuvent  être  poursuivis  et  attaqués  pour  les  opinions  par  eux 
émises  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

4i.  Les  deux  chambres  sont  convoquées  par  le  monarque 
pour  la  même  époque  ,  et  au  moins  pour  une  session  par 
année. 

A  défaut  de  convocation  par  le  monarque  avant  le  i*=^  octo- 
bre ,  les  chambres  s'assemblent  de  plein  droit  au  1".  novembre 
suivant. 

42.  Le  monarque  proroge  la  session  des  chambres  par  un  mes- 
sage à  chacune  d'elles,  et  en  détermine  la  fin  par  un  décret  con- 
tresigné d'un  ministre. 

43.  Le  monarque  peut  dissoudre  la  chambre  des  repré- 
sentans. 

Mais  pour  opérer  la  dissolution,  la  proclamation  qui  la  pro- 
nonce doit  convoquer,  dans  quinze  jours,  les  collèges  électoraux 
pour  une  nouvelle  élection,  et  indiquer  la  convocation  des  mom- 
Lres  des  chambres  dans  quaraiite  jours,  au  plus,  après  l'époque 
ue  la  convocation  des  collèges  électoraux  (1). 


apposer  sur  les  lois  et  sur  les  actes  du  gouveriiejnent  co7itresigiiés  des  mi- 
nistres, et  est  chargé  de  la  promulgation^  laquelle  est  toujours  faite  au, 
Jicm  du  monarque. 

(i)  Article  additionnel  :  En  cas  d''invasion  du  territoire  par  l'étranger,' 
les  chambres  ne  peuvent  être  dissoutes  j   et  si  les  chambres  n'étaient  pus 
réunies,  le  monarque  serait  tenu  de  les  coJivoquer. 


(  25j  ) 
44'  Chacune  des  deux  chambres  peut  exercer  l'initiative. 
Le  gouvernement  peut  égalufnent  l'exercer. 

Dans  ce  cas  ,  il  fait  porter  la  proposition  ,  et  soutenir  la 
discussion  par  les  ministres,  soit  qu'ils  siègent  dans  les  cham- 
bres comme  pairs  ou  représentans  ,  soit  qu'ils  n'en  fassent  pas 
partie. 

45.  A  compter  du  jour  de  la  convocation  des  chambres  jus- 
qu'au quarantième  jour,  après  la  fin  de  la  session  ,  aucune  con- 
trainte par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  aucun  de  leurs 
membres. 

46.  Durant  la  session  des  chnmbres  ,  nul  de  leurs  membres  ne 
peut  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle (i),  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  si  ce  n'est  après 
que  la  chambre,  à  laquelle  il  appartient,  a  autorisé  la  pour- 
suite. 

47.  Aucun  impôt  direct  ou  indirect,  aucune  taxe  en  argent, 
aucune  perception  en  nature,  au  profil  du  trésor;  aucun  impôt, 
comme  fonds  spécial  pour  le  compte  des  dépariernens,  des  ar- 
rondissemens  ou  des  communes  ,  ne  peut  être  établi  ni  perçu  ; 
aucune  prohibition  d'entrée  ou  de  sortie  de  denrée  ou  marchan- 
dise ne  peut  être  prononcée  ;  aucun  emprunt  ne  peut  avoir  lieu; 
aucune  inscription  de  créance  au  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que ne  peut-être  faite  ;  aucune  levée  d'iiommes  pour  l'armée  ne 
peut  être  ordonnée  ;  le  titre  des  monnaies  ne  peut  être  changé  , 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

48.  L'impôt  général  direct,  soit  foncier,  soit  mobilier,  n'est 
voté  que  pour  un  an  ;  les  impôts  indirects  peuvent  èlre  votés 
pour  plusieurs  années  ,  ou  sans  qu'il  leur  soit  fixé  de  terme  (2). 

4q.  Les  propositions  d'impôt  ou  d'ejnprunt  ,  les  demandes  de 
levée  d'hommes  sont  présentées  d'abord  à  la  chambre  des  repré- 
sentans. 

5a.  Le  budget  de  chaque  ministère  est  divisé  en  chapitres. 

Aucune  somme  allouée  pour  un  chapitre  ne  peut  être  reportée 
au  crédit  d'un  autre  chapitre,  et  employée  à  d'autres  dépenses 
sans  une  loi. 

5i.  C'est  aussi  à  la  chambre  dos  représentans  que  sont  portés 

(i)  Amendement  ;  ou  desimpie  police. 

(2)  Ou  sans  qiiil  leur  soitjîxé  de  terme  ^  fut  supprimé. 


(^    ) 

d'abord,  i°.  le  budget  général  de  TKlat,  contenant  l'aperçu  des 
recettes,  et  la  proposition  des  fonds  assignés  pour  l'année  a  cha- 
que département  du  ministère  ;  2°.  le  compte  des  receltes  et  dé- 
penses de  l'année  ,  ou  des  années  [)récédentes ,  avec  distinction 
de  chaque  département  du  ministère  (i). 

62.  Chacune  des  chambres  peut  en  temps  de  guerre  énoncer 
et  porter  au  gouvernement  son  vœu  pour  la  paix. 

53.  Les  interprétations  des  lois,  demandées  par  la  cour  de  cas- 
sation, sont  données  dans  la  forme  d'une  loi. 

54.  Aucune  place,  aucune  partie  du  territoire  ne  peut  être  (Jé- 
clarée  en  état  de  siège  que  dans  le  cas  d'invasion  imminente 
ou  effectuée  de  la  part  d'une  force  étrangère,  ou  de  troubles 
civils.  Dans  le  premier  cas,  la  déclaration  est  faite  par  un  acte 
du  gouvernement.  Dans  le  second  cas,  elle  ne  peut  l'êire  que  par 
une  loi.  Si,  le  cas  arrivant,  les  chambres  ne  sont  pas  assemblées, 
l'acte  du  gouvernement ,  déclarant  l'état  de  siège ,  doit  être 
converti  en  une  proposition  de  loi ,  dans  les  quinze  premiers 
jours  de  la  réunion  des  chambres. 

La  capitale  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  mise  en  état  de  siège, 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

55.  Aucun  corps  de  troupes  ne  peut  séjourner  dans  la  distance 
de  dix  myriamètres  du  lieu  où  siègent  les  deux  chambres,  si  ce 
n'est  en  vertu  d'une  loi. 

SECTION  IL 

De  la  Chambre  des  Pairs. 

56.  Les  membres  de  la  chambre  des  pairs  sont  nommés  par  le 
monarque. 

Leur  nombre  n'est  pas  limité. 

Sj.  La  succession  à  la  pairie  a  lieu  et  est  bornée  à  la  succes- 
.sion  directe  du  pair  dernier  décédé  (2). 


(i)  Un  article  additionnel  proposé  :  Ilj  aura  près  du  trésor  cinq  com- 
missaires choisis  par  la  chambre,  fut  renvoyé  à  l'cxameu  de  la  comiuis- 
sinn  de  constitution. 

(2)  Les  articles  56  et  5^  furent  les  derniers  discutés  ,  et  adoptés.  Le 
lendemain,  8  juillet,  la  salle  des  séantes  de  la  chambre  des  députés  fut 
occupée  par  la  force  armée  ,  et  son  entrée  interdite  aux  représentans  de 
la  nation  (Voyez  ci-après,  note  dernière  du  volume,  la  Protestatioji  de? 
membres  de  La  chambre  des  représentatis  ). 


(  ^^1  ) 

58.  Les  princes  de  la  famille  régnnnte  sont  de  droit  membres 
de  la  chambre  des  pairs;  Ils  y  onl  eiUrée  et  séance  à  dix- huit 
ans,  et  voix  délibérativc  à  vingt-un  ans.  Ils  siègent  immédiate- 
ment après  le  président. 

Sg.  Les  autres  membres  de  la  chambre  des  pairs  y  ont  entrée 
à  vingt-un  ans,  et  voix  délibérative  à  vingt-ciiif|  ans. 

60.  A  chaque  titre  de  pair  est  attaché  un  revenu  de  3o,ooo  fr. 
fondé  sur  àea  propriétés  immobilières,  libres  de  toutes  hypo- 
thèques, inaliénables  et  transmissibles  avec  et  comme  le  titre. 

En  cas  d'insuffisance  des  propriétés  du  premier  titulaire,  il 
sera  pourvu  au  complément  sur  les  foiîds  de  l'Etat,  en  verlii 
d'une  loi. 

Une  loi  établira  les  autres  règles  nécessaires  à  l'e-^tccution  dii 
présent  article* 

61.  La  chambre  des  pairs  est  présidée  par  le  chancelier. 

A  son  défaut,  par  un  vice-président  nommé  par  la  chambre. 

62.  La  chambre  des  pairs  ne  peut  voter  légalement,  si  cllç 
n'a  au  moins  cinquante  membres  prescris. 

63.  Ses  séances  sont  publiques;  elle  se  forme  en  comité  secret, 
sur  la  demande  de  dix  de  ses  membres,  mais  ses  délibérations  ne 
peuvent  avoir  lieu  qu'en  séance  publique. 

64»  Les  pairs  peuvent  être  ministres,  ambassadeijrs ,  grands- 
officiers  de  la  couronne  ,  et  servir  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer. 

Toute  autre  fonction  salariée  est  incompatible  avec  la  dignité 
de  pair. 

65.  Les  pairs  ne  peuvent  être  mis  en  arrestation  que  par  l'au- 
lorité  de  la  chambre. 

Ils  ne  peuvent,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police  ,  être  jugés  que  par  elle  et  selon  les  formes  qui  seront  dé- 
terminées par  une  loi. 

66.  La  chambre  des  pairs  ne  peut  se  réunir  hors  du  temps  des 
sessions,  que  pour  l'exercice  de  celles  de  ses  attributions  judi- 
ciaires qui  n'exigent  pas  la  présence  de- la  chambre  des  représeii- 
tans. 

Tout  autre  acte  de  la  chambre  des  pairs,  hors  du  temps  de» 
sessions  législatives  f  est  illicite  et  nul  de  pleiu  droit. 


i; 
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SECtION   III 
De  la  Chambre  des  Représentans. 

67.  Pour  former  la  chambre  des  représentans,  il  est  nommé 
un  député  par  chaque  collège  d'arrondissement,  et  par  chaque 
collège  de  département  le  nombre  actuel  de  députés  (1). 

68.  L'industrie  et  la  propriété  manufacturière  et  commerciale 
ont  une  représentation  spéciale. 

•  Les  représentans  du  commerce  et  de  l'industrie  sont  nommés 

•  par  les  collèges  de  département  dans  les  proportions  atuelles  et 
V   '  d'après  la  division  du  territoire  (2). 

U  6g.  Tout  citoyen  français  est  éllgible,  s'il  a  l'âge  de  vingt-cinq 

^'  ans  accomplis. 

**l  yo.  La  chambre  des  représentans  vérifie  les  pouvoirs  de  ses 

fl  membres,  et  prononce  sur  la  validité  des  élections  contestées. 

'  71.  Elle  choisit,  pour  chaque  session,  son  président,  quatre 

i  vice-présidens  et  quatre  secrétaires. 

72.  Les  séances  de  la  chambre  sont  publiques. 

Elle  se  forme  en  comité  secret,  sur  la  demande  de  vingt-cinq 
membres  ou  sur  la  demande  du  gouvernement. 

^3.  Les  ministres  et  les  fonctionnaires  administratifs  ou  judi- 
ciaires révocables  peuvent  être  élus  membres  de  la  chambre  des 
représentans. 

Si  un  membre  de  cette  chambre  est  nommé  ministre,  ou  ap- 
pelé à  une  fonction  administrative  ou  judiciaire  révocable,  le 
collège  électoral  qui  l'a  nommé  est  convoqué  pour  procéder  à 
une  nouvelle  élection. 

Le  ministre  ou  autre  fonctionnaire  nommé  ne  cesse  pas  d'être 
éligible. 

74.  Les  fonctions  de  membre  de  la  chambre  des  représentans 
sont  incompatibles  avec  la  qualité  de  comptable  des  deniers  pu- 
blics. 


(i)  606  députés,    proportion  des  députés  qui  cumposaient    alors  la 
ehambre. 

f'i^  23  rlp'nutés  ,  proportion  actuelle   de    ces   dèoutés   k  la  chambra 
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yS.  La  chambre  des  représenlans  ne  peut  délibérer  si  la  raa- 
jorilé  absolue  de  ses  membres  n'est  présente. 

76.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu  en  comité  secret. 

77.  La  chambre  des  repré>entans  se  renouvello  en  entier  tous 
les  cinq  ans,  sauf  le  cas  de  dissolution  par  le  monarque  avant 
l'expiration  de  ce  terme. 

Les  membres  de  la  chambre  sont  indéfiniment  rééligiblcs. 

78.  Tout  commandant  d'armée  de  terre  ou  de  mer  peut  être 
accusé  parla  chambre  des  représentans  pour  avoir  compromis  la 
sûreté  ou  l'honneur  de  la  nation. 

En  ce  cas,  il  est  jugé  comme  les  ministres. 

79.  Les  représentans  reçoivent,  outre  leurs  frais  de  voyage, 
une  indemnité  qui  est  réglée  par  la  loi. 

CHAPITRE    V. 

Des  Assemblées  primaires  et  des  Assemblées  électorales. 

80.  Tout  citoyen  français,  réunissant  les  qualités  énoncées  par 
les  articles  2,  3  et  4  du  chapitre  U,  a  droit  de  voter  aux  a<;sem- 
jblées  primaires. 

81.  La  formation  des  collèges  électoraux,  le  nombre  de  leurs 
membres,  sont  réglés  par  une  loi,  sans  que  les  fonctions  d'élec- 
teurs puissent  durer  plus  de  cinq  ans,  à  moins  de  réélection. 

82.  Les  membres  des  collèges  électoraux  de  département  sont 
nécessairement  pris  sur  une  liste  contenant  les  noms  de  six  cents 
citoyens  du  département  les  plus  imposés  au  rôle  des  contribu- 
tions directes,  en  réunissant  ce  qu'ils  paient  dans  tous  les  dépar- 
temens. 

83.  Les  membres  des  collèges  électoraux  d'arrondissement  sont 
nécessairement  pris  sur  une  liste  des  quatre  cents  plus  imposés 
de  l'arrondissement ,  formée  de  la  même  manière. 

84.  Les  assemblées  primaires  et  électorales  nomment  leur 
président. 

85.  Les  assemblées  primaires  s'assemblent  de  droit  tous  les 
cinq  ans  au  plus  tard  ,  au  i^"^  septembre,  pour  compléter  ou  re- 
jnouvcler  les  collèges  électoraux. 

Les  collèges  électoraux  s'assemblent  de  droit  tous  les  cinq  ans, 
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BU  plus  tard  au  i*'  octobre,  pour  élire  immédiatement  les  mem- 
bres de  la  chambte  des  représentans. 

86.  Les  collèges  électoraux  s'assemblent  sur  l'invilaiion  du 
président,  de  la  chambre  des  représentans,  pour  les  reruplace- 
mens  à  faire  pendant  la  durée  de  chaque  session. 

87.  Nul  ne  peut  avoir  entrée  dans  un  collège  électoral,  s'il  n'a 
été  nommé  électeur  par  les  assemblées  primaires. 

CHAPITPiE  Yl. 

De   V Autorité  judiciaire, 

88.  La  cour  de  cassation ,  la  cour  des  comptes,  les  cours  d^ap- 
pel ,  les  tribunaux  de  première  instance,  les  tribunaux  de  com- 
merce, les  justices  de  paix  sont  maintenus. 

Il  ne  peut  être  apporté  de  changemens  dans  le  nombre  et  les 
attributions  des  cours  et  tribunaux  que  par  la  loi. 

89.  Le  monarque  nomme  les  juges  des  cours  et  des  tribunaux 
de  première  instance. 

Les  juges  de  paix  et  les  juges  de  commerce  sont  nommés  selon 
les  formes  établies  par  les  lois. 

90.  Les  juges  nommés  par  le  monarque  sont  inamovibles,  et 
ne  peuvent  être  remplacés  que  pour  crime  ou  délit  constaté  par 
jugement  légal. 

91.  Nul  ne  peut  être  distrait  des  juges  que  la  constitution  ou 
la  loi  lui  assigne,  ni  être  traduit  pour  être  jugé,  dans  sa  per- 
sonne ou  dans  ses  biens,  devant  aucune  commission. 

92.  Les  tribunaux  ne  peuvent  jamais  motiver  leurs  jugemens 
sur  une  décision,  ou  interprétation  de  loi ,  ou  règlement,  don- 
nés par  l'autorité  ministérielle. 

q3.  Tout  délit  civil  commis  en  France  par  un  militaire  ,  à 
moins  qu  11  ne  soit  dans  un  camp,  ou  en  campagne,  est  juge 
par  les  tribunaux  criminels  ordinaires. 

94-  lî  6TI  est  de  même  de  toute  accusation  contre  un  militaire, 
dans  laquelle  un  individu  non  militaire  est  Compris. 

95.  Toutes  contestations  relatives  aux  domaines  nationaux  de 
toute  origine,  seront  portées  par-devant  les  cours  et  tribunaux, 
sans  qu'il  soit  permis  de  contester  la  validité  des  aliénations  qui 
ont  été  faites  de  ces  domaines  jusqu'à  ce  jour,  ni  pour  vice  de 
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forme,  ni  pour  lésion  dans  le  prix,  ni  pour  insuffisance  des  vin- 
leurs  employées  au  paiement. 

CHAPITRE   VII. 

De  V Autorité  administrative, 

96.  Il  y  aura  pour  chaque  département,  pour  chaque  arron- 
dissement, pour  chaque  commune,  un  conseil  élu  par  les  ci- 
toyens, et  un  agent  du  gouvernement  nommé  par  lui. 

97.  Le  nomhre  des  memhres  des  conseils  de  département  , 
d'arrondissement  et  de  commune,  les  conditions  et  le  mode 
d'éligibilité,  leurs  fonctions  et  les  fonctions  de  l'agent  du  gou-? 
vernement,  seront  réglés  par  une  loi. 

CHAPITRE    VIII. 

»  De  V  Armée. 

f)8.  L'armée  est  essentiellement  obéissante  ;  nul  corps  armé  ne 
peut  délibérer. 

99.  La  garde  nationale  ne  peut  être  mobilisée  en  tout  ou  en 
partie,  qu'en  vertu  d'une  loi. 

100.  L'armée  et  la  garde  nationale  mobilisée  sont  soumises  aux 
réglemens  d'administration  publique  ;  la  garde  nationale  séden- 
taire n'est  soumise  qu'à  la  loi. 

CHAPITRE   IX. 

De  V Instruction  publique. 

101.  L'organisation  de  l'instruction  publique  est  réglée  par 
Vlïw.  loi. 

102.  La  loi  sur  l'instruction  publique  ne  peut  jamais  la  confier 
à  aucun  corps  religieux,  ni  en  charger  exclusivement  les  minis- 
tres d'aucun  culte. 

io3.  Il  y  a  des  écoles  primaires  pour  les  enfans  des  deux  sexes* 
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tjne  loi  en  détermine  l'organi£alion. 

104.  L'institut  national  et  tous  les  érablissemens  d'instruction 
publique,  de  sciences  et  d'arts,  actuellement  existans,  sont  main- 
tenus. 

Il  ne  peut  y  être  rien  changé  que  par  une  loi. 

CHAPITRE   X. 

Garantie  des  Citoyens  et  des  Propriétés ,   et  Dispositions 

générales. 

io5.  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abolie. 

Ï06.  Le  droit  de  pétition  est  exercé  personnellement  par  un  oa 
plusieurs  individus,  jamais  au  nom  d'aucun   corps. 

Les  pétitions  peuvent  être  adressées  soit  au  gouvernement, 
soit  aux  deux  chambres. 

Elles  ne  peuvent  être  présentées  par  les  pétitionnaires  en  per- 
sonne. 

107.  Nul  ne  peut  être  recherché,  poursuivi,  attaqué  en  au- 
cun temps,  ni  d'aucune  manière,  à  raison  de  ses  votes,  de  ses 
opinions,  ni  de  l'exercice  de  fonctions  publiques  antérieures  à 
la  présente  constitution. 

108.  La  dette  publique  est   garantie. 

V  109.  Les  droits  de  tous  les  créanciers  avec  lesquels  le  gouver- 
nement a  pris  des  engagemcns  encore  subsistans,  sont  main- 
tenus. 

110.  Les  militaires  en  activité  de  service,  les  officiers,  em- 
ployés militaires  et  soldats  en  retraite,  les  veuves  qçs  officiers, 
employés  militaires  et  soldats  pensionnés,  conserveront  leurs 
grades,  honneuts  et  pensions. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  pensions  civiles  et  ec- 
clésiastiques. 

1 1 1 .  Les  traitemens  fixés  pour  les  ministres  des  cultes  salariés 
par  l'Etatsont  compris  dans  le  budget  annuel  d'un  des  ministères. 

Il  ne  peut  être  apporté  de  changement  a  la  quotité  de  ces  trai- 
temens (jue  par  la  loi. 

112.  Les  récompenses  nationales  ne  peuvent  êlre  accordées 
que  par  nnc  loi. 
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11^.  LiCs  domaines  nationaux  non  vendus,  et  qui  sont  ou  qui 
^'entreront  entre  les  mains  de  Padministration  des  domaines,  de- 
meurent irrévocablement  acquis  à  l'Etat. 

11 4.  Les  dîmes,  les  rentes,  les  droits  féodaux  et  seigneuriaux 
ne  pourront  être  rétablis  sous  aucun  prétexte. 

ii5.  Hors  du  palais  du  monarque,  hors  des  cérémonies  publi- 
ques, hors  de  l'exercice  des  fonctions  publiques,  aucun  citoyen 
ne  peut  prétendre,  en  quelque  lieu  ou  en  quelque  circonstance 
que  ce  soit,  à  aucun  rang,  privilège  ou  prérogative. 

116.  L'institution  de  la  Légion  d'honneur  est  maintenue.  Ses 
meuibrcs  conservent  tous  les  droits,  dénominations  ,  prérogatives 
et  traitemens  qui  y  ont  été  affectés  par  la  loi  qui  l'établit. 

La  décoration  de  la  Légion  d'honneur  esl!'j:)ortée  avant  toute 
autre  par  le  monarque  et  les  princes  de  sa  famille. 

Aucun  autre  ordre  ne  peut  être  rétabli  ni  créé  que  par  une 
loi. 

117.  Le  pavillon  national  et  la  cocarde  nationale  sont  trico- 
lores. ' 

n8.  tout  ce  qui  est  relatif  aux  majorats  précédemment  insti- 
tués, soit  par  le  gouvernement ,  soit  par  les  particuliers ,  aux  droits 
des  appelés,  à  ceux  du  gouvernement  en  cas  de  retour,  au  ré- 
gime et  à  la  conservation  des  biens  pendant  la  jouissance  du  titu- 
laire,  sera  réglé  par  une  loi. 

119.  La  maison  de  toute  personne  habitant  le  territoire  fran- 
çais, est  un  asile  inviolable. 

Pendant  b  nuit,  nul  n'a  le  droit  d'y  entrer  qu'en  cas  d'incen- 
die, d'inondation  ou  de  réclamation  faite  de  l'intérieur  de  la 
maison.  Pendant  le  jour,  ou  peut  y  entrer  pour  un  objet  spécial 
déterminé,  ou  par  une  loi,  ou  par  un  ordre  émané  d'une  autorité 
publique. 

120.  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arrestation  d'une  personne 
puisse  être  exécuté,  il  faut,  1".  qu'il  exprime  formellement  le 
motif  de  l'arrestation  et  la  loi  en  exécution  de  laquelle  elle  est 
ordonnée  ;  i"".  qu'il  émane  d'un  fonctionnaire  à  qui  la  loi  ait  donné 
formellement  ce  pouvoir;  3*".  qu'ils  soit  notifié  à  la  personne  ar- 
rêtée, et  qu'il  lui  en  soit  laissé  copie. 

12.1.  Les  juges  qui  seront  en  fonctions  lors  de  l'acceptation  de 
la  présente  constitution,  seront  pourvus  de  provisions  a  vie,  dans 
les  trois  mois. 
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ï:i2.  Les  tolonies  sont  rf^ies  par  de*  lois  particulièrf*. 

La  traite  des  noirs  ne  peut  être  rétablie. 

123.  Lj  présente  constitution  sera  présentée  à  l'acceptation 
des  citoyens,  qui  seront  appelés  à  voler  au  scrutin  seciet,  en  as- 
;ernblées  primaires. 

DERNIERS  ACTES  DU  POUVOIR  LÉGISLATIF. 

Loi  concernant  les  Droits  de  la  nation  française. 

[  2  juillet  i8i5. 
AU    NOM    DU    PEUPLE   FRANÇAIS. 
Les  chambres  ont  arrêté  ce  qui  suit. 

Français  , 

Les  puissances  étrangères  ont  proclamé  a  la  face  de  l'Europe 
qu'elles  ne  s'étaient  armées  que  contre  Napoléon;  qu'elles  vou- 
laient respecter  notre  indépendance,  et  le  droit  qu'a  toute  nation 
de  se  choisir  un  gouvernement  conforme  à  ses  mœurs  et  à  ses 
intérêts. 

JS'apoîéon  n'est  plqs  le  chef  de  l'Etat;  lui-même  a  renoncé  au 
trônc^  son  abdication  a  été  acceptée  par  vos  représentans  :  il  s'est 
éloigné  dé  nous;  son  fils  est  appelé  à  l'empire  par  les  constitu- 
tions de  l'Etat-  Les  souverains  coalisés  le  savent  j  la  guerre  doit 
donc  être  fmie,  si  les  promesses  des  rois  ne  sont  pas  vaines. 

Cependant,  tandis  que  des  plénipotentiaires  ont  été  envoyés 
vers  les  puissances  alliées  pour  traiter  de  la  paix  au  nom  de  la 
France,  les  généraux  de  deux  de  ces  puissances  se  sont  refusés 
à  toute  suspension  d'armes  j  leurs  troupes  oot  précipité  leur  mar- 
che à  la  faveur  d'un  moment  de  trouble  et  d'hésitation  :  elles  sont 
aux  portes  de  la  capitale,  sans  que  nulle  communication  soit  ve- 
nue nous  apprendre  pourquoi  la  guerre  continue. 

Bientôt  nos  pléîiipotentiaires  nous  rliront.  s'il  faut  renoncer  à 
la  paix  :  en  attendant,  lu  résistance  est  aussi  nécessaire  qtie  légi- 
tisncj   et   si    l'humarùté  demande   compte  du    sang  inutilement 

verse,  elle  n'accusera  point  les  b:'av^$  qui  ne  se  batlciil  que  pour 
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repousser  de  leurs  foyers  le  fléau  de  la  guerre,  le  meurtre  et  le  pil- 
lage, pour  défendre,  avec  leur  vie,  la  cause  de  la  liberlé  et  de 
cette  indépendance  dont  le  droit  imprescriptible  leur  a  été  ga-» 
rauli  par  les  manifestes  mêmes  de  leurs  ennemis. 

Au  milieu  de  ces  graves  circonstances,  vos  représentans  ne 
pouvaient  oublier  qu'ils  ne  furent  point  envoyés  pour  stipu- 
ler les  intérêts  d'un  parti  quelconque,  mais  ceux  de  la  nation 
toute  entière. 

Tout  acte  de  faiblesse  ne  servirait,  en  les  déshonorant,  qu'à 
compromettre  le  repos  de  la  France  pendant  un  long  avenir. 
Tandis  que  le  gouvernement  organise  tous  les  moyens  d'obtenir 
une  solide  paix  ,  que  pouvaient-ils  faire  de  plus  utile  à  la  nation 
que  de  recueillir  et  de  fixer  les  règles  fondamentales  d'un 
gouvernement  monarchique  et  représentatif,  destiné  à  ga- 
rantir aux  citoyens  la  libre  jouissance  des  droits  sacrés  qu'ils 
ont  achetés  par  tant  et  de  si  grands  sacrifices ,  et  de  rallier 
pour  toujours,  sous  les  couleurs  nationales,  ce  grand  nom- 
bre de  Français  qui  n'ont  d'autre  intérêt  et  ne  forment  d'autre 
vœu  que  de  jouir  d'un  repos  honorable  et  d'une  sage  indé- 
pendance ? 

Maintenant ,  la  chambre  croit  de  son  devoir  et  de  sa  dignité 
de  déclarer  qu'elle  ne  saurait  jamais  avouer  pour  chef  légitime 
de  l'Etat,  celui  qui,  eu  montant  sur  le  trône,  refuserait  de  re- 
connaître les  droits  de  la  nation,  et  de  les  consacrer  par  un  pacte 
solennel:  cette  charte  constitutionnelle  est  rédigée  (i);  et  si  la 
force  des  armes  parvenait  à  nous  iniposer  momentanément  un 
maître  ;  si  les  destinées  d'une  grande  nation  devaient  encore  être 
livrées  au  caprice  et  à  l'arbitraire  d'un  petit  nombre  de  privilé- 
giés,  alors,  cédant  à  la  force,  la  représentation  nationale  pro- 
testera, à  la  face  du  monde  entier,  des  droits  de  la  nation  fran- 
çaise opprimée. 

Elle  en  appellera  à  l'énergie  de  la  gJnération  actuelle  et  des 
générations  futures ,  pour  revendiquer  à  la  fois  l'indépendance 
nationale  et  les  droits  de  la  liberté  civile. 

Elle  en  appelle  dès  aujourd'hui  à  la  justice  et  à  la  raison  de 
tous  les  peuples  civilisés. 

Jj»  présente  résolution  ,   prise  par  la   chambre  des  représen- 


(i)  Dans  le  projet  cVacte  çonslilutioiuiol  (\\x  29  juin  i8ij>. 
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tans  vl  adoptée  parla  chambre  des  pairs,  sera  promulguée  comme 
loi  de  l'Elat. 


(99.)  Déclaration  des  Droits  des  Français  ^  et 
des  principes  Jondamentauoc  de  leur  constitu- 
tion (ï). 

5  juillet  i8i5. 

Art.  l^^  Tous  les  pouvoirs  émanent  du  peuple;  la  sou- 
veraineté du  peuple  se  compose  de  la  réunion  des  droits  ..e  tous 
les  citoyens. 

2.  La  division  des  pouvoirs  est  le  principe  le  plus  nécessaire 
à  l'établissement  de  la  liberté  et  à  sa  conservation. 

3.  La  puissance  législative,  en  1  rance  ,  se  compose  de  trois 
pouvoirs  loi'jours  distincts  dans  leurs  élémens  et  dans  leur  ac- 
tion :  une  chambre  de  représentans,  une  chambre  haute  et  un 
monarque. 

4.  Dans  la  confection  des  lois,  la  proposition,  la  sanction  et 
l'opposition  appartiennent  également  aux  trois  branches  de 
la  puissance  législative.  La  loi  n'existe  que  par  leur  accord.  A  la 
chambre  des  représentans,  exclusivement,  appartient  l'initiative 
en  trois  matières  :  les  contributions  publiques,  les  levées 
d'hommes  et  l'élection  d'une  nouvelle  dynastie  à  rextlnction  de 
la  dynastie  régnante. 

5.  L'action  du  pouvoir  exécutif  ne  s'exerce  que  par  des  mi- 
nistres, tous  responsables  solidairement  pour  Us  déterminations 
prises  en  commun,  chacun  en  particulier,  pour  les  actes  parti- 
culiers de  son  département. 

6.  Le  monarque  est  inviolable,  sa  personne  est  sacrée.  En  cas 
de  violation  des  lois  et  d'attentats  contre  1  »  liberté  et  la  sûreté 
individuelle  ou  publique  ,  les  ministres  sont  mis  en  accusation 
par  la  chambre  des  représentans  ;  ils  sont  jugés  par  la  chambre 
haute. 

7.  La  liberté  de  chaque  individu  consiste  à  pouvoir  faire  ce 
qui  ne  nuit  pas  à  autrui.  Aucune  atteinte  ne  peut  y  être 
perlée     c^u'au    nom    des    lois  ,     par    leurs    organes  ,    et    sous 


(1)  Le  député  Garât  en  fut  promoteur  ,  en  invitant  ,  deux  jours 
avant,  la  chambre  à  publier  dans  les  circonstances  où  la  France  se  trouvait 
une  déctaratiou  des  droits  (  Voy.  cette  déclaration  par  Garât,  )iartie  l.  ) 
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des  formes  assez  précises  pour  ne  pouvoir  être   éludées  ou  né- 
gligées. 

8.  La  liberté  de  la  presse  est  inviolable.  Aucun  écrit  ne  peut 
être  soumis  à  une  censure  préalable.  Les  lois  déterminent  quels 
sont  les  abus  de  la  presse,  assez  graves  pour  être  qualifiés  crimes 
ou  délits;  ils  sont  réprimés  suivant  les  differens  degrés  de  gra- 
vité, par  des  peines  dont  la  sévérité  sera  aussi  graduée,  et  par 
jugement  de  jurés. 

9.  Chacun  a  la  liberté  de  professer  ses  opinions  religieuses,  el 
obtient  la  même  protection  pour  son  culte. 

10.  L'indépendance  des  tribunaux  est  garantie.  Les  juges  des 
cours  de  justice  et  des  tribunaux  civils  sont  inamovibles  et  à  vie. 
En  matière  criminelle,  les  débats  sont  publics,  le  fait  est  jugé 
par  des  jurés,  et  la  loi  appliquée  par  des  juges. 

11.  Une  instruction  primaire,  indispensable  pour  la  connais- 
sance des  droits  et  des  devoirs  de  l'homme  en  société  ,  est  mise 
gratuitement  à  portée  de  toutes  les  classes  du  peuple.  Les  élé- 
mens  des  sciences,  des  belles-lettres  et  des  beaux-arts  ,  sont  en- 
seignés dans  les  hautes  écoles. 

12.  Lt  constitution  garantit  l'égalité  des  droits  civils  et  poli-f 
tiques,  l'abolition  de  la  noblesse,  des  privilèges,  des  qualifica- 
tions féodales,  des  dîmes,  des  droits  iéodaux,  et  de  la  con- 
fiscation des  biens.  Elle  garantit  le  droit  de  pétition,  les  secours 
publics,  l'inviolabilité  des  propriétés  et  de  la  dette  publique,  l'ir- 
révocabililé  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux  de  toute 
origine  ,  et  l'égalité  proportionnelle  dans  la  répartition  des  con- 
tributions j  elle  garantit  enfin  le  maintien  de  la  de  la  Légion 
d'honneur,  des  couleurs  nationales,  et  des  récompenses  pour  les 
services  civils  et  militaires. 

Elle  ne  reconnaît  point  les  ordres  monastiques  et  les  vœux  per- 
pétuels de  religion. 

13.  Le  prince,  soit  héréditaire,  soit  appelé  par  élection, 
ne  montera  sur  le  trône  de  France  qu'après  avoir  prêté  et 
signé  le  serment  d'observer  et  de  faire  observer  la  présente  dé- 
claration. 

La  présente  déclaration  sera  communiquée  par  un  message 
à   la  chambre  des    pairs   et  à  la  commission  de  gouvernement. 


(  100.  )  Déclaration    de  la    Chamhrc  des  Reprc- 

sentans  (i). 

5  juillet  i8i5. 

Les  troupes  des  puissances  alliées  vont  occuper  la  ca- 
pitale. 

La  chambre  dos  représentans  n'en  continuera  pas  moins  de 
siéger  au  milieu  des  habitans  de  Paris ,  où  la  volonté  expresse  du 
peuple  a  appelé  ses  mandataires. 

Mais,  dans  ces  graves  circonstances,  la  chambre  des  représen- 
tans se  doit  à  elle-même  ;  elle  doit  à  la  France,  à  TEurope,  une 
déclaration  de  ses  sentimens  et  de  ses  principes. 

Elle  déclare  donc  qu'elle  fait  un  appel  solennel  à  la  fidélité  et 
au  patriotisme  de  la  garde  nationale  parisienne,  chargée  du  dépôt 
de  la  représentation  nationale. 

Elle  déclare  qu'elle  se  repose  avec  la  plus  haute  con- 
fiance sur  les  principes  de  morale,  d'honneur,  sur  la  magna- 
rkimité  des  puissances  alliées  et  sur  leur  respect  pour  l'indé- 
pendance de  la  nation ,  si  positivement  exprimés  dans  leurs  ma- 
nifestes. 

Elle  déclare  que  le  gouvernement  de  la  France  ,  quel  qu'en 
puisse  être  le  chef,  doit  réunir  les  vœux  de  la  nation  légalement 
émis  ,  et  se  coordonner  avec  les  autres  gouvernemens,  pour 
devenir  un  lien  commun  et  la  garantie  de  la  paix  entre  la  France 
et  l'Europe. 

Elle  déclare  qu'un  monarque  ne  peut  offrir  des  garanties 
réelles,  s'il  ne  jure  d'obsçrvcr  une  constitution  délibérée  par  la 
représentation  nationale  et  acceptée  par  le  peuple.  Ainsi  ,  tout 
gouvernement  qui  n'aurait  d'autres  titres  que  des  acclamations 
et  les  volontés  d'un  parti ,  ou  qui  serait  imposé  par  la  force  ;  tout 
gouvernement  qui  n'adopterait  pas  les  couleurs  nationales  et  ne 
garantirait  point  : 

La  liberté  des  citoyens  ; 

L'égaiilé  des  droits  civils  et  politiques; 

La  liberté  de  la  presse; 

L»  liberté  des  cultes  ; 

Le  système  représentatif; 

Le  libre  consentement  des  levées  d'hommes  et  d'impôts; 

La  responsabilité  des  ministres; 

(i)  Adoptée  par  la  chauibrt  tlts  i>aiis. 
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L'irrévocaLillté  des  ventes  de   biens  nationaux  de  toute  ori- 
gine ; 

L'inviolabilité  des  propriétés  j 

L'abolition  de  la  dirne,  de  la  noblesse  ancienne  et  nouvelle  j 
héréditaire,  de  la  féodalité; 

L'abolition  de  toute  confiscation  des  biens  ; 

LVntier  oubli  des  opinions  et  des  votes  politiques  émis  juso'i'à 
ce  jour  ; 

L'institulion  de  la  Légion  d'honneur  ; 

Les  récompenses  dues  aux  officiers  et  aux  soldats  ; 

Les  secours  dus  à  leurs  veuves  ; 

L'institution  du  jury  ; 

L'inamovibilité  des  juges  ; 

Le  paiement  de  la  dette  publique  , 

N'aurait  qu'une  existeme  éphémère^  et  n'assurerait  point  la 
tranquillité  de  la  France  ni  de  l'Europe. 

Que  si  les  bases  énoncées  dans  cette  déclaration  pouvaient  être 
méconnues  ou  violées  ,  les  représcntans  du  peuple  franç'us 
s'acquitiniit  aujourd'hui  d'un  devoir  sacré,  protestent  d'avance 
à  la  face  du  monde  entier  contre  la  violence  et  Tusiirpation.  lis 
confient  le  maintien  des  dl^posiiions  qu'ils  proclament ,  à  tous 
les  bons  Français,  à  tous  les  cœurs  généreux,  à  tous  les  esprits 
éclairés  ,  à  tous  les  hommes  jaloux  de  leur  liberté,  enfin  aux  gé- 
nérations futures  (i)I 


(i)  »  Dans  la  séance  du  jour  d'birr ,  sur  le  message  par  lequel  la  com- 
missioa  du  gouvernement  annonçait  (ju^'lle  cessait  ses  fonctions,  la  cham- 
bre des  representans  passa  à  l^ordre  du  jour.  Elle  cnniinua  ensuite  ses 
délibérations  sur  les  dispositions  du  projet  d'acte  constitutioQuel  dont  la 
rédaclion  lui  fut  expressément  recoramandée  par  le  peuple  français  ;  et 
lorsqu'elle  suspendit  sa  séance  ,  clh'  s'ajouina  à  ce  jour  ,  8  juillet  ,  à  liuit 
heures  du  matin.  En  conséquence  de  cet  ojournement ,  les  membres  de 
ia  chambre  des  representans  se  sont  rcu<ius  au  lieu  ordinaire  de  leurs 
séances.  Mais  les  portes  du  [)alais  ëtaut  fermées,  les  avenues  gardées  par 
la  force  armée,  et  les  ofiicicrs  qui  la  coniniaudaient  ny;mt  annoncé  qu'ils 
avaient  l'ordre  formel  do  refuser  l'entrée  du  p«lais  ;  les  soussignés  ,  mem- 
bres de  la  chambre,  se  sont  réunis  chez  le  président,  et  là  iJs.out  dressé 
et  signé  individuellement  le  présent  procès-verbal  pour  constater  les  fnits 
çi-dessus.  •>>  (  t^votestntioii_cts  la  majorité  de  ta  cliainOv,  8  juillet  i8i5. 
Cette  protestation  ,  faite  sur  la  proposition  du  général  Lafayet te  y  fut 
«ignée,  imprimée,  distribuée  et  dépoiJe  dan*  les  arcliives  de  ia 
i<;hambre. 
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